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P  R  E  F  A  C  E-  ^^ 

JL^À  Politique,  ou  Tart  dç  gouverner  les  hom- 
mes ne  peut  être  une  fcience  ohfcure ,  problé-^ 
matîque,  doutêufe^  que  pour  ceux  qui  ne  fe  font 
pas  donné  la  peine  de  méditer  fulEfament  U 
nature  humaine  &  le^but  de  la  Çociété.  Lei 
vrais  principes  du  Gouvernement  feront  clair$  jj 
ëvîdents ,  démoQtré^  pour  tous  Çjeux  qui  auront 
réfléchi  fur  ces  objets  importans^  ils  trouveront 
que  la  faîne  politique  n'a  rien  de  furnaturel  & 
de  myftérieux;  i&  qu'en  remontant  à  la  nature 
de  Thomme,  on  peut  en  déduire  un  Syftên^e 
Politique  3  un  ëhfemble  de  vérités  intimement 
fiées,  un  enchaînement  de  principes  auflifûrs» 
i^ë  dans  aucune  des  autres  connoifTances  humai- 
nes. Cette  Politique,  trop  fouyeht  méconnuç 
par  ceux  qui  lai  profeflent,  n  a  paru  il  peu  éyî* 
dente  que  parce  que  les  notions  fauifes  qu'on 
s'en  eft  faites,  ont  empêché' de  la  confidérer 
fous  fon  vrai  point  de  vue.  On  la  trouvera 
très  fimple  quand  on  ofera  la  voir  fans  pr^ugé» 
Les  pailions ,  les  intérêts  imaginaires  des  Princes^ 
les  idées  métaphyfiques  de  la  Théologie,  les 
menées  ténébréiifés  des  cours,  ont  furtout  con- 
tribué à  faire^de  la  fciençe  du  Gouvernement 
un  cahos  impénétrable  pour  lès  efprits,  les  plus 
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exerces ,'  lesJtéin^res  '«îfpaè^îtront ,  è!^  que 
nous  écarterons  les  voiles  de  la  prévention.  •' 

"  On  fe  perfoajfë  comnïunéméhtf  que  la  réforme 
âéOblis*  dûi'^oû^fernènient  eft  unè.chofe.îm- 
pôflîblè.  La  pâf^ffe  des  ^^rîts  s'acconjmode 
très-bien  de"  cette  riiiaxinie,  *&'  fe  trouve  indubî- 
table  :  *  coriféquëmmerit  fort  "çeii  *3è.  Citoyens , 
&  encore  moins' de  SouveVamsjd?^  Vïk:- 
ètiper  d<?s  rtsàx  âfônf  ils  fQHÔrent  également^ 

Que  rhbifiriiè  (âè' bien  ne  fe  livre  pas  à  céis  idées 
décourageantes;  'qiù*il  penfe'.âux  malheurs  de 
ion  pays,  nonTMur''fes  augmenter  par  des  trou- 
t)fes,  maïs  "pour  ^énçS^^  9^}^^^^  &  pp^f 

éfeîhdîquer  lés.Vemedé?  raîfonniil^^ 
tbrnpatïbles.^vec  le  bien  de  ï?*  Société,  ,  II  falit 
ïe  la  raifon ,  du .  fang-froîd^' !dçs ^l(ûmîeres^  6^^ 
féms  pour  réformer  un  Ètkçr'^la  pa(hon,  toujours 
îhiprud(inte,  détruit  fans  rîèA  améliorer.  Lej 
nations  doivent  Supporter  avec' longanimité  les 
j^eîiiés  qu'elles  ne'' peuvent  écarter,  fans  fe  rendre 
plus  miférabiès.  Eè  perfeaîonneméht  He  ia  Po  • 
iïtîquef  te,  peîit'  être  que  le  frm t  ifént  de  Texpq- 
îrîencé  des  ïîeçïés ,  ïl^e  meurira", peu-a-pcu  lés  in- 
ïUtultiôns'dès  Wnimes,  les  rendra  plus  fages,  & 
dés  '  Idrs  'hieBJë  plus  "fieureui\  'fQue  le  bon ,  ci- 
toyen communique" donc "fes  idées  à  fa  patrie; 
qu'il  la  confole  des'  maux  préîents  par  Tefpoïr 
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d^un  avenir  plus  agréabfe;  qu'il  lui  faffe  entre- 
voir dans  cet  avenirv  des^  Princes  fatigués  de  leurs 
triftes  folies 
rdfclavj^^ 

les  Souverains  &  les  Sujets ,  ennuyés  de  fe  lais- 
fer;  guifletliilJfâztfd;  reicbtrf^bikTi.^  réfléiJoh, 
à  la  raifon ,  à  Téquité  qui  fuflSifent  pour  mettre 
fin  aux  calamités  dont  îlflouSrêE^  également. 

^NjJf  peuple  ne  peuç  ên-e^Jguj^eipÇjXilnîeft 

'gouverné  fui  vaut  les  Loix^  de  la^  Nature,  qui 

conduifent  toujours  à  la  vertu:  * 
-         .        A::,      c.     .'.  V^  .111 
Nul  Souveram  ne  peut  être  ^snd ,  pui^ 

l^ftt  &  fortuné; s'il  ne  reghe  aVècjufuce  fur  des 
Peuples  raifonnables.  Tels  font  les  vrais  prin- 
cipes de  rjîsriftoKiie  focîale  quèlè^ou\femeînent 
cfl:  fait  pour  établir.  Malheur  aux  Peimles  dont 
les  Chefs,  regardeioient  ces  maxim^  i?W99f  fii 
ditieufes»  ou  comme  une  fatire  maligne  de  leur 
f^çon  de  gouverner!  Malheur  à  ces  Chefs  eux- 
mêmes  qm  fermeroienc  alon.  le^-xeox  fur  leurs 
âbs  gfands*  intérêts  !  ' 
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^   I.  De  la  Sociabilité. 

Jl  AUTE  d'envifager  les  chofes  fous  leur  ^Taï 
point  -cfe  vue,  au  lieu  d'éclaircir  la  Politique, 
bien  des  Penfeurs  n'ont  faic  que  rendre  obfcurs; 
fes  principes  les  plus  fîraples  <Sc  les  plus  évidents  : 
trompés  par  des  notions  abllraites  &  métàphyfi- 
cjues,  ils  n'ont  pu  nous  rendre  raifon  du  fenti- 
ment  que  l'on  a  nommé  Sociabilité^  ou  du  pen- 
chant qui  porte  l'homme  à  vivre  avec  les  êtres  de 
fon  efpece,  La  Sociabilité  efl  dans  l'homme  un 
fentiment  naturel ,  fortifié  par  l'habitude  &  cul- 
:  tivé  par  la  raifon.  La  Nature  en  faifant  l'homme 
fenfible ,  lui  infpira  l'amour  du  plaifir  &  la  crain- 
te de  la  douleur.  La  Société  efl  l'ouvrage  de  I2 
Nature ,  puifque  c'efl  la  Nature  qui  place  l'homme 
dans  laSociété.  L'amour  de  la  Société  ou  la  So- 
ciabilité efl:  un  fentiment  fecondaire  qui  efl:  le 
fruit  de  l'expérience  ou  de  la  raifon.  La  raifon 
n  efl:  que  la  connoiflance  de  ce  qui  nous  eft  utile 
ou  nuifible ,  fournie  par  lexpérience  &  la rcflé^ 
xion. 
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L'homme  vit  en  fociété ,  parce  que  la  Nature 
Ty  a  fait  naître;  il  kime  cette  Société, parce  qu'il 
trouve  qu'il  en  a  befoin  :  aînfi ,  lorfqu'on  dit  que 
la  Sociabilité  eft  un  fentiment  naturel  à  Thomme, 
on  indique  par  là  que  l'homme,  ayant  le  defir  de 
fe  conferver  &  de  fe ^rendre  heureux,  en  chérit 
les  moyens;^ que  né  avec  la  faculté  de  fentir,  il 
préfère  le  bien  au  mal;  que  fufceptible  d'expé- 
riences &  de  réflexions,  il  devient  raifonnable , 
c'eft  à  dire ,  capable  de  comparer  les  avantages 
que  la  vie  fociale  lui  procure  avec  les  défavan- 
tages  qu'il  éprouvcroit,  s'il  étoit  privé  de  la  So- 
ciété.    D'après  ces  expériences ,  ces  réflexions , 
cette  comparaifon ,  il  préfère  un  état  qui  lui  pro- 
cure une  exiftence  agréable  &  conforme  à  fon 
être  à  la  folitude  qui  lui  déplait,  qui  l'inquiète, 
qui  le  laifleroit  dépourvu  de  fecpurs.  En  un  mot, 
l'homme  efl:  fociable,  parce  qu'il  aime  le  bien-' 
être  &  fe  plaît  dans  un  état  de  fécurité.  Ces  fen- 
timens  font  naturels  ,  c'eft-à-dire  découlent  de 
l'eflence  ou  de  la  nature  d'un  être  qui  cherche  à 
fe  conferver,  qui  s'aime  lui-même,  qui  veut  ren- 
dre fon  exiftence  heureufe ,  &  qui  faifit  avec 
ardeur  les  moyens  d'y  parvenir.     Tout  prouve 
à  l'homme  que  la  vie  fociale  lui  eft  avantageufe; 
l'habitude  l'y  attache,  &  il  fe  trouve  malheureux, 
dès  qu'il  eft  privé  de  Tafliftance  de  fes  fembla- 
tles.    Voilà  le  vrai  principe  de  la  Sociabilité. 

5    IL    De  rEtat  de  Nature. 

La  plupart  des  Philofophes  nous  parlent  d'un 
état  de  Nature  qui  n'eût  jamais  d'exiftence  que 
dans  l'imagination.  On  croit  qu'il  fut  un  tems 
où  les  hoinmes  vécurent  épars,  ifolés,  faiij^  aucu* 
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ne  communîcadon  avec  les  êtresde  leur  efpece; 
en  un  mot ,  entièrement  femblables  à  quelques 
bêtes  féroces.  Rien  de  plus  chimérique  &  de 
plus  oppofé  à  la  nature  humaine,  que  cet  état  de 
Nature.  L'homme,  fruit  d  une  Société  contrac- 
tée entre  un  mâle  &  une  femelle  de  fon  efpece ^ 
fut  toujours  en  Société  ;  dès  qu'il  vît  la  lumière 
il  vécut  avec  fes  parens ,  avec  fes  frères  &  fes 
fœurs.  Ses  befoins  ,  l'habitude  &  l'expérience 
lui  reiidirent  cette  Socité  de  plus  en  plus  néces- 
f^iire  ;  il  l'augmenta  lui-même ,  lorfque  fà  nature 
eut  fait  éclore  en  lui  le  befoin  de  fe  multiplier. 

Ce  fentiment  fera  vrai ,  quelque  fyftême  qu*on 
adopte  fur  la  manière  dont  l'homme  s'eft  trouvé 
placé  dans  l'ordre  des  êtres.     Si  l'on  fuppofe  le 
genre  humain  né  d'un  feul  homme,  ce  premier 
homme  ne  tarda  pas  à  vivre  en  Société,  d'abord 
avec  fa   femme,   enfui  te  avec  fés  defcendants. 
Suppofera-t-on  qu'un  individu  de  la  première  fa- 
mille a  pu  quitter  la  Société  où  il  étoit  né,  pour 
s'enfoncer  dans  les  déferts?  Dira-t-on  qu'après 
être  parvenu  à  l'âge  où  fes  forces  lui  permirent 
de  travailler  pour  fon  compte,  il  voulut  de  gaî- 
té  de  cœur  fe  priver  des  àvantageis  &  des  fecours 
qu'il  avoit  éprouvés,  dont  il  avoit  fenti  l'utilité, 
qu'une  habitude  contraûée  dés  l'enfance  lui  avoit 
rendus  de  plus  eç  plus  néceflaires  ?  Lui  fallut -il 
des  lumières  extraordinaires  pour  s'appercevoir 
que  feul  il  devenoit  une  proie  facile  pour  des  ani- 
maux plus  forts  que  lui?  Eût-il  befoin  d'une  fa- 
gacité  prodigieufe  pour  fè  convaincre,  qu'à  l'aide 
de  fes  parens  &  de  fes  frères  il  chailbit,  il  pè- 
choit,  il  abbatoit  des  arbres,  il  rcmuoit  des  pier- 
res, il  conflruifoiç  des  cabanes  plus  promptemenc 
A  3 
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&  avec  bien  moins  de  fatigue  que  lorfque,  tout 
feul ,  il  entreprenoit  ces  travaux  ?  Si  Tinconflance 
de  fon  caraftcre  ;  fî  quelque  paflîon  ou  fantaifie 
paflagere  euflerit  par  hazard  déterminé  un  indivi- 
du a  fe  féparer  de  fa  famille ,  la  crainte ,  l'ennui, 
l'inquiétude,  la  fcibleffe,  le  defir  de  fe  confer- 
ver,  le  befoin  de  fe  multiplier  durent  bientôt  ly 
ramener;  bientôt  il  dut  fentir  tout  ce  qu'il  avoïc 
à  perdre  en  s'éloignant,  des  autres. 

Rien  n'efl:  donc  plus  imaginaire  que  cet  état 
de  Nature  que  quelques  Philofophes  oppofent 
fans  ceffe  à  l'état  de  Société  dans  lequel  Thomme 
eft  né,  auquel  l'enfance  la  plus  tendre  l'accoutu- 
me, &  que  le  defir  de  fe  conferver,  doit  toujours 
lui  rendre  utile  &  agréable.  Nier  cette  vérité, 
ce  feroit  prétendre  que  l'homme  peut  fuir  volon- 
tairement iTon  bien-être  &  fè  complaire  dans  un 
état  de  mifere. 

g.  III.     avantages  de  la  Vie  Sociale. 

I L  eft  vrai  qu'une  première  famille  en  s'aug- 
mentant  a  dû  former  peu-à-peu  plufieurs  familles 
diftinftes  dont  les  individus,  à  force  de  s'éloi- 
gner de  la  tige  commune,  purent  à  la  fin  fe  mé- 
connoître;  mais  elles  n'en  formèrent  pas  moins 
des  Sociétés  particulières  dont  les  membres  s'uni- 
rent pour  fatisfaifè  leurs  befoins  mutuels.  L'hom- 
.mc  fut  toujours  néceflaire  à  Thomme;  jamais  il 
ne  pût  ignorer  ou  totalement  oublier  les  avanta- 
ges qui  réfultcnt  de  la  réunion  des  forces  ;  tou- 
jours il  reconnut  que  l'aiTociation  étoit  propre  à 
lui  procurer  les  biens ,  &  à  le  mettre  en  état  de 
xéfaixcr  aux  maux  que  la  Nature  lui  fait  alternati- 
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vément  éprouver,  •  Ce  feroît  bien  peu  connof tre 
la  marche  de  l'efprit  humain,  fa  volonté  perma- 
nente d'améliorer  fon  fort ,  que  de  fuppofer  qu'il 
ait  pu  de  plein  gré  fe  priver  d'une  feçori  d'être 
qui  le  rendoit  heureux,  pour  embràffer  une  vie 
trifte,  ifolée  qui  le  rendoit  &  plus  foible  &  plus 
malheureux.  La  crainte  feule  des  objets  nouveaux 
avec  lefquels  nos  yeux  ne  font  point  familiarifés, 
nous  force  à  chercher  de  l'appui  dans  nos  fem- 
blables,     La  folitude,   l'obfcurité,   le  bruit  des 
vents  ,   le  vafte  filence  de  la  Nature  nous  allar- 
ment,  nous  inquieteat  &  nous  obligent  à  recou- 
rir à  la  Société.     Elle  eft  un  afyle  contre  nos 
ennuis,   nos  craintes,  nos  incertitudes,   en  un 
mot,    contre   nos   maux   réels  ou  imaginaires. 
,  L'homme  ,   dès  qu'il  eft  avec  fon  femblable,   fe 
fent  plus  fort ,  fe  croit  plus  en  fureté  j  il  juge, 
pour  ainfi  dire  fon  cxiftence  doublée. 

D'u  N  autre  côté,  l'homme  a  fans  cefle  befoin 
de  fentir  ;plus  il  a  de  fenfations,&  plus  il  fe  trou- 
ve heureux.'    L'a6livité  de  fon  efprit  lui  rend  le 
mouvement  néceflaire;  ce  mouvement  fe  multi- 
plie à  mefure  qu'il  eft  frappé  par  un  plus  grand 
nombre  d'objets .     Ainfî  la  Société  multiplie  en 
quelque  manière  l'exiftence  de  l'homme  à  chaque 
înftant  ;  elle  crée  à  tout  moment  pour  lui  des 
fenfations  nouvelles  qui  l'empêchent  de  tomber 
dans  la  langueur  01^  dans  l'ennui.    Le  Sauvage  a 
bien  moins  de  fenfations ,  que  l'habitant  des  So- 
ciétés policées.    Plus  une  fociété  éft  nombreufe, 
plus  les  fenfations  augmentent,  plus  les  mouve- 
mens  fe  diverfifient;  plus  l'homme  fait  d'expé- 
riences ,  plus  fa  raifon  fe  développe  ;  plus  il  s'at- 
tache à  fes  femblabies,  &  plus  fon  être  lui  de- 
vient cher.  A4. 
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5.  IV.    U intérêt  ou  le  befoîn  rendent  V homme 
fociable. 

C'est  donc  pour  leur  intérêt  que  les  hommes 
s'aflbcient.  La  Société  n'a  pour  objet  que  de 
les  fiiire  jouir  plus  fûrement  des  avantages  que  la 
Nature  ou  leurs  facultés,  foit  corporelles,  foit 
mentales  leur  procurent;  il  s'établit  donc  des 
rapports  enfre  la  Société  &  fes  membres. ,  De 
ces  rapports  néceflaires  découlent  des  devoirs  ré- 
ciproques, c'eft- à-dire  qui  lient  les  hommes  aflb- 
ciés.  Si  les  parties  doivent  au  tout,  le  tout  doit 
à  fes  parties.  Mais,  dira-t-on,  qu'eft-ce  que  la 
Société  doit  à  chacun  de  fes  membres?  Je  ré- 
ponds qu'elle  lui  doit  le  bien-être.,  ou  de  le  main- 
tenir dans  la  jouifFance  des  avantages  qu'il  a  droit 
■  de  prétendre,  en  tant  qu'ils  font  compatibles  a- 
vec  l'aflociation  ;  elle  lui  doit  la  fureté  fans  la- 
quelle ces  biens  deviendroient  inutiles.  Si  l'hom- 
me n'avoit  rien  à  gagner  dans  la  Société ,  il  s'en 
fépareroit;  s'il  y  ayoit  à  perdre  pour  lui,  il  ne 
tarderoit  point  à  la  quitter, il  la  détefteroit.  Seul, 
ou  fi  Ton  veut ,  dans  l'état  de  Nature ,  il  jouiroit 
d'une  indépendance  totale,  il  profiteroit  fans 
partage  du  fruit  de  fon  travail  ;  mais ,  dès  qu'il 
trouve  de  l'avantage  dans  l'aflociation ,  il  efl:  for- 
cé de  dépendre  de  ceux  dont  il  connoît  avoir  be- 
foin  ;  mais  l'homme  ne  fe  met  pas  dans  la  dépen- 
dance gratuitement  ;  il  ne  renonce  à  une  portion 
de  fon  indépendance,  que  dans  la  vue  d'un  plus 
grand  bien  que  ne  lui  procureroit  l'exercice  entier 
de  fa  liberté  J à  portée  de  fatisfaire  fes  befoins,ce 
n'eft  que  par  le  motif  d'un  intérêt  plus  fort  qu'il 
confent  à  fe  rendre  utile  aux  autres.  La  Société 
doit  donc  compenfer  par  les  bienfaits  les  facrifices 
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que  chaque  Ihômme  eft  obligé  dehiifdre^  /ans 
cela  elle  les  arrache  par  la  force ,  ils  ne  font  li- 
bres &  volontaires,  que  lorfqu'il  en  réfulte  un 
bien  pour  celui  qui  les  fait.  Des  avantages  plusi 
réels,  quoique  fou  vent  plus  éloignés,  dédomma-, 
gent  alors  l'homme  de  quelques  avantages  immé-» 
diats , .  préfcnts  Se  paflTagers.  L'homme  ifolé  fe- 
roit  totalement  indépendant ,  mais  fon  femblable 
le  feroit  auffi.  L'homme  ifolé,  lorfqu'il  feroit  le 
plus  fort ,  pourroit  s'emparer  de  ce  que  le  travail 
a  rendu  propre  à  fon  femblable  ;  mais  deux  au- 
tres hommes,  en  réuniflant  leurs  forces,  pour- 
roient  également  s'emparer  de  ce  qui  appartien- 
droit  au  premier.  L'homme  ifolé  peut  fublîfter, 
mais  il  fubfifte  plus  aifément,  lorfqu'il  eft  fécon- 
dé. .L'homme  ifolé  j^iit  être  heureux,  mais  il 
l'êft  encore  plus  ,  lorfqae  d'autres  coopèrent  à 
fon  bonheur.  Ainfi  l'aflbciation  procure  des  avan- 
ta^s  réels'  que  l'homme  feul  feroit  incapable 
d'obtenir.  La  Société  lui  donne. des  forces;  elle 
lui  fournit  des  fecours  ;  elle  lui  procure  des  plai- 
firs ,  enfin  elle  lui  donne  une  fûreté  qu'il  n'auroit 
point  fans  elle. 

Un  homme  qui  feul  feroit  plus  fort ,  plus  heu- 
reux ,  plus  induftrieux  que  tous  les  autres ,  n'au- 
roit  aucun  befoin  de  vivre  en  Société.  C'eft  là^ 
fans  doute  ,  la  fource  de  la  conduite  du  plus 
grand,  nombre  des  Monarques  &  des  Souverains 
qui,  appuyés  des  forces  d'une  Société,  oublient 
qu'ils  en  dépendent,  féparent  leiurs  intérêts  des 
fiens ,  &  femblent  vivre  pour  eux  feuls  au  milieu 
des  Peuples  qu'ils  gouvernent.  Un  être  indépen- 
dant des  autres,  devient  néceflairement  indiffé- 
rent ou  méchant. 
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5.  V,     La  Société  Soit  le  bonheur  àfes  Membres. 


O  N  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit  que  la  So- 
ciété ne  peut  être  avantageufe  pour  l'homme, 
?]u'en  le  faifant  jouir  des  biens  que  la  Nature  lui 
ait  defirer.  Plus  la  Société  lui  affurera  ces  biens, 
plus  elle  fera  parfaite,  plus  elle  lui  fera  chère, 
pltis  elle  lui  deviendra  néceflaire.  En  aimant  fes 
affociés,  ce  n*efl:  que  lui-même  qu'il  aime;  en 
les  lècourant,  c'eft  lui-même  qu'il  fecourt;  en 
leur  faifant  des  facriïîces,  c'eft  à  fon  prbpre  bon- 
./^  heur  qu'il  facrifie.  En  un  mot,  l'intérêt,  où  l'a- 
:  mour  éclairé  de  foi  eft  le  fondement  des  vertus 
fociales  ;  c'eft  le  véritable  motif  de  tout  ce  que 
rhomme  fait  pour  le  fervice  de  {ts  femblables. 
La  vertu  n'eft  que  l'utilité  -des  hommes  vivants 
en  Société.  Etre  vertueux,  c'eft  être  fociable , 
c'eft  contribuer  au  bonheur  de  ceux  avec  lefquels 
notre  deftin  nous  lie,  afin  de  les  exciter  à  contri- 
buer à  notre  propre  félicité. 

S I  la  Société  ou  ceux  qui  dirigent  fes  mouve- 
mens ,  loin  de  procurer  à  ^^s  membres  la  jouis- 
fance  des  avantages  de  leur  nature ,  cherchent  à 
les  en  priver  ;  s'ils  les  forcent  à  des  facrifices  inu- 
tiles, douloureux  &  gratuits;  s'ils  mettent  des 
entraves  à  leur  travail  ou  à  leur  induftrie  ;  s'ils 
ne  lui  procurent  ni  bonheur  ni  fureté  ;  dès  lors 
l'homme  ne  trouve  plus  d'avantage  dans  l'afFocia- 
,tion,  il  s'en  fépare,  autant  qu'il  eft  en  lui,  fa 
téndrefle  pour  elle  s'aifoiblit;  il  ne  peut  aimer 
la  Société  qu'autant  qu'elle  eft  l'inftrument  de 
fon  bonheur  ;  il  finira  par  la  détefter,  par  la  fuir, 
ou  même  par  lai  nuire ,  fi  elle  le  prive  de  tous  les* 
biens  que  fa  nature  lui  fait  defirer ,  ou  fi  elle  lui 
refufe  les  chofes  néceflaires  à  fa  confervation. 
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C'est  donc  le  vice  de  la  Société  qui  rend  fes 
membres  pervers.  La  Nature  ne  tes  a  fait  ni  bons 
ni  méchants, elle  leur  a  fîmplement  donné  Tamour 
d'eux-mêmes,  le  defîr  de  fe  conferver,  la  vo- 
lonté d'être  heureux.     Ces  fentiments  font  légiti- 
mes &  deviennent  des  vertus,  lorfqu'ils  fe  fatis- 
f ont  par  des  voies  utiles  aux  autres  :  ce  font  des 
vices  lorfqu  ils  ne  peuvent  fe  fatisfaire  qu'aux  dé- 
.pens  de  la  félicité  d' autrui.     La  vertu  eft  rutili- 
,  té  j  le  vice  eft  le  dommage  des  êtres  de  Telpece 
humaine  :  l'un  &  l^autre  font  des  effets  de  leurs 
.volontés  ou  de  leurs  intérêts  bien  ou  mal  enten- 
dus.   Lors  qu'une  Nation  ou  ceux  qui  la  gouver- 
nent font  injuftes  ou  rempliffent  négligemment 
leurs  devoirs,   ils  relâchent  ou  brifent  les  liens 
de  la  Sociétéf  alors  Thomme  s'en  détache;  il  en 
devient  l'ennemi  ;  il  cherche  fon  bonheur  par  des 
moyens  nuifibles  à  fes  afTociés;  de  ce  que  la  So- 
.çiété  ne  fait  rien  pour  lui,  le  gêne,  ou  ne  l.iji 
fait  que  du  mal ,  il  en  conclut  qu'il  ne  lui  doit  rien. 
Les  nœuds  de  l'affociation  s'affoiblîflent  &  fe  dé- 
•truifent,  à  mefure  qu'un  plus  grand  nombre  des 
.individus  qui  la  compofent,  détâchent  leursjnté- 
rèts  des  fiens.  C'eft  alors  que  chacun  devient  cri- 
minel &  vicieux  ;  fes  aftions  ne  font  plus  dirigées 
que  par  un  intérêt  aveugle  &  perîonnel  ;  l'amour 
•  de  foi  n'eft  guidé  que  par  une  imagination  déré- 
glée, par  la  pafiîon,  par  rivre/rç.  •  Chacun  viole 
impunément  les  loix ,  dès  qu'il  le  peut  impuné- 
ment^ ou  bien  il  emploie  la  rufe  pour  les  éluder 
fourdement  ;   dans  une  Société  mal  gouvernée , 
prefque  tous  les  membres  deviennent  ks  ennemis 
les  uns  des  autres.     Chacun  ne  vit  que  pour  lui- 
^;n)ême ,  &  s'occupe  fort  peu  de  feg  aflbciés  :  cha- 
cun ne  fuit  que  fes  palfions ,  ne  fonge  qu'à  fon 
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intérêt  perronnel  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
rintcrêt  général  ,•  c*efl:  alors  que  P homme  devient 
un  loup  pour,  l'homme  ,  &  que  l'état  de  Société 
.rend  quelquefois  plus  malheureux  que  l'état  du 
Sauvage  qui  s'enfonce  dans  les  forêts. 

Ces  principes  nous  feront  connoître  les  véri- 
tables fondements  qu'il  faut  donner  à  l'amour  pour 
la  Patrie  &  à  toutes  les  vertus  qui  font  les  yrais 
foutiens  des  fociétés  politiques  ;  ils  ferviront  à 
nous  montrer  les  foûrces  de  cette  indiflPérence  dan- 
gereufe  qui  s'en;îpare  communément  de  la  plupart 
des  individus  dans  les  Nations  mal  gouvernées; 
ils  nous  feront  fentir  l'influence  néceffaire  du 
Gouvernement  fur  les  mœurs. 

5.  VL    Du  PaSie  Social. 

Si  l'homme  eft  lié  à  la  Société,  celle-ci,  à  fon 
tour ,  prend  des  engagements  avec  lui.  Chaque 
individu  contrafte  à  -  peu  -  près  en  ces  termes  a- 
vec  elle.  „  Aidez -moi,  lui  dit -il,  &  je  vous 
„  aiderai  de  mes  forces;  prêtez-moi  vos  fecours; 
„  &  vous  pourrez  compter  fur  les  miens:  tra- 
„  vaillez  à  mon  bonheur,  fi  vous  voulez  que  je 
„  m'occupe  du  vôtre  :  prenez  part  à  mes  infor- 
„  tunes  éc  je  partagerai  les  vôtres.  Procurez- 
^,  moi  des  avantages  aflez  grands  pour  m'engager 
„  à  vous  facrifier  une  partie  de  ceux  que  je  pos- 
„  fede."  La  Société  lui  répond,  „  mets  en 
„  commun  tes  facultés;  alors  nous  te  prêterons 
„  nos  fecours  ;  nous  multiplierons  tes  forces  ; 
„  nous  travaillerons  de  concert  à  ta  félicité  ;  nous 
„  foulagerons  tes  peines  ;  nous  aflurerons  ton  re- 
„  pos ,   &  nos  efforts  réunis  repoufferont  de 
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toi  les  maux  que  tu  redoutes ,  avec  bien  plus 
d'énergie  que  tu  ne  ferois  fans' nous.  Les  for- 
ces de  tous  te  protégeront  ;  *  la  prudence  de 
tous  t^édairera,  les  volontés  de  tous  te  guide- 
ront. L'amour,  Teftime  &  les  técompenfes 
de  tous  payeront  tes  aâions  utiles  &  feront  le 
falaire  de  tes  travaux.  En  un  mot ,  les  biens 
\y  que  tous  te  procureront,  te  dédommageront 
„  amplement  des  facrifices  que  tu  feras  obligé  de 
„  leur  faire.  " 

Telles  font  les  conditions  du  Pa6le  Social 
qui  lie  l'homme  à  la  Société  &  la  Société  k 
rhomme.'Il  fe  renouvelle  à  chaque  inftant;  l'hom- 
me tient  continuellement  la  balance  pour  pefer  & 
comparer  les  avantages  &  les  défavantages  qui 
réfultent  pour  lui  de  la  Société  dans  laquelle  il 
vit.  Si  les  biens  l'emportent  fur  les  maux,  l'hom- 
me raifonnable  fera  content  de  fon  fort  ;  fi  la  So- 
ciété lui  affûre  la  poifeflîon  des  avantages  compa- 
tibles avec  la  nature  de  raffociation,  il  jouit  de 
toute  la  félicité  qu'il  ait  en  droit  d'en  attendre. 
Si  au  contraire  les  maux  font  pencher  la  balan- 
ce, s'ils  ne  font  compenfés  que  par  de  foibles 
biens ,  la  fociété  perd  fes  droijts  fur  lui ,  il  s'en 
fépare,  la  folitude  eft  par  inftindl  le  premier 
remède  qui  fe  préfente  à  lui:  il  préfère  de  vivre 
feul ,  lorsqu'il  a  vu  la  Société  complice  des 
maux  qu'il  éprouve,  ou  lorfqu'il  .perd  l'efpéran- 
ce  de  l'y  voir  remédier  ;  le  Citoyen  vertueux 
quitte  une  Patrie  ingrate  qu'il  ne  peut  plas  fervir, 
»  qui  foufire  qu'on  l'opprime ,  qui  méconnoit  les 
feryices  qu'il  lui  rend.  L'homme  vicieux ,  quoi- 
que dans  la  Société ,  y  exerce  la  même  licence 
qiiQ  s'il  étoit  tout  feul:  au  milieu  de  fes  alTociés» 
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il  vit  comme  s'il  n'en  avoit  pas  ;  il  fuit  aveuglé- 
ment fes  caprices,  fes  fantaifies,  fans  égard  pour 
les  autres,  fans  en  prévoir  les  conféquences,  fans 
en  preifentir  la  réaftion  fur  lui-même. 

5.  VIL    Dîs  Devoirs;  de  P Obligation:  des  Lofx 
Naturelles. 

S I  c'efl:  le  befoîn  qui  force  les  hommes  à  de- 
meurer réunis ,  c'efl:  le  befoin  encore  qui  leur 
fournit  les  moyens  de  maintenir  leur  afTociation. 
C'efl:  donc  le  befoin  qui  les  oblige  ou  qui  leur  im- 
pofe  des  devoirs.  Les  devoirs  ne  font  que  les 
moyens  néceifaires  pour  parvenir  à  la  fin  qu'on 
fe  propofe.  L'expérience,  qui  Conflitue  la  raî- 
fon  ,  nous  découvre  ces  moyens ,  elle  nous  fait 
fentir  leur  néceflTité,  elle  nous  en  montre  fappli- 
cation  ;  ainfî  c'efl:  la  raifon  qui  donne  à  notre  es- 
pèce les  Loix  que  l'on  appelle  A^ûrwr^//^i- ,  parce 
qu'elles  découlent  de  notre  nature,  de  notre  es- 
fence,  de  l'amour  qui  nous  attache  à  notre  exi- 
fl:ence,  du  defir  de  laconferver,  de  l'attrait  in- 
vincible que  nous  éprouvons  pour  l'utile  &  l'a- 
gréable, &  de  notre  averfion  pour  tout  ce  qui 
nous  efl:  nuifîble  &  fâcheux. 

Pour  nous  impofer  des  devoirs,  pour  nour 
prefcrire  des  loix  qui  nous  obligent,  il  faut,  fans 
doute,  une  autorité  qui  ait  droit  de  nous  com- 
mander. Refufera  - 1  -  on  ce  droit  à  la  néceffité  ? 
Difputera-t-on  les  titres  de  cette  nature  qui  com- 
mande en  fouveraine  à  tout  ce  qui  exiflie?  L'hom- 
me a  des  devoirs ,  parce  qu'il  eft  homme;  c'efl:- à- 
dire  parce  qu'il  eu  fenfible;  parce  qu'il  aime  le 
bien  &  fuit  le  malj  parce  qu'il  efl;  forcé  d'aimer 
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l'un  &  de  haïr  Tautrc  ;  parce  qu'il  eft  obligé  de 
prendre  les  moyens  néceflaires  pour  obtenir  le 
plaifir  .&  pour  éviter  la  douleur. 

Les  devoirs  de  l'homme  font  donc  fondés  fur 
la  Nature  de  l'homme  luî-m&ne.  Cette  Nature, 
en  le  rendant  fenfîble,  le  rendit  focîable;  en  le 
rendant  fufceptible  d'expérience  &  de  raifon,  cet- 
te Nature  lui  ippofa  des  devoirs  envers  les  êtres 
de  fon  efpece.  Cette  même  Nature  attacha  des 
récompenfes  à,  l'obfervation  de  fes  loix  ,  &  en 
punit  féverement  les  infrafteurs :  le. bonheur,  l'a- 
bondance, la  tranquillité  de  la  Société  &  de  cha^ 
cun  de  fes  membres  font  le  prix  néceflaîrç  de  la 
foumiffion  à  Tes  ordresj  l'infortune ,  la  difcorde,  le 
wlce^  le  crime  ^  la  deftruftion  font  les  châtiments 
terribles  attachés  au  refus  de  s'y  conformer. 

j.  VIII.  Ces  Lot  X  Naturelles  font  claires  ^  fenfibUî. 

Que  l'on  ne  dîfe  point  que  ces  loix  n'ont  point 
été  promulguées  :  elles  font  fimples ,  elles  font 
claires ,  elles  font  intelligibles  pour  tous  les  habî^- 
tans  de  la  terre.  Tous  ceux  qui  dans  le  fîlence 
des  paffions,  rentreront  en  eux-mêmes  pour  voir 
ce  qu'ils  doivent  à  leurs  femblables,  y  trouve- 
ront que  tous  les  individus  qui  compofent  l'efpe- 
;ce  humaine,  ont  reçu  de  leur  nature  les  mêmes 
droits, "les  mêmes  defirs,  lés  mêmes  averfîons, 
les  mêmes  befoins.  Ils  feront  forcés  d'en  conclu- 
re que  ce  qu'ils  défirent  eux-mêmes ,  eft  la  mefu- 
re  de  ce  qu'ils  doivent  aux  autres  ;  vérité  gui  efl 
tracée  en  cara£leres  ineffaçables  dans  les  cœurs 
de  tous  les  mortels. 

L*£XPÈRi£NC£  nous  montre  que  la  bienvdliafl* 
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ée,  reftime,  lareconnoiffance,  la  gloire  fui  vent 
les  hommes  qui  agiffcnt  conformément,  aux  règles 
de  leur  nature;  que  la  haine,  le  mépris,  Tigno- 
jninie  ,  la  deflriiÔiion  ^'accumulent  fur  les  têtes 
de  ceux  qui,  violent  ces  devoirs.  D'après  cette 
pjcpérience,  fans  fortîr  d'eux-mêmes,  ils  font 
fécompenfésou  punis:  un  fentiment  prompt  les 
avertit  qu'ils  ont  bien  ou. mal  fait,  qu'ils  ont 
mérité  rafiFeftion  ou  la  haine  des  êtres  de  leur  es- 
pèce: en  conféquence  ils  s'applaudiiFent  ou  fe 
condamnent  au  tribunal  deleur  propre  confcieiî- 
ce ,  qui  n'eft  que  la  connoijQTance  acquife  par  l'ex- 
périence des  fentimens  favorables  ou  nuifibles 
que  notre  conduite  doit  exciter  dans  ceux  qui  en 
éprouvent  les  eflFets.  Lorfque  l'homme  eft  allû- 
re  qu'il  a  fait  le  bien,  fa  confcience  ne  lui  offre 
^ue  des  fentimens  agréables  que  l'on  défigne  fous 
es  noms  d^ejlime  de  foi,  de  compïaifance ^  de  cori' 
ieniement  intérieur^  àe  fierté i  au  contraire  lor^j- 
qu'il  a  violé  les  devoirs^ d'un  êtrefociable,  il  é- 
. prouve  les  mouvements  incommodes  de  la  haine, 
du  mépris  de  lui-même,  de  Ja  honte,  de  l'in- 
quiétude, de  la  crainte,  des  remords:  fon  ima- 
gination allarmée ,  fa  mémoire  importune  lui  re- 
.^racent  fans  ceffe  le  tableau  de  fes  affociés  indi- 
gnés. Ces  états  fi  différens  peuvent  être  regardés 
•jComme  la  fandtion  des  loix  naturelles  :  fur  le 
.champ  l'homme  efl  récompenfé  du  bien,  ou  pum 
du  mal  qu'il  a  fait. 

g.  I X.  V  ignorance  Jour  ce  des  vices  6?  des  maux 
de  la  Société. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  des  loix  que 
la  Nature  rend  néceifaires,  que  la  raifon  dévoile, 

que 


î 
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que  tous  les  hommes;  retrouvent  dans  le  fond  de 
leur  propre  cœur,  font  iî  mal  obfervées?  Com- 
ment font-elles  perpétuellement  violées  par  des 
êtres  que  la  néceflîté  y  fpumet ,.  dont  les  intérêts, 
les  defîrs  &  les  befoins  font  les  mêmes ,  dont  le 
bonheur  eft  attaché  à  ces  Loix:    Je  réponds  que 
rîgnorance  &  le  menfonge  font  les  vraies  fources 
des  maux  dont  nous  voyons  les  Sociétés  humaines 
affligées.     Les  hommes  ne  font  méchants,    que 
parce  qu'ils  ignorent  leurs  véritables  intérêts  :  le 
véritable  but  de  leurs  aflbciations,  les  avantages 
réels  qu'ils  pourroient  en  retirer,  les  charmes  at- 
tachés à  la  vertu,  &  même  fou  vent  en  quoi  con- 
fjfte  cette  vertu.     Leur  ignorance  fe  perpétue, 
ainfi  que  leur  per verfîté ,  parce  qu'on  les  trompe 
&  fur  leur  vrai  bonheur.  &  '  fur  les  moyens  d'y 
parvenir.     On  les  trompe  fur  leur  propre  nature 
que   l'enthoufiafme  &  î'impofture  confpîrent  à 
combattre,  &  dont  la  tyrannie  voudroit  étouf^ 
fer  la  voix.  On  les  trompe ,  en  leur  défendant  de 
confulter  ou  de  cultiver  Texpérience  &  la  raifon  , 
auxquelles  on  fubftitue  des  phantômes ,   des  fa- 
bles, des  rêveries  &  des  myfteres.  On  les  trom- 
pe ,  en  détournant  leurs  regards  d'eux-mêmes 
&  de  la  Société ,  pour  les  porter  fur  des  chimè- 
res  desquelles  on  fait  dépendre  leur  félicité  la 
plus  grande.  On  les  trompe,  en  ce  que  tout  cons- 
pire à  les  abbreuver  d'erreurs,  d'opinions  faus- 
fes,   de  préjugés,  de  paffions  qui  fans  cefle  les 
mettent  aux  prifes  le^uns  avec  les  autres,  &leur 
font  croire  que  c'eft  en  commettant  le  mal,  que 
l'on  peut  fe  rendre  heureux. 

C  E  n'eft  point  la  Nature  qui  rend  les  hommes 
vains ,  méchants  &  corrompus,'  c'dl  faute  de 
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connoître ,  &  de  méditer  la  nature  d'un  être 
'  fenfibk,  raifonnable  qui  a  befoin  de  vivre  en  So- 
ciété ,  q>ue  le  bonheur  &  la  vertu  font  fî  rares  fur 
la  terre.  Par  une  fuite  fatale  &  néceflaire  de 
Fignorance  où  font  les  hommes  de  ce  qui  confli- 
tue  leurs  véritables  intérêts  ,  ils  fe  trompent 
fans  ceffe,  &  fur  les  objets  de  leurs  paflîons  diver- 
fes,  &  fur  les  routes  qui  pourroient  les  conduire 
à  la  félicité. 

J,  X.     Origine  de  ï inégalité  entre  les  hommes. 

La  Nature  a  mis  entre  les  hommes  la  mêmedi- 
verGté  que  nous  voyons  régner  dans  fes  autres 
ouvrages.  Ils  différent  entre  eux  d'une  façon  très 
marquée  par  les  forces, foit  du  corps, foit  de  l'es- 
prit, par  les  paffions  ou  les  idées  qu'ils  fe  font 
du  bien-être,  par  les  moyens,  qu'ils  prennent 
pour  les  fatisfaire.  Telle  eft  la  fource  de  l'iné- 
galité entre  les  hommes  Cette  inégalité,  loin  de 
nuire ,  contribue  à  la  vie  &  au  maintien  de  la  So- 
ciété. Si  tous  les  hommes  étoient  parfaitement 
femblables ,  c'efl  à  dire  égaux  en^  forces  ou  en 
talens ,  fî  leurs  organes  ou  leur  façon  de  fentir 
étoient  les  mêmes,  par  une  fuite  néceffaire,  tous 
auroient  les  mêmes  pafîîons  ;  toujours  d'accord 
dans  les  difcours  &  dans  la  fpéculation,  (puis- 
qu'ils fentiroient  &  verroient  de  la  même  maniè- 
re )  ils  feroient  perpétuellement  en  difcorde  dans 
la  pratique,  ils  ne  s'occuperoient  qu'à  fé  détruire, 

Î)arce  que  tous  placeroient  leur  bonheur  dans 
es  mêmes  chofes  ;  la  Société  humaine,  ainfi  com- 
pofée  de  concurrents,  de  rivaux,  d'ennemis,  fî 
elle  fubfifloit  quelque  teins,  nctarderoit  pas  à  fe 
dilfoudre. 
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Pour  fe  convaincre  de  cette  vérité,  que  Toi! 
confidere  ce  qui  arrive  lorfque  plufieurs  indivi- 
dus font  épris  d'une  forte  paffion  pour  une  même 
femme  ou  pour  tout  autre  objet;  d'accord  fur 
cet  objet,  il  naît  entre  eux  une  émulation  très 
forte ,  &  ils  vont  jufqu'à-  s'entre  -  détruire  dans  I2 
vue  de  le  pofleder.  Lorfque  deux  Nations  riva- 
les fe  propofent  le  niême  objet,  l'inimitié  s'allu- 
me entre  elles  &  la  guerre  décide  leurs  démêlés^ 
L'inégalité  &  la  diverfîté  qui  fubfîflent  entre  les 
hommes,  font  caufe  que, quoiqu'ils  aient  une  res- 
femblance  générale,  ils  ne  font  prefque  d'accord^ 
fur  rien,  &  que  chacun  tend  à  fa  manière  vers 
ce  qu'il  croit  utile  à  fon  propre  bonheur.  De  là 
naît  cette  a6Hvité  avec  laquelle  chaque  homme 
cherche  à  cacher  fon  infériorité  ,  &  s'efforce 
d'atteindre  les  avantages  qu'il  croit  voir  dans  les 
autres,  ^  * 

Cessons  donc  de  fuppofer  une  "prétendue  é^- 
lité  que  Ton  croit  avoir  originairement  fubfifté  en- 
tre les  hommes.  Ils  furent  toujours  inégaux.  Ne 
déclamons  point  contre  cette  inégalité  qui  fut 
toujours  néceffaire.  Les  forces  du  corps ,  l'agi- 
lité, l'organifatibn  ont  dû  mettre  une  grande  dif- 
férence ,  une  difproportion  très  marquée  entre  les 
individus  de  la  même  efpece,  de  la  même  Socié- 
té ,  ou,  fî.  Ton  veut,  de  la  première  famille. 
Cette  difproportion  ne  fut  pas  moins  frappante 
pour  les  facultés  que  Ton  nomme  inîeîîectuelleî  » 
c'eft-a-dire  pour  l'énergie  des  pafîions,  pour  le 
jugement,  pour  la  fagacité,  pour  Tefprit.  L'hom- 
me foible,  foit  de  corps,  foit  d'efprit ,  fut  tou- 
jours forcé  de  reconnoître  la  fupériorité  du  plus 
fort,  du  plus  indultrieux,  du  plus  fpirituel;  le 
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plus  laborieux  dut  cultiver  un  terrein  plus  éten- 
du &  le  rendre  plus  fertile ,  que  ne  put  faire  celui 
qui  avoit  reçu  de  la  nature  un  corps  plus  débile. 
Ainfi  il  y  eut  dés  l'origine,  inégalité  dans  les  pro- 
priétés &,  dans  les  pofleffions. 

5.  XL    Remèdes  à  cette  Inégalité. 

Mais  s'il  y  eût  des  hommes  plus  forts  que 

?[uelques  autres,  il  n'y  eut  point  d'hommes  plus 
brts  que  tous  les  autres.  L'homme  le  plus  ro- 
bufle,  le  plus  hardi,  le  plus  expérimenté ,  prit  un 
afcendant  néceflaire  fur  celui  ou  fur  ceux  qui  é- 
toient  plus  foibles,  plus  timides,  plus  ignorants 
que  lui.  Cet  afcendant  fut  proportionné  aux 
befoins  que  l'on  eut  de  la  force,  du  courage, 
des  lumières.  Telle  eft  l'origine  de  tout  pouvoir. 
Il  eft  fondé  lui  -  même  fur  la  faculté  de  faire  du 
bien,  de  protéger,  de  guider,  de  procurer  le 
bonheur:  ainfi  Tautorité  fe  fonde  fur  la  nature 
dea  hommes,  fur  leur  inégalité,  fur  leurs  be- 
foins, fur  le  defir  qu'ils  ont  de  les  fatisfaire,  en- 
fin fur  l'amour  de  leur  être.  L'homme  plus  adroit 
trouve  pour  fa  confervation  &  pour  fatisfaire  fes 
befoins,  des  refTources  qui  manquent  à  l'homme 
plus  fort,  mais  moins  fpirituel  que  lui.  Enfin 
l'homme  d'un  efprit  éclairé  fait  compenfer  par 
fon  adreife  &  fes  reifources  ce  qui  lui  manque 
du  côté  de  la  vigueur  du  corps  ;  l'expérience ,  le 
génie,  &  plus  fouvent  la  rufe,  triomphent  de  la 
force  même  &  l'obligent  à  céder. 

L'a  p  P  L I  c  A  T I  o  N  de  ces  principes  fuffit  pour 
nous  éclairer  fur  toutes  les  règles  de  notre  con- 
duite ;  elle  nous  fera  fentir  ce  que  daijs  la  pre- 
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mîere  de  toutes  lef  Scîcîe'tés ,  nous  devons  à  ce 
fexe  enchanteur,  à  cette  aimable  moitié  de  Tes- 

Eece  humaine  que  la  nature  deftine  à  faire  le  bon-, 
eur  de  l'homme.  Si  la  femme  eft  faite  pour 
plaire,  Thomme  eft  fait  pour  Taîmer:  fi  la  Natu- 
re lui  refufa  des  forces ,  elle  lui  donna  des  char- 
mes :  fi  elle  fut  privée  de  vigueur ,  elle  eût  en 
partage  des  attraits  faits  pour  fubjuguer  la  force; 
elle  fut  une  fource  de  délices  &  de  voluptés  qui 
font  la»  récompenfè  &  le  prix  de  la  prote6lion , 
&  de  la  tendrefle  que  l'homme  doit  lui  accorder. 
L'unidn  des.  deux  fexes  fait  naître  des  enfàhs  foî- 
bles  &  fans  fecours,  qui  après  avoir  éprouvé  les 
foins  tendres  de  leurs  parents ,  leur  rendront  dans 
leur  vieilleffe  le  prix  des  foins  accordés  à  leur  en- 
fonce. 

T  o  u  T  eft  échange  dans  la  Société  ;  l'inégalité 
que  la  nature  a  mife  entre  los  individus ,  loiti 
d'être  la  fource  de  leurs  maux,  eft  la  vraie  bafe 
de  leur  félicité.  Par  là  les  hommes  font  invités 
&  forcés  à  recourir  les  uns  aux  autres  :  à  fe  prê- 
ter des  fecours  mutuels.  Chaque  membre  de  la 
Société  fe  voit  obligé  de  payer  par  les  facultés 
qu'il  a  reçues,  celles  dont  les  autres  lui  font  part. 
Ainfi  l'inégalité  de  force  ou  de  talents  oblige  les  ' 
hommes  de  mettre  en  commun ,  pour  le  bien  de 
tous,  ce  que  la  nature  à  donné  à  chacun  en  par- 
ticulier. L'homme* foible  de  corps,  mais  dont 
l'efprit  eft  vigoureux,  guidera  Thomme  robufte 
&  lui  fournira  les  moyens  de  faire  de  fes  forces, 
un  ufage  utile  à  fon  bonheur. 
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5.  XII.     De  rajjljiânce  réciproque. 

On  voit  .donc  que  la  oremiere  loi  de  toute  Su-» 
cîété  eft  celle  qui  impofe  à  fes  membres  le  devoir 
de  s*aider  réciproquement  :  elle  leur  ordonne  de 
jouir;  elle  leur  prefcrit  d'être  utiles  aux  autres  ; 
çlle  veut  que  leur  bonheur  particulier  ïie  foit  que 
Je  prix  de  celui  qu'ils  procurent  à.  leurs  aflbciés. 
Elle  prouve  que  des  êtres  ine'gaux ,  foit  en  force, 
ibit  en  talents ,  ont  les  mêmes  befoins  ;  elle-leur 
fait  fentir  qu'ils  ont  les  mêmes  prétentions  à  une 
^xiftence  agréable  :  en  un  met ,  tout  nous  mon- 
tre que  le  bien  eft  l'objet  de  leurs  defirs ,  &  le 
mal  celui  de  leur  .averUon.  Telles  font  les  loix 
primitives  faites  pour  toute  Société,  Le  juge- 
ment, la  re^exion,  l'expérience,  en  un  mot, 
la  raifon  les  ajipliquent  &  les  étendent  jiux  cîr- 
conftànccs  particulières  des  différentes  alfoci^- 
çions  &  dçs  membres  qui  les  compofent. 

Q^uxL  Q.UES  foient  les  erreurs  des  hommes,  la 
bizarrerie  de  leurs  inftitutîons ,  la  dépravation  de 
leurs  mœurs ,  l'aveuglement  de  leurs  préjugés  ; 
toujours  la  raifon  leur  niontrera  qu'ils  fe  doivent 
Quelque  chofe  ;  gue  les  devoirs  font  réciproques 
entre  des  êtres  de  la  même  nature ,  que  l'intérêt 
ou  le  befoin  ont  raifemblés  :  chacun  fentira  donc 
non  feulement  fon  coçur  fe  révolter,  contre  les 
hommes,  nuifibles,  mais  encore  chacun  fe  repro- 
chera d'avoir  contrarié  lui  -  même  le  but  de  Fas- 
fociation.  Tant  que  les  hommes  feront  des  êtres 
fenfibles  ;  tant  qu'ils  aimeront  leur  bien  •  être  & 
craindront  la  douleur;  rafFeftion,  Feftime,  la 
ieconnaîflknce  feront  la  récompenfe  de  la  vertu. 

La  haine,  le  mépris,  l'infamie,  les  châcî- 
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ments  nfuivront  le  crime  ou  le  vice.  Le  puiflant 
fe  verra  donc  oblige  de  protéger  le  foiblé  ;  le 
.  fiche  de  fecourir  le  pauvre  ;  rhomme  éclaire  de^ 
guider  le  Cmple;  l'homme  raifonnable  d'aider  d< 
fes  lumières  celui  qui  eft  égaré  par  fes  palîions.' 
De  la  jufte  diftibutioh  de  ces  fecours,réfultera  \é 
bonheur  de  la  Société. 

(J,  XIII.     Séparation  des  intérêts. 

S I  les  hommes  mettoîent  fidèlement  en  mafle 
les  biens  &  les  maux  aue  la  Nature  leur  difpehfei^" 
fi  'chacun  donnoit  à  les  pareils  tous  les  fecours 
dont  il  eft  capable  ;  fi  jouiflant  lui-même,  il 
faifoit  jouir  les  autres,  ils  feroient  auffi  heureux, 
auflî  égaux  qu'il  leur  eft  permis  de  l'être.     Mais 
par  une  pente  naturelle,  chaque  homme  eft  bxeni 
plus  bccupé  de  fon  propre  bonheur,^ que  de  celui 
des  autres  ;  toutes  fes  facultés  tendent  à  fe  rendre 
heureux  lui-même;  l'amour  de  foi,  l'intérêt,  les 
pafTions  font  les  feuls  mobiles  de  fesaftions,  fii 
propre  utilité  eft  le  centre  unique  de  tous  fes 
mouvemens.     Telle     eft    la    première    impul- 
fion  que  la  nature  nous  donne  ;  mais  cette  natu- 
re l'a  pareillement  donnée  à  chacun  des  êtres  de 
notre  efpece;   c'eft  p^r  une  fuite  de  cette  impul- 
fiqn  que  nous  vivons  en  Société.     Chacun  de 
nous  reconnoît  qu'il  a  befoin  d'aflîftance  pour 
parvenir    au  bien-être  qu'il  defire  ;  il  cherche 
donc  à  faire  en  forte  que  d'autres  concourent 
avec  lui  au  but  qu'il  fe  propofe.  '  Lorfque  la  pas- 
fion  le  trouble,  lorfque  lenthoufiafme l'enivre,, 
lorfque  l'imagination  le  féduit,  il  oublie  que  fei 
îiflbciés  ont  les  mêmes  droits  &  les  mêmes  defirs 
que  lui  î  il  oublie  qu'au  lieu  de  mériter  leur  bien-' 
B4 
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veillance,  il  fe  rend  digne  de  leur'haîne,  lorfqu'i! 
leur  nuit.  Aveugle  dans  fes  projets ,  il  emploie 
la  force  ou  la  rufe  pour  parvenir  à  fes  fins  parti- 
culières. Il  fàilît  avec  ardeur  &  fans  choix ,  les 
Inoyens  de  fe  procurer  l'objet  de  fes  vœux  ;  phan- 
tôme  que  fa  raifon  feroit  fouvent  difparoître, 
s'il  étoit  dans  une  pofition  affez  trancjuille  pour 
qu'elle  pût  guidefr  fa  volonté  :  il  ne  voit  plus  que 
lui  feuf,  &  dans  fon  égarement  il  ne  fuit  que  fes 
impulfions  aveugles  ;  peu  lui  importe  alors  fi  c'efl: 
aux  dépens  de  ceux  dont  les  fecours  lui  font  né- 
eeflaires ,  dont  l'afFeélion  lui  cft  utile  ;  il  efl:  in- 
capable de  lentir  que  les  eflfets  de  leur  inimitié 
lui  feront  funefl:es  à  lui  -  même.  L'homme  ver- 
tueux &  l'homme  vicieux  font  également  guidés 
par  l'amour  d'eux-mêmes  ;  l'un  éclairé  par  la 
faifori  voit  que  pour  être  vraiment  heureux ,  il 
iait  travailler  au  bonheur  des  autres  ous'abfl:enir 
d'y  mettre  obflacle  ;  le  fécond  incapable  de  rai- 
ïqïii  fe  flatte  de  pouvoir  par  k$  propres  forces 
&  tout  feul  parvenir  à  fon  bien  -  être  :  dans  fon 
délire  il  efpere  jouir  du  bonheur  au  milieu  de 
rinfortune  des  autres, 

Ç.  XIV.     Source  du  Mal  Moral. 

Ces  T  à  ces  difpofitions  de  Thommie  abandon- 
né de  la  raifon,  que  l'on  doit  attribuer  les  maux 
dont  les  fociétés  humaines  font  perpétuellement 
tourmentées.  Telle  efl:  la  vraie  fource  du  mal 
moral,  qui  n'efl:  que  l'effbrt  de  quelques  individus 
pour  chercher  leur  bonheur  par  le  malheur  des 
autres.  L'homme  épris  d'une  pafllon  eft  incapa* 
ble  de  raifonner  fa  conduite;  il  ne  lent  pas  que 
c'efl:  lui-même  qu^il  fcrt,  lorfqu'il  fertfespa- 
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,  reîls;  il  ne  voit  pas  qu'il  s'interdît  à  lui  -  même 
tout  droit  à  leurs  bienfaits,  à-leur'tendrefle,  it 
leur  fecours  lorfqu'il  leur  refufe  les  Cens  ;  fon 
imagination  ne  lui  montre  que  l'objet  de  fes  de- 
iîrs  ;renthoufîafme  lui  en  fait  des  rapports  infi- 
dèles qu'il  n'eft-plus  en  état  d'apprécier-  lin'efli 
.  plus  pour  lui  d'expérience ,  de  réflexion ,  de 
jugement  ;  tout  devient  împulfion  aveugle  ;  par 
ce  défordre  la  Société  eft  trpublée  dans  fa  ten- 
dance; fa  confervation  eft  menacée.  Pour  re- 
pouffer les  maux  qu'elle  foufire,  elle  fe  réunit 
Contre  ceux  de  fes  membres  dont  les  paflîons  lui* 
font  nûifibles  ;  elle  leur  oppofe  une  force  capable' 
de  les  contenir.  Cette  force  c'eft  la  Loi ,  ou  l'ex- 
preffion  des  volontés  &  des  intérêts  de  tous ,  oppo- 
fe aux  volontés  ou  aux  intérêts  dès  particuliers. 
La  Loi  eft  la  raifôn  de  la  Société  qui' s'élève  con- 
tre la  déraifon  dé  quelques-uns  de  fes  membres,' 
afin  de  les  ramener  au  but  de  l'affociâtion. 

,  Les  volontés  particulières  des  individus  font, 
communément  violentes  ,  précipitées,  déraifon-; 
nables ,  parce  qu'elles  ont  la  paffion  pour  mobile:, 
'la  volonté  générale  eft  plus  calme,  parce  que 
tous  les  individus,  n'ayant  point  les  mêmes  pas- 
lions  ,  jugent  fainement  de  celles  des  autres.  Yjaa 
paffion  de  l'avare  lui  fait  amàffer  des  tréfors  par 
toutes  sort^  de  voies  ;  il  eft  condamné  par  lé 
prodigue  &  le  voluptueux ,  qu'il  condamne  à  foa 
tour.  La  paffion  de  l'ambitieux  le  détermine  £ 
chercher  le  pouvoir  aux  dépens  dU'  fang  &  du  re-' 
pos  de  la  Société  ;  il  eft  condamné  par  l'envieux 
dont  la  bile  eft  irritée  par  les  fuccès  des  autres. 
Le  vicieux  condamme  fouverit  les  vices  dont  il 
eft  lui-même  l'efclâve;  il  en  craint  les  effets,  il 
en  connaît  les  dangers.  Chaque  individu  eft  fou* 
^  S 
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5.  XVI.     Loix  Civiles  ou  Fofitives. 

LoRS(iUE  les  Loix  de  la  Nature  font  applî-, 
quées  aux  intérêts,  aux  circonftances,  aux  be- 
foins  d'une  Société  particulière,  on  leur  donne  le 
nom  de  Loix  Civiles.  Alorç  elles  fixent  les  de- 
voirs &  les  droits  des  membres  de  cette  Société. 
Les  Loix  Civiles  peuvent  donc  à  certains  égards 
itre  regardées  comme  des  Loix  Naturelles.  Pour 
êtrc.juffes  &  raifonnables ,  elles  doivent  être  fon- 
dées fur  la  Nature  des  hommes ,  fur  le  defir  du 
bonheur  &  fur  leur  répugnance  pour  ce  qui  leur 
çft  nuifible,  quelque  foit  la  forme  qu'ils  donnent 
à  leur  fociété.  La  feule  différence  vient  de  ce 
que  les  Loïx  qu'on  appelle  Naturelles  par  excel- 
lence, font,  comme  on  a  vu,  immédiatement 
fondées  fur  notre  Nature  &  néceiTaire  à  toute 
l'efpece;  tandis  que  les  Loix  Civiles,  que  l'on 
appelle  auffi  Loix  pojîtiyes,  font  l'ouvrage  de  la 
Société  ou  de  ceux  à  qui  elle  confie  le  foin  de 
régler  les'volohtés  de  fes  membres.  Elles  font 
l'application  des  Loix  de  notre  Nature  à  des  cir- 
conltances  momentanées. 

Les  Loix  naturelles  font  (éternelles  &  învarîa-r 
blés  ou  faites  pour  durer  autant  que  Ja  race  hu- 
maine; mais  leur  application,  faite  par  la  Loi  ci» 
vile ,  doit  varier  avec  les  circonftances  &  les  be- 
foins  de  la  Société.  Les  fociétés,.  ainfî  que  tous 
les  corps  de  la  Nature,  font  fujettes  à  des  viciffi- 
tudes ,  à  des  changemens ,  à  des  révolutions  ;  el- 
les fe  forment,  s'accroiflcnt  &  fe  dilTolvent  com- 
me tous  les  êtres.  Les  mêmes  Loix  ne  peuvent 
leur  convenir  dans  ces  difi^érents  états  :  utiles  dans- 
un  tems ,  elles  deviennent  inutiles  &  nuifible 
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.dans  un  autre,  C'efl:  alors  à  la  raifon  publique 
qu'il  appartient  de  les  changer  ou  de  les  abroger 
pour  le  bien  de  la  Société ,  qui  doit  être  l'objet 
invariable  de  ces  Loix. 

§.  XVII.     Le^s  Loix  doivent  procurer  Putiltti 
générale. 

Q^u  E  L  Q  u  E  s  foient  ces  Loix  ;  quelques  foienc 
les  circonftances  qui  les  faflent  naître  ,  il  faut 
qu'elles  aient  l'utilité  préfente  pour  bafe,&  qu'el- 
les rendent  heureux  le  plus  grand  nombre  des  in- 
dividus. Toutes  les  Loix  qui  n^ont  point  ces  ca- 
rafteres  font  défavouées  par  la  raifon  ;  elles  ne 
font  point  faites  pour  obliger  des  êtres  raifonna- 
blesj  elles  ne  peuvent  conférer  de  droits;  elles 
font  des  effets  de  la  tyrannie  &  d'une  violence 
à  laquelle  la  Société  peut  toujours  s'oppofer. 

Un  e  Loi  eft  injufle ,  dès  qu'elle  n'a  pour  ob- 
jet que  l'utilité  d'un  feul  ou  d'un  petit  nombre, 
&  dès  qu'elle  eft  nuifible  au  refte  de  la  Société. 
Une  Loi  eft  injufte.,  lorfqu'elle  tend  à  relâcher 
ou.  a  détruire  les  liens  d'une  fociété  qu'elle  eft  fai- 
te pour  maintenir.  Une  Loi  eft  injufte ,  dès 
qu'elle,  eft  en  contradiélipn  avec  les  Loix  de  1^ 
Nature  qui ,  étant  eifentielles  &  néceflaires  à 
l'homme ,  ne  peuvent  être  ni  affoiblies  ni  abro- 
gées. Une  Loi  eft  injufte ,  lorfqu'elle  n'a  pour 
fondement  que  la  force,  l'intérêt,  le  caprice  de 
ceux  qui  l'impofent  contre  le  gré  de  la  Société. 
Une  Loi  eft  injufte,  lorfqu'elle  nuit  à  la  Société, 
quand  même  elle  s'y  feroit  foumife  de  plein  gré, 
parce  que  la  Société  ne  peut  confcntir  à  ce  qui 
contrarie  fa  nature  &  fon  but.  Une  Loi  eft  in- 
jufte', lorfqu'elle  trouble  les.  citoyens  dans  leur 
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propriété  ,  dans  Tufage  de  leur  liberté,  en  un 
mot ,  dans  leur  fureté  perfonnelle  ;  objets  pour  les- 
quels ils  fe  font  aflbciés  &  dont  le  maintien  doit 
être  le  but  de  toute  légiflation. 

5.  XVIIL    Droit  des  gens. 

Les  Loîx  des  Nations, qui  conflituent  ce  qu'on 
appelle  le  droit  dûs  gens^  ne  font  que  les  loix  na- 
turelles appliquées  aux  différentes  fociétés  dans 
lefquelles  le  genre  humain  s'efl:  partagé.  En 
-effet,  dira-t-on  que  les  Nations  indépendantes 
les  unes  des  autres  n'ont  aucuns  liens  communs 
qui  les  uniffent,  aucuns  befoins  qui  les  rendent 
néceffaires  les  uiies  aux  autres?  Comme  les  Rois 
font  fans  juges;  comme  ils  ne  font  foumis  à  au- 
cun tribunal  ;  comme  c'eft  ordinairement  la  force 
feule  qui  décide  leurs  démêlés,  on  a  confondu  le 
fait  avec  le  droit  ;  Ton  a  cru  que  des  êtres ,  que 
rien  ne  pouvoit  contraindre,  dévoient  avoir  un 
code  à  part  &  de  pure  convention.  D'après  ces 
faux  principes,  Ton  eut  toujours  beaucoup  de  pei- 
ne à  fixer  les  règles  qui  dévoient  les  guider  dans 
•leur  conduite  refpeftive.  Néanmoins  pour  peu 
que  l'on  y  faffe  attention,  Ton  fentira  combien 
les  conféquences  de  ces  principes  doivent  produi- 
re  de  maux.  Les  Nations  doivent  être  regardées 
comme  des  individus  qui  fe  maintiennent  dans  la 
grande  Société  du  monde  par  les  mêmes  loix  que 
les  individus  dans  chaque  fociété  particulière.  Il 
^  vrai  que  les  Loix  Civiles  ou  Pofitivesqui  lient 
une  fociété,  né  s'étendent  point  à  une  autre  II 
n'en  eft  pas  de  même  des  Loix  générales  faites 
pour  lier  toute  l'efpece  humaine  ; '^celles -ci  ne 
connoilfent  ni  les  bornes  phyfiques ,  ni  les  bornes 
politiques  que  les  conventions  des  hommes  ont 
mifés  aux  différents  Etats. 
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5.  XIX.    Devoirs  réciproques  des  Nattons. . 

Ainsi  les  Nations  font  toujours  foumîfes 
aux  Loix  Naturelles  :  il  ne  leur  efl:  pas  plus  per- 
mis de  fe  nuire,  de  fe  détruire,  de  fe  priver  des 
avantages  dont  elles  jouiffent,  qu'il  ne  Teft  à  un 
membre  d'une  fociété  particulière  de  nuire  à  un 
.autre  Citoyen.  Une  Nation  doit  à  une  autre 
-Nation ,  ce  qu'un  honmie  doit  à  un  autre  homme  ; 
elle  lui  doit  la  juftice,  la  bonne  foi,  l'humanité, 
les  fecours,  parce  qu'elle  defîre  ces  chofespour 
elle-même.  Une  Nation  doit  refpefter  la  liber- 
té &  la  propriété  d'une  autre  Nation.  Enfin, 
4e  même  que  les  individus  renoncent  à  une  por- 
tion de  leur  indépendance,  en  faveur  des  avanta- 
taçes  qu'ils  reçoivent  de  la  Société,  une  Nation 
•  doit  faire  céder  une  partie  de  fes  droits,  au  droit 
de  toutes  les  autres  Nations  prifescolleftivement, 
•Si  une  fociété  peut  tout*  faire  pour  fe  conferver; 
une  autre  fociété  doit  jouir  du  même  droit. 

La  balance  du  pouvoir  entre  les  différentes  puîs- 
fances  efl  la  volonté  générale  qui  les  oblige  à  ob-. 
ferver  les  loix  de  l'équité.  Cette  balance  ou  cet- 
te force  efl  pour  tous  les  Etats ,  ce  que  le  gouver- 
nement efl  pour  un  Etat  particulier;  comme  lui 
cette  balance  peut  devenir  infidelle.  La  force  ne 
donne  des  droits,  que  lorfqu'elle  efl  fondée  fur  la 
juflice.  La  grande  fociété  à  droit  de  maintenir 
thaque  fociété  particulière  dans  la  jouifïance  des 
avantages  qui  lui  appartiennent.  Si  la  juflice  efl; 
îiécelTaire  à  tous  les  habitans  de  ce  monde,  il  exi- 
ïle  une  juflice  pour  les  Nations  comme  pour  les 
individus,  &  c'efl  elle  qui  conflitue  leur  Loi  fu- 
prêrae. 
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Cette  Loi  n'eft  point  toujours  exprimée^ 
mais  la  raifon  en  fait  fentir  la  néceflîté  à  tous  les 
Peuples.  Chaque  fociété  peut  être  înjùfle  en  fon 
particulier ,  mais  toutes  défirent  la  juftice  &  te 
maintien  de  Tordre.  Les  forces  réunies  de  toutes 
les  fociétés  pourroient  faire  exécuter  Ja  Loi  ou  la 
volonté  de  toutes;  mais  rien  n'eft  plus  difficile 
que  la  réunion  de  ces  forces  &  de  des  volontés 
que  l'intérêt,  la  féduftion  ou  la  rùfe  parvien- 
nent prefque  toujours  à  divifer. 

§.  XX.    Erreurs  en  Politique. 

C*E  s  T  donc  fans  fondement  que  Tqu  a  diftîn- 
gué  les  devoirs  des  Peuples  en  corps ,  de  ceux  qui 
obligent  les  individus  de  l'efpece  humaine  :  lé- 
tat  de  violence,  de  difcorde,  &  de  guerre  dans 
lequel  la  plupart  des  Sociétés  font  prefque  con- 
tinuellement les  unes  avec  les  autres,  a,  fans 
doute,  fait  prendre  le  change  fur  cette  impor- 
tante queftion  ;  il  a  fait  naître  les  maximes  d'un 
commerce  de  violence  &  de  perfidie  que  l'on  a 
qualifié  de  Politique.  L'on  a  cru  que  des  êtres 
qu'aucun  pouvoir  ne  pouvoît  forcer  de  fe  fou- 
mettre  à  la  raifon,  étoient  des  êtres  différents 
de  tous  les  autres.  Comme  on  ne  voyoit  point 
de  peines  &  de  récompenfes  gui  puflTent  arrêter 
les  pafïîons  des  .Sociétés  particulières ,  ces  puis- 
fants  individus  de  la  grande  Société  du  monde  j 
on  is'eft  figuré  qu'il  n'y  avoit  pour  elles  que  les 
loix  quelles  -  mêmes  confentoient  à  s'impofer^ 
Mais  un  Peuple  qui  en  attaque  un  autre,  fans 
avoir  pour  motif  fa  propre  fureté;  un  Peuple 
qui  n'a  pour  objet  que  d'en  priver  un  autre  des 
avantages  que  la  Nature  ou  TinduHrie  lui  procu- 
rent: 
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îfentt  un  Peuple  qui  ne  cherche  qu'à  Tatisfaîre 
fon  avarice,  fon  ambition,  en  un  mot,  fes  inté- 
^rêts  particuliers,  diffère -t- il  en  quelque  chofe 
du  voleur  qui, dans  une  fociété  particulière, atta* 
que  fon  femblable,  lui  ravit  fon  bien?  Un  Peu- 
ple qui  veut  jouir ,  exclufîvement  à  tous  les  autres^ 
des  avantages  néceflaires  k  tousj  neft-il  pas  uà 
Tyran?  Une  Nation  qui  refufe  à  une  autre  ce 
qui  eft  d'une  néceflîté  indilpenfable  à  fa  confér- 
vation,  te  mérite- 1- elle  pas  qu'on  le  lui  arfache 
de  vive  force  ?  Ne  reifemble  - 1  -  elle  pas  alors  k 
un  homme  farouche  &  inhumain  qui  refuferoic 
à  un  de  fes  concitoyens  les  fecours  les  plus  lié- 
ceflaires,  fous  prétexte  qu'il  ne  lui  doit  rien? 
Une  Nation  qui  veut  mettre  les  autres  dans  fa 
dépendence ,  ne  mérite-t-elle  pas  d  être  réprimée 
comme  un  Citoyen  qui  attenteroit  à  la  liberté  d'un 
autre?  Un  Souverain  dont  l'ambition  à  été  fou- 
vent  nuifible,  ne  mérite -t- il  pas  d'être  affbiblî, 
abaiffé,  en  un  itiot,  d'être  privé,  du  pouvoir  de 
nuire?  Un  Peuple  qui  détruit  l'ordre  ou  l'équi- 
libre que  toutes  les  Nations  défirent  d'établir  en- 
tre elles,  comme  le  gage  de  leur  fureté ,  comme 
le  remède  à  l'inégalité  que  la  Nature  a  mife  entre 
leurs  forces,  ne  doit  -  il  pas  être  regardé  comme 
un  furieux  par  les  Peuples  qui  l'entourent?  Un 
Souverain  qui  viole  des  engagements  folemhel^ 
approuvés  &  garantis  par  les  Etats  întéreltés  si 
la  tranquillité  publique,  ne  peut -il  point  être, 
puni  de  la  même  manière  que  le  Citoyen  infidèle^ 
parjure  &  turbulent  dans  la  Société  particulière? 
Dans  toutes  ces  circonftances  la  Nature  autorife 
le  peuple  attaqué, ^  opprimé,  ou  rejette,  à  pren- 
dre tous  les  moyens  de  fe  conferver,  de  fe  main- 
tenir dans  fes  avantages,  de  fe  procurer  ceux  qui 
lui  font. néceflaires,  4e  repouflèr  l'opprefleur  in* 
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jufle,  &  de  le  faire  rentrer  dans  fa  nature  d'être 
fociable,  dont  fon  injuftice,  fa  fureur,  fon  ava- 
rice ,  fon  infociabilité  Tavoient  tiré  ?  Bien  plus, 
il  peut  le  détruire,  fi  fans  cela  il  lui  eft  impoffi- 
ble  de  fe  conferver  lui-même  :  c'eft  alors  Thom- 
me  qui  combat  une  bête  féroce.  Telles  font  les 
fondements  du  droit  de  la  guerre.  * 

5.  XXL     SqnStïon  dés  Loix  univerfelks. 

QuANt  aux  peines  que  les  loix  de  la  Nature 
décernent  contre  les  Sociétés  que  leurs  paffions 
portent  à  des  crimes  ,  elles  font  auflî  terribles 
qu'aflÛrées:  elles  paient  par  l'épuifement  de  leurs 
forces,  de  leurfang,  de  leurs  tréfors ,  leurs  en- 
treprifes  infenfées  ;  fouvent  leur  propre  deftruc- 
tion  fuit  leurs  exploits  les  plus  éclatants.  D'un 
autre  côté  l'abondance,  la  profpérité,  la  paix 
font  les  récompenfes  des  Sociétés  heureufes  qui 
vivent  avec  les  autres  dans  la  tranquillité  &  dans 
l'union  qui  conviennent  à  des  'êtres  Sociables. 
Gardons -nous  donc  de  croire  qu'il  n'y  ait  point 
de  règles  communes  pour  les  Nations;  elles  font 
fondées  fur  une  nature  qui  commande  en  fouve- 
raine  à  tous  les  hommes,  ainlï  qu'à  toutes  les  So- 
ciétés qu'ils  ont  formées;  elle  attache  des  ré- 
xrompenfes  à  l'obfervation  de  ces  règles,  &  des. 
châtiments  effrayants  puniffent  le  mépris  qu'on 
leur  montre.  ^ 

Il  ne  faut  point  confondre  ces  loix  îrrévoca^ 
blés  avec  les  conyentiohs  réciproques  faites  tn^ 
tre  les  Nations,  par  lefquelles  elles  font  conve- 
nues de  mettre  des  bornes  à  leurs  propres  fu- 
reurs, même  dans  le  tems  où  leurs  paflions  font 
dans  la  plus  vive  effervefcence,    Ce<  conventions 
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nous  prouvent  que  les  Sociétés  les  plus  înjuftes, 
au  milieu  même  de  leurs  excès  font  forcées  de 
reconnoître  quelquefois  l'empire  de  la  Nature,  de 
l'humanité,  de  la  raifon. 

En  un  mot,  les  loîx  naturelles  en  tout  tems 
&  en  toutes  circonftances  font  faites  pour  régler 
nos  aftions.  Elles  font  notre  force ,  notre  gui- 
de, notre  foutien.  Elles  font  notre  fUreté,  no- 
tre bonheur  &  nos  plaifîrs.  Elles  nous  lient  les 
mains  pour  nous  empêcher  de  nuire  à  nous-mê- 
mes &  aux  autres  ;  elles  nous  ordonnent  de  nous 
rendre  utiles  &  agréables  aux  êtres  avec  qui  nous 
vivons.  Ceux  qui  méconnoifFent  ces  loix,  en 
font  punis  par  la  haine,  le  mépris  &  l'indigna- 
tion de  leurs  femblables  ;  ceux  qui  s  y  foumet- 
tent ,  trouvent  leur  réçompenfe  aflurée  dfans  Tefti- 
me,  dans  l'ordre,  &  dans  la  paix  dont  ils  jouis- 
fent  eux  -  mêmes.  Les  hommes  feront  heureux, 
lorfque  leur  raifon  leur  permettra  de  confulter 
im  code  que  fa  {implicite  leur  rend  intelligible , 
&  que  fon  utilité  devroit  fans  cefle  leur  tenir 
fous  les  yeux. 

îS.  XXII.    Z)«  Droit. 

T  o  u  T  E  s  les  .loix ,  foit  naturelles  foit  civiles , 
permettent  quelques  aftions  &  en  défendent  d'au- 
tres. La  permiffion  qu*elles  donnent  confère 
des  droits.  Ainfi  le  Droit  eft  toute  faculté  donc 
l'exercice  eft  approuvé  par  les  loix  de  la  Nature 
&  de  la  Société.  Les  Droits  que  la  Nature  con* 
fere ,  font  éternels  &  inaliénables  ;  ceux  que  la 
Société  accorde  peuvent -être  variables,  pafla- 
gers ,  conformes  à  fes  circonftances  ;  ils  ne  font 
fixes  &  durablesr,  que  lorfqu'ils  font  conformes 
à  Téquité  qui  ne  peut  varier. 
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L'homme  ifolé,  ou  fi  Ton  veut,  dans  Tctat 
de  Çv^ature,  auroit  des  droits  fur  tout  ce  que  fes 
facultés  peuvent  lui  procurer  ;  dans  l'état  de  So- 
ciété ,  l'exercice  illimité  de  fés  droits  devien- 
droit  auflî  funefte  à  lui  -  même  qu'à  fes  affociés  ; 
cet  exercice  doit  être  fubordonné  aux  befoins  de 
la  Société ,  à  fes  cirConftances ,  en  un  mot ,  au 
bien  de  tous.  Ce  qui  nuit  à  l'afFociation ,  nuit 
aux  aflbciés,  &  n'efl:  plus  un  droit,  c'eft  un 
abus. 

g.  XXIII.     Ce  qui  rend  les  Droits  jujîes. 

Les  a6lions  conformes  à  notre  nature ,  c'efl- 
à-dire,  celles  que  les  loix  naturelles  ordonnent 
ou  permettent,  font  juftes;  les  aftions  contrai- 
res à  notre  nature ,  ou  que  les  Loix  Naturelles 
défendent,  font  injuftes.  Ainfi,  tout  ce  que  les 
loix  de  notre  nature  permettent ,  •  eft  jufte  Oc 
légitime;  tout  ce  qu'elfes  défendent  eft  injufte 
&  illégitime.  Pour  qu'une  loi  fait  jufte ,  il  faut 
donc  qu'elle  foit  conforme  à  la  Nature;  elle  de- 
vient  injufte,  dès  qu'elle  la  contredit.  La  So- 
ciété n'a  le  droit  gue  d'appliquer  les  loix  de  la 
Nature  à  fes  befoins  aftuels ,  ou  de  les  étendre 
aux  circonftances  particulières  dans  lefquelles  elle 
fe  trouve  ;  jamais  elle  ne  peut  y  déroger  ou  les 
détruire;  vu  qu'alors  elle  travailleroit  à  fa  pro- 
pre ruine. 

5.  X  X I V.     De  ce  qui  ejl  licite  ou  illicite. 

Concluons  de  ces  principes  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  Droits  légitimes  que  ceux  qui  /ont  fon- 
dés fur  la  nature,   la  juftice,   l'utilité,  l'intérêt 
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véritable  de  la  Société:  ni  la  force,  pi  larnfe, 
ni  la  poireffion  ,  ni  l'exemple,  ni  le  tems,  iii 
le  filence  des  hommes  ne  peuvent  conférer  irré- 
vocablement k  droit  d'agii*  d'une  manière  bppo- 
fée  à  Teflence  &  au  but  de  la  Société;  elle  ne  peut 
jamais  per^r.e.  le  droit  dç  s'oppûfer  à  ce  qui  lui 
déplait,  de  révoquer  ce  que  Timprudence  lui  a 
fait  accorder,  de  faire  cejffer  le  mal  que  fa  foi- 
tleffë  -a  pu  là  forcer  d'endurer.  D'un  autre  côté  ^ 
il  fuit  encore  (ju'une  a6lion ,  '  q^uoique  défendue 
par  la  loi  civile  ,  "  peut  être  jufte ,  Jotfqu'elle 
eft  conforme  à  la  Lo;  Naturelle.  Alorj,  quoique 
jufle ,  elle  devient  '  illicite.  Parèillemerlt  une 
aftion  efl  injufl:é,lorfque  défendue  par  la  Loi  Na- 
turieHe,  elle'^eft  ordonnée  ou  permife  par  la  Loi 
Civile  ;  dans  ce  cas ,  quoiqu'injtifte ,  elle  devient 
pourtant  licite  ;  Tinjuftice  efl:  du  côté  du  légifla- 
teur,  qui  viole  une  loi  antérieure  à  toute  autorité 
humaine,  &  à  laquelle  la  volonté  d^e  la  Sociét4 
méiîie  n'a  janiais  le'  dçoit  de  fe  fouflraîrei 

On.  trouvera  peut-être  que  les  corifç'quençes. 
de  ces  principes  font  dàngereufçs  dàr^s  là  prati- 
que, en  ce  qu'elles  fendent  à  troubler  l'ordre, 
&  autorifent^  l'homme  à  reclamer  contre  là  loi 
civile  qui  très  fb'uvent  lui  interdit  l'ulàge  de  ce 
que  la  Nature  lui  permet:6u  lui  ordonne,  Si  lui' 
permet  ou  lui  oVdônne  ce  que  la  nature  défend. 
Je  réponds  que  cette  difficulté  n'eft  faîte  que  pour 
rfrayi?r  des  hoitimes  que  l'opinion ,  .  l'habitude 
-  &  le  préjugé  fotiiiiettent  à  des  infl:itutions  vlcî- 
eufes.  Rien  de  pfus' commun  que  de  voir  les 
Loix  Civiles  en  contradiftibn  avec  celles  c}è  la 
Natuire  ou*  de  l'équité.  Ces  loix  dépravées  font 
dues  Toit  à  la  perverfité  des  mœiirs ,  foit 'aux 
arreurs  des  Sociétés,  foit  à  la  tyrannie  qui  force 
C  3 
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la  Nature  de  plier  fous  fon  autorite'  :  c'efl:  alors 
rintérêt  du  Légiflateur  qui  fait  taire  la  Nature  ; 
mais  rintérêt  des  Sujets  fe  venge  par  des  infrac-r. 
tioqs  niultipliées,  du  joug  qu'on  leur  irapofe,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  peuvent'  le  faire  impunément. 

5.  XXV.     De  la  Propriété. 

1,ES  hommes  en  s'aflbciant  pour  fe  mettre  à 
portée  de  recevoir  des  fecours,  ont  voulu,  non 
feulement  affûrer  leurs  perfonnes,  mais  encore  la 
pofreffion  des  chofes  néceffaires  à  leur  conferva- 
tipn  &  à  leur  bien-être.     La  liberté  affûre  &  la 

Eerfonne  &  les  moyens  de  la  conferver  ;  ainfî 
L  liberté  eft  la  faculté  d'employer  toutes  les  voies 
que  l'on  juge  propres  à  conduire  à  fon  bonheur 
tons  nuire  a  celui  des  autres. 

Mais  il  eft  impoflîble  que  l'homme  fe  confer- 
ve  ou  rende  fon  exiftence  heureufe ,  s'il  ne  jouit 
des  avantages  que  fes  foins  &  fa  perfonne  lui 
ont  acquis.  Ainiî  les  loix  de  la  Nature.donnent 
ù  chaque  homme,  un  droit  que  l'on  appelle  j[ïr(?- 
friéîé^  qui  n'efl  que  la  faculté  de  jouir  exclufî- 
vement  des  chofes  que  le  talent,  le  travail  & 
l'induftrie  procurent;  ce  droit  eft  jufte  &  le  fen- 
timent  qui  en  affûre  la  pofleffion  s'appelle  Jujike. 
Troubler  un  homme  dans  fa  liberté  &  dans  fa 
propriété,  c'eft  lui  ôter  les  moyens  de  fe  conr 
ferver  &  l'empêcher  d'être  heureux;  la  loi  de 
'  fa  nature  l'autorife  à  tout  faire  pour  remplir  ces 
objets;  la  Société  doit  l'en  faire  jouir;,  elle  ces- 
feroit  d'avoir  des  avantages  pour  lui,  fi  elle  vio- 
loit  la  juftice  à  fon  égard;  elle  ne  peut  lui  ravir,^ 
fa  ,  liberté  ,  que  lorfquelle  devient  nuifible  aux 
autres  ;  "elle  ne  peut  le  priver  de  fa  propriété  , 
pàrcfe  qu'elle  eft  faite  pour  l'affûrer.        :   .    ;    .  , 
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5.  XXVL     Elle  ejl  nécejjaire.      '' 

La  propriété  a  pour  bafe  un  rapport  néceflaî'p 
re  qui  s'établit  entre  riiomme  &  le  fruit  de  foa 
travail.  Si  la  terre  produifoit  fans  peine  de  no- 
tre part,  tout  ce'' qui  eft  néceflaire  au  maintien  de 
notre*  exiftence,  la  propriété  feroit  inutile.  L'air 
&  l'eau  ne  peuvent  être  fournis  à  la  pro{)riété  ; 
ces  éjéments  font  faits  pour  refter  en  commun. 
Il  n'en  efl  point  de  même,  de  la.  terre,  elle  pe 
produit  qu'en  raifon  des  foins  &  des  peines  qu'on 
fe  donné  pour  la  çuljiver;  mais  ces  foins  font 
inégau;^,  lis  fuivent  Tinégialité  que  la  Nature, 
comme  on  a  vu,  met  entre  les  forces ,  Tadrefle 
&  ks  reflburces  que  les  îndivicilis  trouvent  en 
eux-mêmes.  Akifi  la  propriété  doit  être  diflinc- 
te  po\ir  toutes  les  chofes  dont  le  genre  humain  ne 
peut  jouir  en  commun,  ou  qui  exigent  des  for- 
ces, des  travaux,  des  talents;  avantages  incom- 
municables ou  bien  que  la^  Nature  donne  en  pro- 
pre à  chaque  individu.  Si  ces  avantages  appar- 
tiennent exclufiyement  à  celui  qui  les  poflede, 
ii  en  eft:  ,de  même  des  objets  que  ces  avantages 
procurent;  ainfî  un  champ  devient,  en  quelque 
façon ,  une  portion  de  celui  qui  le  cultive,  parce 
que  c'efl:  fa  volonté ,  ce  fotit  fes  bras ,  fes  forces  ^ 
fon  induftrie,  en  un  mot,  ce  font  des  qualités 
propres  à  lui,  individuelles,'  inhérentes  à  fa  per- 
fonne  qui  ont  rendu  ce  champ  ce  qu'il  efl:.  •  Ce 
champ,  arrofé  de  fa  fueur,  s'identifie,  pour  ain- 
C  dire  avec  lui  ;  les  fruits  qu'il  produit  lui  appar- 
tiennent, de  même  que  fes  membres  &  fes  fa- 
cultés ,  parce  que  fans  fon  travail  ces  fruits,  ou 
n'exiftieroient  point,  ou  du  moins  n'exîfteroîent 
pas  tels  qu'ils  font 

On  voit  donc  que  la  propriété  eft  fondée  fijr 
C4 
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la  Nature  Humaine;  mais  elle  eft  inégale,  par 
ce  que  la  Nature  a  fait  les  hommes  inégaux.  La 
propriété  doit  être  diftinfte,  parce  que  chaque 
individu  efl  diftingué  d'un  autre.  Telle  eft  la 
vraie  fource  du  lien  fcf  du  mien.  Il  eft  impolTî- 
ble  en  effet  que  j'aie  idée  de  ma  propriété  fans 
l'avoir  de  celle  d*un  autre:  fi  mon  travail  &  mes 
facukçs  m'ont  rendu  propriétaire  du  champ  que  je 
cultive ,  je  fuis  forcé  de  reconnoître  que  le  tra- 
vail &  les  facultés  d'un  autre  lui  ont  donné  la 
propriété  du  champ  qu'il  cultive  pareillement. 

§.  XX VIL    De  la  Communauté  des  biens. 

(Quelques  Moraliftes,  touchés  des  maux; 
fans  nombre  que  la  diftinftion  dés  propriétés  fait 
naître  parmi  les  hommes ,  ont  voulu  la  profcrire  ; 
ils  ont  cru  qu'on  rétabliroit  l'union  &  là  paix  en- 
tre eux  en  faifant  difparoître  une  pomme  de  dis- 
corde qui  troublojit  fans  çefle  leur  félicité  :  ils 
fe  font  imaginés ,  qqe  la  communauté  des  biens 
ôteroit  aux  mortels  tout  prétexte  de  fe  nuire. 
Mais  ces  fpéculations  n'ont  point  été  fuffifam^ 
ment  réfléchies;  l'inégalité  naturelle  des  hom- 
mes rend  împoflible  l'égalité  de  leurs  poffeffions 
Vainement  tçnteroit-on  de  rendre  toutes  chofes 
communes  entre  des  êtres  inégaux  pour  la  for- 
cé ^ -pour  refj;)rit,  pour  l'içduftrie ,  pour  l'aélivi- 
té.\  La  Société  la  plus  fîjgement  ordonnée  ne; 
peut  fe  propofer  que  d'empêcher  fes  membres 
dé  faire  les  uns  contre  les  autres,  un  ufage  dan- 
gereux de  l'inégalité  de  leurs  forces  d^  de  leursi 
propriétés.  Voilà  le  buçdetout  bon  gouverne- 
ment: voilà  le  plan  de  toute  légiflation  équitable: 
voilà  l'effet  de  la  liberté,  fans  laquelle  la  pro- 
priété n'ç|l  idt5ais  bien  aflîirée^ 
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S.  XXVI IL    Dangers  de  toifiveté. 


Vo  N  ne  peut  dîfconvenir  que  la  propriété  ne 
foit  une  fource  de  divifions.  Chaque  homme 
fe  préfère  à  tons  les  autres;  lorfque  cetamouir 
de  foi  n'efl:  point  guidé  par  la  Loi,  Thomme, 
comme  on  Ta  remarqué,  perd  de  vue  fes  fem- 
blables,  il  oublie  qu'il  doit ,  pour  fon  propre  in- 
térêt, laifler  jouir  les  autres,  afin  de  jbuîrplus. 
£urement  lui '-même.  Aveuglé  pâi-  la  pàffion  exn 
clufive  qui  lui  montre  un  avantage  imaginaire  ou 
paflager,  non  feulement  il  veut  fe  procurer  une 
e^iftence  agréable,  mais  encore  il  veut  l'obtenir 
avec  Je  moini  de  peine  qu'il  eft  poffible.  Toutf 
travail  efl:  une  peine  ;  toute  peine  eft  une  façon 
d'exifter  défagréable,  dont  l'homme^  par  confé- 
quent ,  défire  la  çeflation.  Cette  averfion  pour 
le  xrayail  &  la  peine  eft  ce  qu'on  nomme  PareJ/e } 
c'eiï  une  dilpofition  naturelle  à  tous  les  hommes. 
Cet  amour  de  l'inertie,  ce  defir  de  jouir  fans  tra- 
vailler,  fait  naître  dans  tcîutes  les  Sociétés  un 
combat  continuel  entre  les  membres  ;  cl^açun 
Y.eut  être  heureux,  mais  fans  y  mettre  du  fién; 
chacun  aime  mieux  profiter  du  travail  des  autres; 
chacun  veut  faire  contribuer  les  aiâtres  à  fon 
bonheur  particulier.  Lorfque  la  volonté  publi- 
que, ou  la  Loi  ceflfe  de  maintenir  réqui|ibre  en- 
lie  les  difFérens  membres  de  la  Société, la  parcffe 
des  uns  aidée  de  la  force,  de  la  rufe,  de  la  fé- 
du6lipn ,  parvient  à  s'approprier  le  fruit  du  tra-, 
.  vail  des  autres/ 

Ce  s  t  de  cette  difpofition  que  découlent  la 
plupart  des  maux  des  Sociétés  humaines.  Les 
Princes,  ks  Riches  &  les  Grands  ne  femblent 
occupés  que  des  moyens  d'envahir  ks  fruits  du 
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travail  des  autres.  Membres  trop  fouvent  inu- 
tiles ou  nuifibles  de  la  Société^  ils  s'emparent, 
jToit  de  gré,  foit  de  force,  des  avantages  que  la 
Nature  ou  Tinduftrie  rendent  propres  à  leurs 
Concitoyens  :  ils  anéantiflent  leur  liberté;  ils  vio- 
lentent leurs  perfonnes;  ils  ufurpent  leurs  pos- 
feâSons-;  ils  prétendent  avoir  acquis  lediV^it  in- 
conteftable  d'être  injuftes,  lorfque  leur  oppres- 
iîon  a  long-tems  continué,  lorfque  l'ignorance, 
les  préjugés,  la  foibleffe,  l'inerde  ont  empêché 
les  fujets  de  réfîfter  ou  de  fe  plaindre.  Voilà 
comme  la  propriété  eft  fans  céflè  violée.  Là 
plupart  des  peuples  de  la  terre  font  forcés  de 
prodiguer  leur  fueur,  leur  fang  &  leurs  tréfors 
à  des  ingrats  qui  fe  perfuadent  que  le  ciel  a  voulu 
que  leurs  femblables  travaillaffent  poiir  eux  & 
ferviflent  à  entretenir  Torgueil ,  le  fafte  &  la 
parejffe  de  ceux  qu'ils  ont  eux-mêmes  choifis  pour 
les  guider,  les  défendre  &  les  rendre  heureux. 

S.. XXIX.    De  la  Jujike. 

La  parefTe  &  les  paflîons  de#  hommes  leur 
font  méconnoître  la  juftice  qui  ,  fondée  fur  le 
ientiment  que  nous  avons  de  la  propriété  des  au-! 
très,  nous  empêche  de  nous  prévaloir  de  nos 
forces  pour  les  priver  des  avantagés  que  la  Na- ' 
ture  ou  rinduflrie  leur  procurent.  La  Juftice  efl 
donc  la  vertu  qui  maintient  les  droits  des  hom-^ 
mes.  Elle  s'étend  non  feulement  aux  membres 
d'une  même  fociété,  mais  encore  elle  eft  la  bafé 
de  la  fureté  réciproque  des  Nations  ou  des  So- 
ciétés indépendantes  les  unes  des'  autres.  Un 
peuple  doit  la  juftice  à  un  peuple  dans  la  grande 
Société  humaine,  par  la  même  raifon  qu'un  ci- 
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foyen  doit  la  îuftice  à  fon  concitoyen  dans  une 
fociété  particulière.     La  propriété  d'une  Natioa  ' 
è(l   fondée  fur  les  mêmes  titres ,  que  celle  A\i 
Citoyen  d'un  Etat.  '  » 

,    g.  XXX.     Des  peines  £?  des  récompenfes. 

Non  feulanent  la  juftice  fait  jouir  lesmeni- 
bres  de  la  Société  des  avantages  que  la  Naturié 
&  leur  induftrie  leur  procurent,  mais  encore^ 
par  une  diflribution  prudente  &  impartiale  des| 
récompenfes^  elle  fait  naître  en  eux  des  motifS 
qui  les  déterminent  à  fe  rendre  utiles  les  uns  aux 
autres.  Elle  fe  fert  de  leur  tendance  particulière  i- 
4e  Tamour  qu'ils  ont  pour  eux-înêmes,  en  un 
mot,  de  l'intérêt  perfonnel  qui  les  jinitae,  pour 
les  faire  concourir  au  bien  général^^u'eïle  con- 
fond avec  le  leur.  Ce  n'eft  que  de  ce  concours 
que  peut  réfulter  la  puîflance ,  la  fôreté  &  W 
profpérité  d'une  Société.  C'eft  le  but  qne  tout 
gouvernement  doit  fe  propofer.  >:. 

D'un  autre  côté,  cette  même  jufl^îce  effraie 
par  des  châtiments  ou  par  des  Loix  pénaler^  ceux; 
à  qui  leurs  paffions  pourroient  faire  méconnoître 
lé  but  de  1  aflbciation.     Ces  paffions  font  alors, 
obligées   de~  céder  à  une  crainte  falutaire;   pas- 
lîon  plus  forte,  qui  devient  un  motif  capable  de 
déterminer  lés  volontés,  à  s'abflenîr  du  mal  & 
à  concourir  au  bonheur  général  qu'elles  ne  trou- 
bleraient point  impunément.    Pair  là  les  hom-  - 
mes  vicieux  font  forcés  de  coopérer  à  un  plaq  ' 
dont  leur  intérêt  aveugle  les  empêche  de  fea-' 
pr  l'utilité  pour  eus;-m|mes. 
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g.  XXXI.    De  leur  véritable  7nefure. 

L'Utilité  &  le  dommage  qu'éprouve  Is^ 
Société  doivent  être  la  mefure  de  fes  récompen- 
fes  &.de  fes.châtuments.  Des  Loix  fondées  fur 
cette  règle  font  équitables,  &  leur  obfervation 
tend  au  bonheur  &  à  la  tranquillité  de  la  Société. 
La  proportion  fuivànt  laquelle  ces  chofes  font 
diftribuées  eft  le  figne  indubitable  de  fa  fagèflfe 
&  de  fa  profpérité.  D'après  ce  principe,  on  peut 
établir  une  règle- flre  pour  juger  de  l'état  d'une 
Nation  &  de  «la  bonté  de  fes  inflitutions  :  elle 
fera  heureufe  toutes  les  fois  que  les  réçompénfes 
feront  lùvariablemant  le  partage  des  membres  les 
plus  utiles  à  la  chofe  publique.  Telle  eft  la  four- 
ce  naturelle,  -légitime,'  raifonnable  des  rangs, 
des  honneurs ,  des  diftinftions  que  nous  voyons 
établis  parmi  les  hommes.  Une  Nation  eft  in- 
jufte,  &  devient  malheureufe,  toutes  fes  fois  que' 
les  paflions,  les  préjugés  le  caprice  décideront' 
des  récompenfes,  ou  lorfqu^'elles  feront  ôtées  à 
l'utilité;  enfin  elle  fera  parvenue  au  comble  de 
la  corruption  &  de  là  mîfere ,  Idrfque  l'utilité 
fera  punie  ou  négligée,  &  lorfque  l'inutilité,  le 
vice  &  le  crime  feront  impuAis,  confidérés,  iîé- 
çompenfés.  ^     ..    .       ,      .       «  '^  ^ 

g.  X  X  X I L  Inégalité  introduite  pqr  la  Société. 

'  L'o  N  voit  donc  que  la  Société ,  de  même  que 
la  Nature,  éublit  une  inégalité  riéceflaire  ^  lé- 
gitime entre  fes  membres.  Cette  inégalité  eft, 
jufte,  parce  qu'elle  eft  fondée  fur  le  but  invaria- 
ble de  la  Société ,  je  veux  dire  fur  fa  conferva- 
tion  &  fon  bonheur.    Elle  doit  évidemment  fou 
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amour,  fes  bienfaits,  foneflîme,  fes  récompen- 
ses à  fes  membres,  à  proportion  des  avantages 
quelle  en  retire:  elle  doit  fon  mépris,  fa  haine, 
fes  châtiments  à  ceux  qui  lui  font  mutiles  ou  nuir 
fiSles.  Les  récompenses,  pour  être  juftes,  doi- 
vent fe  régler  fur  les  befoins  de  la  Société,  fur 
la  grandeur  des  biens  que  fes  mepbres  lui  pro- 
curent :  telle  eft  la  règle  qui  doit  invariablement 
décider  de  fon. amour  &  de  fa  conduite  à  fon 
égard.  Mais  la  Société ,  ou  ceux  qui  la  repré* 
tentent ,  de  même  que  chacun  de  fes  membres , 
peut  être  agitée  par;  des  pallions ,  aveuglée  par 
des  préjugés,  en  un  mot,  dépourvue  deraifon; 
alors  dans  fes  afFéftions,  dans  fes  haînes,  dans 
fes  ufàges,  Ces  inftitutions  &  fes  Loix*,  elle  perd 
fouvent  de  vue ,  la  jufte  mefure  de  fes  fentiments; 
elle  eft  pour  lors  dans  un  délire  qui  lui  fait  efli* 
mer  &  récompcnfer  fes  membres  les  plus  inutiles 
&  les  plus  nuifibles,  méprifer  ou  perfécuter  ceux 
qu  elle  chériroit ,  fi  fts  palîions  loi  permettoient 
d^être  équitable  &  de  connoître  fes  vrais  inté- 
rêts. Cet  aveuglement  eft  une  fource  féconde 
d'injuftices  &  de  maux  qui  tendent  à  brifer  les 
liens  de  la  Société  &  à  la  rendre  incommode  à 
fes  membres. 

g.  XXXIIL   Des  Vertus  Sociales. 

.  Q;^*EST-CE  que  futilité  de  la  Société,  fi  non 
la  Vertu?  S'abftenir  de  faire. du  mal;  ne  priver 
perfonnes  des  avantages  dont  il  jouit,  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  efl:  dû  ;  faire  du  bien  ;  contri- 
buer au  bonheur  des  autres  ;  leur  prêter  des  fe- 
coufs,  c'eft  être  vertueux.  La  vertu  ne  peut 
être  que  ce  qui  contribue  à  l'utilité,  au  bonheur, 
à  la  fureté  de  la  Société. 
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'  L  A  première  des  Vertus  Sociales  eft  THuma- 
hité.  Elle  eft  l'abrégé  de  toutes  les  autres.  Prife 
dans  fa  plus  grande  étendue,  elle  eft  ce  fenti- 
ment  qui  donne  à  tous  les  êtres  de  notre  efpece 
des  droits  fur  notre  cœur.  Fondée  fur  une  fenfi- 
bilîté  cultivée,  elle  nous  difpojÇe  à  leur  faire  tout 
le  bien  dont  nos  facultés  nous  rendent  capables^ 
Ses  effets  font  famour,  la  bienfaifance ,  la  libé- 
ralité, l'indulgence,  la  pitié  pour  nos  femblablps,. 
Lorfque  cette  vertu  fe  renferme  dans  les  bornes 
de  la  Société  où  nous  vivons,  fes  effets  font  l'a- 
mour de  la  Patrie,  l'amoiu:  paternel,  la  pitié 
filiale,  la  tendrieffe  conjugale,  l'aniitié,  l'ajffeftioa 
pour  nos  proches  &  nos  concitoyens. 

La  Force  doit  être  regardée  comme  une  vertu  : 
c'eft  elle  qui  défend  la  Société  ou  lui  procure  la 
fureté.  Ses  effets  font  l'aftivité,  la  grandeur 
d'ame,  le  courage,  la  patience,  la  modération , 
la  tempérance.  On  doit  mettre  l'aftivité  au  rang 
des  vertus  fociales,  parce  que  les  vertus  qui  ont 
pour  objet  le  bien  de  la  Société  doivent  être 
agiffantes  &  non  oifeufes,  comme  les  vertus  fac- 
tices &  chimériques  introduites  par  l'impofture, 
qui  fouvent  fait  un  mérite  d'être  inutiles  aux  au- 
tres. L'oifîveté  eft  un  vice  réel  dans  toute  affo- 
ciatîon.  Là  Société  ne  peut  nous  favoir  gré,  que 
des  a6tions  qui  lui  font  avantageufes  ;  ce  font  les 
feules  qui  méritent  fon  eftime,  fon  approbation, 
&  fa  reconnoiffance. 

\  La  Juftice  eft  la  vraie  bafe  de  toutes  les  ver-_ 
tus  fociales»  C'eft  elle  qui  tenant  la  balance  en- 
tre les  membres  de  la  Société,  la  maintient  dans 
l'équilibre;  c'eft  elle,  comme  on  a  vu,  qui  re- 
médie aux  maux  qui  pourroient  réfulter  de  l'iné- 
galité que  la  Nature  a  mife  entre  les  hommes  ; 
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elle  la  fait  fervîr  elle-même  au  bien  général  :  c^efl: 
.  elle  qui  affure  aux  individus  leurs  droits,  leurs 
pofleflîons,  leurs  propriétés,  leur  perfonne,  leur 
liberté ,  &  les  met  à  couvert  des  entreprifes  de 
la  force  &  des  embûches  de  la  rufe.  C'efl  elle 
qui  les  oblige  à  la  bonne  foi ,  à  la  fidélité  dans 
leurs  engagements ,  &  qui  bannit  du  commerce  le 
menfonge,  la  fraude,  la  furprife:  enfin  c'eft  la 
Juftice  qui  par  desLoix  équitables  &  i)ar  une  fage 
diftribution  des  récompenfes  &  des  peines,  excite 
à  la  vertu,  réprime  le  vice  &  ramené  à  la  raifon, 
,ceux  qui'feroient  tentés  d'acheter  leur  bien-être 
momentané  par  l'infortune  de  leurs  femblable^. 

5.  XXXIV.     Sont  nécejjaires. 

Telles  font  les  difpofîtions  que  la  Société 
doit  exiger  de  fes  membres;  tout  nous  en  mon- 
tre Futilité.  Elles  font  néceflaires  &  invariables, 
parce  qu'elles  font  fondées  fur  notre  nature  & 
fur  les  befoins  confiants  de  notre  efpece  ;  l'ex- 
périence nous  prouv£  qu'à  mefure  que  leurs  liens 
fe  relâchent ,  les  Nà^jlbns  deviennent  plus  malheu- 
reufes :  lorfqu'ils  fe  rompent,,  la  diflTolution  de  la 
Société  en  efl:  la  fuite  inévitable.  En  un  mot, 
tout  nous  prouve  que  fans  juftice, nulle  fociéténe 
pourroit  fubfifter.  Le  gouvernement  &  la  légis- 
htiqn  ne  doivent  avoir  pour  objet  que  de  la  faire 
ôbferver  ;  dés  qu'ils  perdent  de  vue  cet  objet 
îïTiportant,  ou  dès  qu  ils  s'écartent"  eux -mêmes 
dé  l'équité ,  la  Société  ne  raffemble  plus  que  des 
êtres  en  difcorde,  dont  les  intérêts  fe  féparent  & 
qui  ne  femblent  rapprochés  que  pour  fe  nuire: 
c'eft  alors  que  l'état  ^de  Société  devient  fou  vent 
plus  défagréable  que  l'état  fauvage.  Il  eft  plus 
avantageux  de  vivre  feul ,  que  de  vivre  entouré 
d'êtres  injuftes  &  perpétuellement  occupés  àfe 
difputer  &  s'arracher  les  bienfaits  de  la  Nature. 
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5.  XXXV.     Objet  du  Gouvernement. 

,  Le  bonheur  de  la  Société  eft  la  fin  de  tout 
Gouvernement.  C'eft  pour  être  plus  tranquilles 
&  plijs  heureux;  c'efl  pour  jouir  paifiblement 
du  fruit  de  leurs  travaux  ;  c'efl:  pour  être  pro- 
tégés contre  les  vices  du  dedans  &  les  entreprî- 
fes  du  dehors,  que  les  fhommes  réunis  cojifen- 
tent  à  dépendre  d'une  volonté  puiflante  qui  re- 
préfente  les  volontés  de  tous.  Quelque  foit  la 
forme  qu'une  Nation  foit  convenue  de  donner  à 
l'autorité  qu'elle  mit  au-deflus  de  fa  tête;  quel- 
que foit  l'étendue  qu'elle  lui  ait  accordée,  elle 
ne  put  ni  ne  voulut  jamais  lui  conférer  le  droit 
d'être  injufl:e,  de  la  rendre  miférable;  elle  n'eut 
jamais  le  deffein  de  détériorer  fon  fort.  Raflem- 
blés  eux-mêmes  par  les  befoins  de  leur  nature, 
par  le  defîr  du  bonheur ,  pour  obtenir  c^es  fé- 
cours ,  dira-t-on  que  les  hommes  voulurent  dé- 
pendre d'une  force  qui  les  privât  des  avantages 
ncceflaires  à  leur  être?  La  Société  voulut  -  elle 
que  le  lien  commun  qui  rapprochoit  fes  parties , 
devînt  rinfl:rument  fatal  de  fa  dilTolutîon?  Gar- 
dons-nous de  le  croire.  Si,  dans  le  délire  du  pré- 
jugé, de  l'ignorance  ou  de  l'enthoufiafme ,  une 
Société  fut  aflez  aveugle  pour  renoncer  à  fes 
droits;  fi,  fubjuguée  par  la  force,  une  violence 
momentanée  lui  arracha  les  titres  inaliénables  de 
fa  nature,  ne  croyons  point  qu'elle  ait  perdu  le 
droit  de  fe  plaindre,  de  fe  défendre,  de  récla- 
mer contre  une  ufurpation  à  laquelle  tout  lui 
défend  d'acquiefcer.  Les  droits  de  la  Société 
font  par  leur  nature  éternels  &  inaliénables  ^ 
ceux  de  la  violence  ne  peuvent  jamais  devenir 
des  droits  facrés. 

g.  XXXVL 
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5.  XXXVI.    Sàur'ct  de  V autorité. 

j  LoR$Q.UE,  guidés  par  le  flambeau  de  lataï- 
ibn  i  nous  remonterons  aux  vraies  fourcei  de  l'au- 
korité ,  nous  demeurerons  convaincus  que  la  jufti- 
cfe  ell  ià  vraie  bafe;  que  la  réunion  des  intérêts 
fait  fa  force  ;  que  .le  bonheur  des  homnfes  eft  le 
but  ^  dont  le  gouvernement  ne  doit  jamais. Vécar- 
ter,  &  que  ce  bonheur  ne  petit  exifter  fans  ver- 
tUi  Nul  homme  ne  renonce  griatuitemeiit  à  foii 
ihd^endance  naturelle  ;  nous  ne  confentôns  k 
nous  foumettre  aux.  volontés  des  ailfres,  que  dans 
Tefpoir  d'un  plus  grand  bien  qu'il  n'en  rëfulteroit 
pour  nous  en  friivant  nos  propres  volôatés.  Le 
dtoyen.n'obéit  àloi.,à  la  volonté  publique, à  l'au- 
torité fouveràine  ,  que  parce  qu'il  efpej'e  qu'elles 
le  guideront  plus  lûrement  vers  le  boîlheur  du-, 
rable,  que  fes  volontés  particulières  &  fes  fkntai- 
fies  qui .  l'eh  écartent  très  foavenr.  .  L'autorité 
d'un  Père  fur  fes  enfans  n'a  d'autre  fondement , 
&  l'obéifFance  de  ceux-ci  n'a  d'autre  motif ^  que 
le  bien  qui  doit  en  réfulter  pour  eux.  L'autorité 
du  Citoyen  opulent  &  puiffanfert  reconnue  du 
pauvre  ,  parce  que  celui -d  attend  de  iui  de 
la  proteâion  &  des  fecours.  L'autorité;  de  la 
Société  eft  fondée  fur.  les  avantages  qu'elle  pro- 
cure à  fes  membres.  Enfin  l'autorité  de  cerne  qui 
gouvernent  lés  peuplés,. ne  fe  fonde  que  fur  les 
biens  que  leurs  talents,  leurs  foins  &  leurs  ver-i 
tus  répandent  fur  les  Nations: 
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GOUVERNEMENT. 

5.  I.     Ce  que  c'ejl  que  gouverner. 


ouvERNER ,  c'efl:  obliger  les  membres  d*une 
Société  à  remplir  fidèlement  les  conditions  du 
Pafte  Social,     C'efl:  les.  inviter  ou  les  forcer  à 
concourir  au  bien  public  ou  à  montrer  des  vertus. 
Si  les  hommes  avoient  été  raifonnables ,  ils  n'au- 
roierit  pas  eu  befoin  de  fe  foumettre  à  l'autorité: 
content  de  jouir  lui  -  même ,  chacun  auroit  laifle 
jouir  les  autres  ;   la  réflexion  lui  auroit  .montréi 
que  le  bien-être  de  chaque  individu  étroitement 
lié  à  celui  de  fes  femblablej,  ne  peut  fans  danger 
en  être  féparé  :  chacun  auroit  donc  rendu  fidèle- 
ment à  fes  pareils ,  les  fecours  qu'il  en  auroit  re- 
çus, ou.  qu'il  avoit  lieu  d'en  attendre.  AufTi  heu- 
reux que  fa   nature  le  comportoit ,   il  n  auroit 
point  voulu  tourner  contre  les  autres,  les  avanta- 

Î;es  du  corps  &  de  l'efprit  qui  lui  donnoient  de 
a  fupériorité  fur  eux:  rien  ne  l'auroit  obligé  à 
mettre  des  bornes  à  Tufage  de  fes  facultés.  L'hom- 
me feroit  demeuré  libre ,  parce  qu'il  n'auroit  été 
foumis  qu'aux  loix  de  fa  nature  ;  fa  perfonne  & 
D  a 
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fes  biens  auroîent  été  en  fureté ,  parce  que  per- 
fonne  n'auroît  fongé  à  les  envahir.  Le  foible 
n'aiiroit  point  eu  befoin  de  la  proteftion  du  fort* 
L'homme  inftruit  auroit  mis  de  plein  gré  en  com- 
mun fes  lumières  &  fes  talens.  En  un  mot ,  riert 
n'auroit  déterminé  des  êtres  bienfaifants  &  heu- 
reux à  fe  priver  gratuitement  de  leur  indépendan- 
ce dont  aucun  d  entre  eux  n'auroit  été  tenté  d'a- 
bufer. 

Maïs  les  hommes  naiilent  avec  des  paflîori^ ; 
les  unes  retenues .  ou  dirigées  par  la  raifon  , 
c'eft-à-dire,  par  un  intérêt  éclairé ,  deviennent 
utiles;  les  autres,  guidées  par  l'intérêt  aveugle, 
par  l'imagination ,  par  Tignorance ,  par  l'impos- 
ture font  xoujours  funeftes  à  la  Société  &  à  fed 
membres  ;  elles^  font  perdre  de  vue  à  ceux  qui  en 
font  pofledés ,  le  but  de  TafTociation  où  ils  vi- 
vent ,  les  fecours  qu'ils  doivent  aux  autres  & 
qu'ils  ont  le  droit  df'en  recevoir,  en  un  mot,  les 
befoins  &  les  delîrs  qui  leur  font  communs.  ïl 
fallut  donc  fuppléer  à  la  raifon  par  Une  force  qui 
la  reprefentât,  qui  fit  exécuter  fes  règles  &  (es 
]oLx  ,  qui  ramenât  au  bien  général  les  iiitéf êts 
particuliers ,  dès  qu'ils  fembloient  s'en  écarter  : 
on  dut  s*appercevoir  que  fans  cela  la  Société, 
loin  de  procurer  des  avantages, ne  feroit  que  rap- 
procher des  êtres  malfaifants  &  les  mettre  à  por- 
tée de  fe  nuire.  En  effet ,  fî  chacun  ne  s'occu- 
poit  qu'à  pourfuîvre  les  objets  de  fes  paflîons  par- 
ticulières, fans  fonger  à  ceux  qui  font  également 
l'objet  des  paflîons-  des  autres,  ces  divers  gentes 
d'intérêts  troubieroient  à  chaque  pas  la  marche 
de  la  Société,  &  feroient  naître  à  tout  moment 
parmi  {i^s  membres,  une  rivaUté,  une  guerre  très 
dangereule.    Les  plus  jJuiflants  accableroient  le« 
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plus  foibles,  les  plus  adroîts  féduiroient  les  plus 
fîmples  ;  en  un  mot,  chacun  n'emploieroit  fes 
facultés  que  d'une  panière  préjudiciable  à  fcs  pa- 
reils; &  le^  individus,  vîftimes  alternatives  c}^ 
la  violence  &  de  l'artifice,  fe  rendroieht  rtiutu- 
ellement  la  vie  infuppôrtable. 

.  5.  IL     Vnliti  du  Gouvernement. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients ,  chaque  So^ 
^iété  fentit  le  befôin  dé  fe  foumettre  à  une  vo- 
lonté, à  une  force,  en  un  mot,  à  une  autorité 
qui  çût  le  droit  de  commander  à  tous  fes  mem* 
bres;  elle  fe  fixa  un  centre  commun  auquel  tou- 
tes les  volontés,  lès  facultés,  les  tendances  par- 
ticulières vinflent  en  quelque  façon  aboqtir  :  ce 
centre  devint  un  mobile  qui  après  avoir  une  fois 
reçu  l'aélion  ,  Timpulfion  ou  \t  mouvement  de 
la  fphere  totale ,  dut  r&gir  fur  toutes  fes  par- 
ties. Chaque  individu  renonça' donc  pour  fqn 
bien  à  une  indépendance  dont  l'exercice  ne  pou- 
yoit  être  que  funefte  à  lui-même  &  aux  autres  ; 
il  fournit  fa  volonté,  ks  facultés  &  fes  aftions  à 
la  force  centrale  deftinçe  à  mettre  le  toyt  en 
mouvement,  ^    ^      . 

5*  m*    ^^  définit îQn, 

Le  Gouvernement  efl:  donc  la  force,  établie 
par  la  volonté  publique  pour  régler  lés  aftions  dç 
tQus.  les  membres  de  la  Société,  &  les  obliger  de 
^cbncourir  au  but  qu'elle  fe  propofe  :  ce  bût  eft 
,  h 'fureté,  le  bonheur,  la  confervation  dfi  touj; 
&  de  fes  parties. 
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g.  I V.    Dtjlinêlion  des  Souverains  0*  des  Sujctf. 

J^  E  Gouvernement  e'tant  ainfi  fixé ,  il  s'établît 
de  nouveaux  rapports.  Un  ou  plufieurs  indivi- 
dus commandèrent ,  les  autres  obéirent.  Les  uns 
furent  chargés  de  vouloir,  les  autres  d'exécuter 
ce  que  les  premiers  voudroient.  Les  uns  devin- 
rent des  Souverains ,  les  autres  des  Sujets.  Mais 
quels  furent  les  limites  du  commandement  &  de  ' 
J'obéifiance  ?  Elles  demeurèrent  invariablement 
JSxées  par  la  juflice^par  l'intérêt  général  de  la  So- 
ciété. Ces  bornes  furent  réciproques  ,  &  les 
mêmes  pour  le  Souverain  &  pour  le  Sujet;  l'au-  " 
torité  eft  légitime ,  dés  qu'elle  procure  le  bien-ê- 
tre :;  Tobéiffance  eft  raifonnable  &  doit  être 
volonuire,,  dès  que  le  bonheur  en  dépend.  Obéir 
à  des  loix  juftes,  émanées  d'une  autorité  que  la 
Société  approuve,  c'eft  obéir  à  la  Société,  c'eft 
le  foumettre  à  la  raifon  publique  pour  fon  propre 
'  avantage.  Obéir  à  des  loix  injuftes  ,  émanées 
d'une  autorité  contraire  à  la  Nature  &  au  but  de 
la  Société,  c'eft  obéir  à  la  paffion,  au  caprice 
&  à  la  déraifon. 

Te  IV  s  font  vies  principes  généraux  fur  lefquels 
^  la  raifon  nous  montre  que  tout  Gouvernement  eft 
fondé.     Examinons  maintenant  de  quelle  maniè- 
re il  a  dû  s'établir.  •   '  ' 

^.  V.     Origine  du  Gouvernement 

Ce  feroit  donner  une  carrière  trop  vafte  à  Tî- 
maginaticn  ou  à  des  conjcftures  inutiles,  que  de 
vouloir  deviner  quelle  a  pu  être  l'origine  des  dif- 
férens  Gouvernements  que  nous  voyons  établis 
fur  la  terre.  11  y  auroit  peu  de  philofophie  à  fup- 
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pofer  que  tous  fe.  fuflcnt  formés  de  la  même  ma^ . 
niere ,  ou  à  vouloir  les  ramener  à  un  modèle  uni- 
que. Des  circonftances,  des  idées,  des  paffions 
différentes.,  eu  un  mot,  des  befoins  variée  à  l'in- 
fini ont  dû  les  faire  naître;  des  forces,  des  mo- 
yens ,  des .  événemens  divers  ont  dû  les  accroître 
çc  les  foutenir;  des  caufes. multipliées  ont  dû  les 
affoiblir  &  les  conduire  plus  ou  moins  lentement 
à  leur  diflblution. 

Tentons  cependant  de  fuîvre  la  marche  de 
Teïprit  humain  &  dès  Sociétés  dans  Tétabliffe- 
mènt  de  leurs  Gouvernements:  nous  rie  rifque- 
rôns  gilere  de  nous  tromper,  lorfque  nous  parti- 
rons a  après  les  fcntiments  les  plus  généraux  &  ^ 
\ts  idées  les  plus  naturelles  aux  êtres  de  notre 
«Ipece. 

5.  VI.    Il  a  toujours  fubfifté. 

Les  hommes,  à  parler  exaftement,  ont  tou- 
jours ét^  gouvernés.  Cette  vérité  ne  paroîtra 
point  étrange ,  pour  peu  que  Ton  y  fafle  d'atten- 
tion. '  Si  l'homme  eft  le  fruit  d'une  Société  dans 
laquelle  fon  enfance  reçut  des  fecours,  &  à  la- 
quelle fes  befoins  Tattacnerent  dans  Tâge  mûr,  il 
fut  au  moins  fous  lé  Gouverneriient  de  fon  père. 
Quelque  fyfleme  que  Ton  adopte  fur  l'antiquité 
du  monde,  foit  qu'on  le  fuppofe  éternel,  foit 
qu'on  ne  lui  donne  qu'on  nombre  d'années  limi- 
té ;  foit  que  tous  les  hommes  defcendeût  d'un 
feul,.  foit  que  le  genre  humain  ait  toujours  fub- 
lîflé  dans  un  état  à-peu-près  pareil  à  celui  où  nous 
le  voyons,  il  y  eut  toujours  des  Sociétés.  Au 
moins  y  eût -il  une  famille  qui  reconnut  un  ch^j 
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cette  famîlle  dut  à  la  fin  devenir  (î  nombreufe^' 
qu'elle  ne  put  être  plus  lông-tems  gouvernée  par^ 
un  ftrul  hoiîirae.  Le  pouvoir,  le  refpeft,  la  fou-j 
miflîon  .accordés  au  premier  pei-e  de  famille,  qui 
fut  le  premier  Roi ,  durent  fe  partager  entre  ceux 
qui  lui  fuccéderent,  &  même  s'altérer,  s'affoiblir 
&  s'anéantir  tout- à-fait.  De  nouveaux  intérêts, 
des  befoins ,  des  circonftances  différentes  prodiii-^ 
firent  des  disputes ,  des  gueri*^ ,  des  émigrations^ 
dçs  rçyolutionSj&  firent  naître  des  Sociétés  nou- 
velles. D^un  autre  côté,  des  calamités  générales, 
telles  que  les  pertes ,  les  famines ,  les  tremble- 
ments de  terré,  les  inondations  fiibdiviferent  quel- 
(jues  Sociétés  &  bannirent  de  leurs  anciennes  ha- 
bitations, ceux  qui  en  étoient  échappés.  Mais 
quelque  fût  leur  fort,  jamais  ces  troupes  erran- 
tes &  arrachées  de  leurs  demeures  primitives, 
ne  purent  totalement  oublier  qu'antérieurement 
elles  avoîent  déjà  vécu  fous  un  Gouvernement 
quelconque.,  C'efl:  de  l'un  cje  ces  points  qu'il 
faut  partir,  lorfqùe  hous  voudrons  remonter. 
à  la  fource  non  Çliimérique  des  Gouvernements, 
aftuels. 

5.   VII.    Vutilité,  première  fource  de  T Autorité^ 
:  ^'  '  -^      Souveraine. 

Ces  Sociétés  éparfes  s'ét^nt  trouvées  au  bouc 
d  un  certain  téms  dans  une  fituation  plus  tran-' 
(juille,  forigerent  à  rétablir  chez  elles  un  Gou-' 
vernement;  leurs  yeux  durent  naturellement  fè 
tourner  vers  les  perforines  de  qui  elles  avoienç' 
reçu  lé  plus  de  bienfaits ,  &  de  qui  elles  cro- 
Ypient  avoir  encore  lieu  d'en,  èfpérer.  La  bonté  » 
îutiîité,' voilà  les  titres  naturel' pour  cômrhai^^ 
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i^er  à  des  hommes;  ils  firent,  fans  doute,  le^ 
premiers  Souverains.  Plus  on  s^enfoncera  dansi 
la  nuit  de  l'antiquité,  plus  les  foibles  lueurs  qui 
nous  relient  de  ces  tems  ténébreux  nous  prou-r 
vent  que  les  premiers  Rois,  ainfî  que  les  pre-r 
miers  Dieux,  furent  des  bienfaiteurs  du  genre 
humain.  Les  Ofiris^  \^Herinès\  les  Triptolêvies 
furent  les  chefs  &  les  guides  de  Peuples  fauvages 
&  groffiers  qui,  après  leur  avoir  accordé  l'Auto- 
rité Suprême  pendant  leur  vie,  étendirent  leui: 
reconnoiflance  au  delà  du  tombeau ,  &  révérèrent 
comme  des  Divinités,  les  perfonnages  utiles  aux* 
quels  ils  avoient  précédemment  obéi. 

,.  Les  hommes  qui  avoient  été  en,  butte  à  dçjs 
cntreprifes  violentes,  à  des  invafions  fubites  de  U 
jpart  d'autres  Sociétés  voifines,  fe  rapprochèrent 
pour  leur  défenfe  mutuelle  :  dans  le  choix  de 
leurs  Chefs,  ilç  durent  jetter  les  yeux  fur  ceujç 
qu'ils  jugèrent  les  plus  capables 'de  les  défendre, 
La  force  eft  la  première  des  vertus  pour  une  So- 
ç^éçé  raffemblée  par  la  foiblefle  &  la  cra,inte:  el- 
le lui  devient  la  plus  néceflaire  de  toutes.  On, 
Xious  dépeint  les  Hercule  ,  les  Théfée  &  prefquc 
tous  les  premiers  héros,  comme  doués  d'une  for- 
ce extraordinaire,  d'un  courage  invincible  &  la 
fable,  nous  raconte  leurs  expbits  étonnants. 

Le  choix  libre  des  hommes  dut  encore  les  fou- 
mettre  fou  vent  à  la  prudence,  à  la  fagefle,  à  la 
vertu,  mais  fur-tout  à  cette  grandeur  d'ame,  à 
cette  fupériorité  de  raifon,  de  talents  &  de  lu- 
înieres  qui  lui  font  fubjuguer  le  vulgaire,  étonné 
de  trouver  dans  fes  chefs  des  reflburces  qu'il  croie 
àminesj  parce  qu'il  en  efl:  lui-même  incapable, 
^pçf  homniés  éclairés  devinrent  les  légiflafeùrrf 
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dcfB  Sociétés;  îls  y  établirent  Tordre;  ils  leur 
rendirent  ràîfon  des  terribles  phénomènes  qui  les 
avoient  eflFrayées  &  difperfées  ;  ils  firent  parler 
les  Dieux;  ils  enfeignerent  des  cultes,  ils  an- 
noncèrent les  oracles  du  ciel,  & /mêlèrent  fou- 
vent  le  preftige  &  rimpofture,  à  des  bienfaits 
réels  par  lefquels  ils  avoient  enchaîné  leurs  Con- 
citoyens: ils  rendirent  par  là  leur  autorité  plus 
refpc£lable;  les  Orphies^  lesMinos^  ks  Numa^ 
les  Incasy  furent  des  légiflateurs  de  cette  efpece. 

§.  Vin.     Origine  des  Arijlocratîes. 

Plusieurs  familles  difperfées  ont  encore 
pu  fe  raflembler  pour  leurs  avantages  communs 
Qc  leur  défenfe  réciproque:  en  fe  combinant, 
elles  ne  changererft  rien  au  Gouvernement  pa- 
ternel Les  chefs  de  différentes  familles  confer- 
verent  une  autorité  égale  ;  leurs  volontés  réunies 
réglèrent  la  Société,  formée  par  la  combinaifbil 
de  ces  troupes  détachées,  C'eft  fur  ce  modelé 
^u  ont  dû  fe  foïmer  les  Républiques  Ariflidcra- 
tiques, 

5.  IX,     De  la  Conquête. 

Entin  un  grand  nombre.de  Gotfvemements 
fe  font  établis  par  la  violence  &  le  défordre. 
Des  brigands  heureux,  fécondés  par  d'autr.es 
brigands,  vinrent" fondre  à  main  armée  fur  les 
Sociétés  qu'ils  fubjugiierent ,  dont  ils  envahirent 
les  pofrefïîons,  dont  ils  renverfcrent  les  Gouver- 
nements &  les  Loix  :  après  avoir  vaintu  &  dé- 
truit les  chefs  qui  les  avoient  commandées,  ils  fe 
jnirent  en  Içur  place;  les  Peuples  conflernés  fii- 
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rent  contraints  de  recevoir  en  tremblant  ^  le  non* 
veau  joug  qa'on  leur  apporta  Tans  confulter  leur 
choix.  Les  Nimrod^  les  Séfqfiris^  les  Alexandrie 
les  Clom  iùùàdt&\t  ainfi  de  nouveaux  emjHrcs. 

5.  X,     Dts  Républiques  fidiratms.  ' 

Aux  grandes  Sociétés  fe  font  jointe^  des  So- 
ciétés plus  petites.  Cette  jonélion  s'efl:  faite,  ou 
de  plein  gré,  ou  par  la  force:  dans,  le  premiet 
cas  V  des  Nations  incapables  de  fe  foutenir  par 
elles-mêmes  ,  fe  font  quelquefois  mis  fous  la 
proteélion  d'une  Nation  plus  puiflante.  D'au- 
tres fois ,  à  la  vue  des  avantages  dont  jouiifoient 
leurs  voifins ,  quelques  Etats  ont  tenoncé  à  leur 
pr-opre  indépendance,  pour  fe  foumeçtre  à  la 
même  volonté  qui  leur  procuroic  ces  avantages. 
Dans  le  fécond  cas ,  le  torrent  de  la  conquête 
entraîna,  malgré  elles,  des  Sociétés  trop  foible$ 
pour  réfifter.  Enfin  des  Sociétés  égales  en  force 
ont  fait  quelquefois  des  confédérations  encre  ellei 
&,  fous  de  certaines  conditions ,  fe  font  réuniei^ 
pour  repouffér  des  forces  plus  grandes  que  cha- 
cune des  leurs  prifes  féparément. ,  Telle^  fut  au- 
trefois la  ligue  des  Acbéens  ;  telle  eft 'encore  celle 
des  SuïJJes  &  des  Provinces-  Umes'.\  . 

'  Ce  s  t  à  Tune  de  ces  manières  que  Ton  peut 
rapporter  la  formation  de  tous  les  gouvernement 
qui  partagent  la  terre.  L'hiftoire  ne  nous  fournît 
.point  d'exemples  que  les  Sociétés  aient  pris  d'au- 
tres routes  pour  fe  choifir  des  Chefs.  Quoiqu'il 
en  foit,  rien  ne  feroit  plus  inutile- que  de  cher- 
cher ainfi  à  tâtons  dans  la  nuit  des  tems  ,  le? 
fburces  primitives  de  l'autorité,  fila  flatterie  & 
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ïHmpofture  ne  s'ëtoîent  eflForcées  d'inventer  une 
origine  idéale,  afin  de  forger  à  ceux  qui  gouver* 
pent  lés  homn^es,  des  titres  pour  lés  opprimer: 
vains  titres  l  qui  difparoiffent  aux  yeux  de  la  rait 
fon:  elle  nous  prouvera,  lorfque  nous  la  conful- 
terons,  que  quelqu'aient  étq  les  motifs,  les  be- 
foins  &  les  circonfknces  des  Sociétés  ,'en  fe  fou- 
mettant  à  un  Çouvernement,  îamais  elles  n'ont 
voulu  conférer  à  leurs  Chefs  le  clroit  de  les  rendre 
miférables  :  vérité  éternelle  que  la  violçnçe  -, 
rimpofture,  ou  Terreur  [ont  pu  bbfcurcir  &  faire 
înéconnoitre,  mais  qu'elles  ne  parviendront  ja- 
mais à  détruire.  '     '■  .  ' 

5.  XL     Origines  des  Monarchies. 

Les  hommes,  comme  on  a  vu,  ont  toujpur»^ 
eu  fous  les  yeux  le  modèle  d'un  Gouvernement^ 
Nés  dans  une  famille  gouvernée  par  un  père,  ils 
ne  purent  jamais  l'oublier.  La  Société  formée 
par  rafFemblage  de  plufieurs  familles  diftinftes ,  ért 
confondant-  leurs  intérêts,  n'en  forma  plus  qu'u- 
ne feule."  'Mais  cette  grande  famille  fut -elle 
gouvernée  par  plufieurs  chefs  ou  par  un  feul? 
L'un  &  l'autre  put  arriver  ,'  fans  doute.  PajC 
où  commença- 1- oh?  la  chofe  efl:  indifierente; 
cependant  tout  nous  conduit  à  croire  que  la  fé-' 
flexion  dut  bientôt  rameneç  les  hommes  à  l'unité. 
L'expérience  dut  faire  fentir  de  très  bonne  heure^ 
que  plufieurs  hommes  divifés  d'intérêts,  de  pais- 
fions ,  de  volontés  ;  peu  d'accord  dans  leurst 
ijdées,  dans  leur  conduite  &  dans  leurs  vues  mê- 
me les  plus  droites ,  laiflîbient  toujours  quelque 
chofe  à  defirer,  ou  même  nuifoient  fouvent  à 
i'jtiarmonje  de  la  Société ,  à  la  fimplicité  de  fçs 


i)  t  is  CO  ùR  s.  ît.  ixi.    èï 

hiouvetldentsi  a  Teiécutioft  de  fts  pMjels,  à  là 
promptitude  &  au  fecret  de  fes  entreprifes.  Ainfî 
les  hommes  entrevirent  tirés  fouverit  les  avantages 
du  Gouvernement  d'un  feul.  Ce  Gouvernement , 
^ppéWé  Monarchie  9  eut  pour  modèle  le  Gouver- 
nement d'une  famille^  La  Société  crut  y  voir 
un  pef  e  Commandant  pour  leur  bien  à  des  enfants 
chéris.  Dans  Tâge  tendre  de  Tenfance  ce  père 
veille  à  leur  fureté,  il  protège  leur  foifaleffe,  il 
prévoit  iéui^s.befoiris,  il  les  diipofe  peu-à-p^u 
à  devenir  utiles  dans  un  âge  plus  rphiif^e;  il  fait 
concourir  chacun  félon  tes  forces  &  {é$  talents 
au  foutien  &  au  bien  -  être  de  la  petite  Société 
dpnt  ils  font  membres»  Ainfi  le  Gouvernement 
Moiiiarçhique  fé  prélenta  très  naturellement  à 
l*éfprît  dés  hbnimes.  Si  des  circonflances  par- 
lîculieres  ont  déterminé  les  Sociétés  à  confier  le 
pouvoir  fouverain  à  plulîeurs  pères  de  famille  qu'- 
elles jugèrent  également  capables,  de  les  .gouver- 
ner de  concert;,  elles  eurent  de  fréquentes  ocea- 
fions  dé  fe  déftbufer  de  l'idée  d'avoir  rencontré 
Une  fomie  de  Gouvernement  ftable^  &  toujours 
çgalemcnt  propire  à  remplir  leurs  vues.  Des 
Chefs  égaux  en  autorité,  ne  le  furent  point  ed 
forces,  en  vertus,  en  talents;  leurs  paffions  les 
âiviferent. .  La  Société  prit  part  à  leurs  qucrel-* 
les;  elle  fedivifa  en  faftîons;  &  fouvent  par  les 
maux  qu'elle  fe  fit  à  elle-même,  elle  fentit  le 
befoin  de  revenir  au  Gouvernement  d'un  feuL 
I^  Monarchie  fut  prefque  toujours  le  refuge  dej 
grandes  Sociétés  divifées  ;  elles  fe  flattèrent  d^y* 
trouver  ce  repos  après  lequel  foupirent  des  hom* 
teies  lafKs  de  fe  déchirer. 
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Voient  auflî  lirôduîre  deS  effets  plus  funeftes.  Le 
Peuple  ,  trop  fouvettt  incapable  de  raifonner  ; 
baufe,  en  un  tlin  d'iœil,  dés  mauX  irréparables» 
On  ne  vit  point  que  fî  la  force  ibuverte  ne  pou- 
yoit  rien  fur  les  Citoyem,  la  féduéHon ,  la  per- 
ibafion  ,  rehthoufiafme  ëtoient  dans  la  bouché 
de  quelques  ambitieux ,  des  moyens  afiurés  pour 
allumer  la  fureur  d'une  multitude  imprudente  ôt 
déraifonnable; 

L*  H I  s  1 0 1  k  E  de  tous  les  âges  he  nous  mon-» 
tre  que  les  fecoufles  continuelles,  les  agitationij 
&  les  orages  auxquels  le  Gouvernement  populai- 
re fut  conftamment  expofé:  rautoiité  yeftfanâ 
force,  parce  qu'elle  eft  trop  divifée;  elle  n'eft 
point  refpeftée,  par  ce  que  chacun  s'en  croyant 
dépolîtaire^  prétend  avoir  acquis  le  droit  d'en  abu- 
fer  ;  elle  ne  frappe  point  les  fens ,  par  ce  qu'elle 
n'éfl:  point  aflez  fortement  repréfentée;  chaque 
Citoyen  qui  fe  croit  indépendant  donne  un  libre 
cours  à  fes  .paflîons  Un  Peupla  fouverain ,  flat- 
té par  fes  Démagogues,  devient  leur  efclave  & 
l'inflxument  de  leurs  deffeins  pervers.  Des  Ci- 
toyens turbulents  fe  partagent  en  fa£l?ons,  la  dis- 
corde foufle  fes  feux  dans  tous  les  efprits  ;  des 
guerres  civiles  déchirent  une  Société  qui ,  aveu- 
glé dans  fes  attachements  .&  fes  haines,  fe  livre 
fouvent  à  fes  ennemis  les  plus  cruels,  &  perfécu- 
te  avec  acharnement  fes  véritables  amis.  Elle  fe 
jette  <kns  les  bras  de  quelque  traître  qui  lui  fait 
jpayer  de  la  liberté,  les  remèdes,  ou  plutôt  les 
^oifons  dont  il  l'infefte.  Enfin  le  Peuple  fatigué 
de  fes  propre^  excès,  fe  livre  à  l'efclavage  d'un 
feul  ou  d'un  petit  nombre,  &  fe  croit  trop  heu* 
reux  d'échanger  fa  licence  contre  des  fers,      .  , 

5.  X  V: 
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g.  XV.    Dangers  de  rjrijlocratie. 

Pour  remédier  à  ces  maux,  partage  trop 
commun  des  Gouverpements  populaires,  la  Soci- 
été eut  (juel(juefois  recours  à  TAriftocratie.  Elle 
çhoifît  parmi  fes  membres  ceux  qu'elle  jugea  di- 
gnes de  fa  confiance;  fouvent  guidée  dans  fon 
choix  par  fes  propres  paflîons,  par  l'ignorance  j 
par  rimpofture ,  elle  devint  la  proie  de  ceux  qui 
dévoient  la  protéger.  Il  n*y  eut  &  il  ne  put  y 
avoir  d'harmonie  entre  fes  Chefs  ;  chacun  poufle 
par  fon  ambition  ou  fon  intérêt  particulier,  vou- 
lut prendre  de  l'afcendant  fur  fes  collègues  deve- 
nus ÎQ$  rivaux  :  il  y  eut  entre  eux  inégalité  de  ta- 
lents &  de  force  :  tant  que  le  combat  fut  égal ,  la 
Société  fe  remplit  de  brigues,  de  cabales,  d'intri- 
gues; chaque  ambitieux  eut  fon  parti  &  fe  fit 
des  adhérens  qui  combattirent  pour  lui  :  à  la  fia 
le  Peuple  divjifé,  déchiré,  épuifé  acheta  de  foix 
fang  quelque  nouveau  maître  plus  heureux  que  fes 
concurrents ,  ou  bien  il  devint  la  proie  d'un  par-, 
ti  dominant. 

Les  Chefs  de  ces  Républiques  ne  fe  livrèrent 
point  toujours  à  ces  indignes  excès  ;  ils  tâchèrent 
quelquefois  pour  leurs  propres  intérêts  de  préve- 
nir les  fuites  de  l'ambition  de  leurs  égaux  ;  dea 
loix  féveres  maintinrent  entre  eux  une  balance* 
qui  ne  fut  point  faite  pour  le  refte  de  la  nation  : 
celle-ci  n'y  gagna  rien;  elle  fut  foumife  à  plu- 
lîeurs  maîtres  d'accord  pour  l'afifervir,  pour  la 
tenir  dans  l'efclavage,  &  pour  profiter  feuls  du 
fruit  de  fa  foumiflion.  Ainfî  quelques  familles 
puiiTantes  devinrent  m^tîtrefifes  de  FEtat,  &  s'en 
partagèrent  les  dépouilles;  au  lieu  d'un  iiouverain, 

E 
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le  Peuple  eut  plufieurs  Tyrans  aflbcîés  contre 
lui,  &  leur  oppreflîon  fut  d'autant  plus  dure,- 
qu  elle  fut  plus  réfléchie  ,  mieux  concertée  & 
înaintenue  par  un  fyflême  fuivi.  Les  paffions 
d'un  feul  homme  changent  avec  le  tems,  &  dis- 
paroifTent  avec  lui  ;'  celles  d'un  corps  toujours 
fubfiflant,  toujours  lié  d'intérêts,  ne  font  pas  fi 
fujettes  à  changer. 

5   XVI     Des  Républiques  Mixtes. 

Les  Sociétés  inflruites  à  leurs  dépens  des 
malheurs  de  la  Démocratie  &  de  TAriflocratie , 
cherchèrent  à  tempérer  l'une  par  l'autre ,  elles  fe^ 
flattèrent  que  la  fagefle  de  leurs  membres  les  plus 
îlluflres,  les  plus  éclairés,  les  plus  opulents,  mo- 
déreroit  la  fougue  des  emportements  populaires. 
Elles  s'imaginèrent   que  le  Peuple  tiendroit  fes 

Îreux  ouverts  fur  la  conduite  des  Citoyens  avec 
êfquels  il  partageoit  le  pouvoir  ;  on  fuppofa  qu'il 
veilleroit  à  fes  propres  intérêts ,  &  contiendroit 
une  force  qui  feroit  elle-même  un  frein  pour  la 
fîenne.  Ces  efpérances  furent  vaines.  Les  plus 
dillingués  des  Citoyens  formèrent  un  corps  ou 
Sénat  dont  les  intérêts  ne  furent  prefque  jamais 
ceux  du  Peuple;  le  Sénat  voulut  dominer  le  Peu- 
ple, &  le  Peuple  à  fon  tour  voulut  dominer  le 
Sénat.  Delà  une  divifîon  éternelle  entre  les  deux 
puiflances.  Elle  fît  naître  des  jaloufies,  dçs  dé- 
fiances continuelles;  ràdrefle  fut  d'un  côté,  la 
fougue  &  l'impétuofité  furent  de  l'autre  ;  les  for- 
ces de  l'Etat  ne  purent  prefque  jamais  ni  fe  main- 
tenir en  équilibre,  ni  fe  réunir  pour  agir  de  con- 
cert; les  Loix  les  plus  raifbrinables,  lesinflitutions 
les  plus  faluuûres^les  projets  ks  plus  avantageux , 
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furent  arrêtés  ou  rejettes  comme  odieux  &  fus- 
pefts.  Par  les  efforts  continuels  du  Peuple  con- 
tre le  Sénat  &  du  Sénat  contre  le  Peuple,  la  So- 
ciété fut  toujours  en  difcorde:  occupée  à  lutter 
contre  elle  -  même,  elle  devint  la  proie  des  arabi- 
tieux  qui  furent  profiter  de  fon  imprudence  pour 
s'élever  fur  les  ruines  de  leurs  rivaux  ;  ila  finirent 
par  donner  des  fers,  à  la  Patrie  qu'ils  fe  vantoient 
de  fervir  ;  l'ufurpation  &  la  Tyrannie  ont  termi- 
né prefque  toujours  les  faftions  &  les  combats 
des  Républiques  mixtes.  Tel  fut  le  Gouverne- 
ment &  le  fort  de  l'ancienne  Rome. 

J.  XVII.     Du  Gouvernement  féodal. 

Il  eft:  encore  une  forte  dç  Gouvernement  que 
l'on  met  quelquefois  au  nombre  des  Républiques: 
il  tire  fon  origine  du  brigandage,  dudéfordre, 
de  la  guerre.  Les  Rois  conquérants,  pour  s'atta- 
cher des  guerriers,  leur  accordèrent,  foit  de  gré, 
foit  de  force,  une  indépendance,-  àfouventun. 
pouvoir  funefte.  La  Monarchie  fut  donc  alors 
combinée  avec  l' Ariflocratie.  Les  guerriers ,  de- 
venus dépofitaires  d'une  portion  du  pouvoir  fou-, 
verain  &  poffeffeurs  des  terres  de  la  Nation  con- 
quife,  voulurent  feuls  la  repréfenter.  Ils  furent 
pour  le  Monarque*  une  barrière  qu'il  ne  put  fran- 
chir ;  les  Loix  fe  turent  pour  ces  Repréfentants  ar- 
més ;  fous  ce  Gouvernement  le  Monarque  fuç 
prefque  toujours  trop  foible  pour  agir  ;  le  Peuple 
fut  écrafé  fous  une  multitude  de  Tyrans  qui,  vi- 
vant eux-mêmes  dans  l'Anarchie,  firent^ confis- 
ter  leur  liberté  dans  la  faculté  d'opprimer  impu- 
nément leurs  Concitoyens  malheureux.  Ils  lièrent 
foigneufement  les  mains  du  Monarque^  pour  qu'il 
ne  pût  jamais,  s'oppofer  à  leurs  excès. 
E  i 
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Tel  eft  le  Gouvernement. féodal  établi  jadis 
dans  toute  l'Europe  ;  enfanté  au  milieu  du  tumul- 
te par  des  brigands ,  accoutumés  à  la  licence  fous 
des  conquérants  dont  ils  étoient  les  appuis;  ce 
Gouvernement  barbare  ou  plutôt  ce  défordre  fys- 
tématique  s'eft  confervé  en  Pologne  dans  toute  fa 
férocité  :  il.  fubfifte  en  partie  dans  l'Empire  d'Al- 
lemagne ;  &  l'on  en  trouve  encore  des  veftiges 
marqués  dans  tous  les  Gouvernements  modernes. 

5.  XVIII.     Du  mobile  des  Républiques. 

La  vertu  y  dit  un  illuflre  auteur,  ejl  le  mobile  du 
Gouvernement  Républicaine  Mais  fi  l'on  regardoit 
la  chofe  de  plus  près ,  il  femble  qu'on  trouveroit 
qu'il  eft  pour  les  Républiques,  une  autre  idole  à 
qui  la  vertu  même  fut  toujours  facrifiée;  c'eft  l'é- 
galité. On  a  déjà  fait  voir  combien  cette -égalité 
étoit  chimérique ,  on  a  prouvé  que  la  Nature  ne 
l'avoit  accordée  à  aucun  des.  êtres  de  notre  efpe- 
ce,  vainement  les  hommes  tenteroient  -  ils  de  l'é- 
tablir entre  eux.  Dans  les  Républiques,  l'amour 
de  l'égalité  fit  naître  entre  les  Citoyens  une  envie 
une  défiance ,  de  la  vertu  même  qui  s'arment  con- 
tre les  talents ,  contre  les  fervices  les  plus  écla- 
tants :  chacun  redoute  les  hommes  qu'il  eft  forcé 
de  refpefter:  on  tremble  qu'ils  n'ufent  de  l'afcen- 
dant  que  le  mérite  leur  donne  pour  aflerA^r  la  So- 
ciété. Si  ces  difpofitibns  font  naître  une  inqui- 
étude favorable  à  la  liberté,  elles  font  auffi  la 
fource  d'une  foule  d'injuftices  &  d'une  ingratitude 
capable  de  décourager  le  mérite  &  d'éteindre  l'a- 
mour de  la  Patrie.  C'eft  avec  raifon  que  l'on 
reproche  aux  Républiques ,  ces  défauts  fî  nuifible» 
à  la, Société.   Plus  la  vertu  fe  montre  avec  éclat  ^ . 
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&  plus  elle  parpît  infupportable  à  des  hommes  en- 
ivrés de  cette  égalité  ijomanefque  qui  n'efl:  pro- 
prennent  que  de  1  envie.  Si  renthoufiafmè,  fi  la 
grapdeur  d'ame,  fî  1^  vertu  fondent  les  Républi- 
ques &  les  foutiennent,  ces  mouvements  impé- 
tueux ne  peuvent  être  de  durée;  Futilité  oppri* 
mée  &  punie  par  Tinjulbce,  encourage  lecrime^ 
&  l'amour  de  l'égalité  finit  pai:  détruire  Té^fiçe 
que  le  bras  de  la  vertu  ay oit  élevé  &  foutenu 
quelque  tems.  ArifUde  fut  viélime  de  loflracis- 
me  ;  après  Phocion ,  qui  eft  -  ce  qui  aurpît  eu  le 
front  d'êti;ç  yerfueux  h  Athènes. 

D AILLEURS  dans  les  Républiques,  l'att^- 
çhement  pour  les  iriftitUtions  &  les  Loix  devient 
fui  -  même  fouvent  urf  préjugé  funefte.  '  Nulle 
Loi  huiiiaine  n'eft  faite  potir  durer  toujourà'j.  }X 
Tiefl  que  lés  loix  étérne|Us  dé' notre  nature  q^ 
foient  propres  a  nou^'  commander  fans  ceuel 
Pans  une  République;  une  Loi  changée  produit 
prefqu*infailliblehient  une  révolution:  La  raifon 
eft  fouvent  obligée  de  reri)efter  les  idoles  du  Peix^ 
pie  ;  îl  lés 'chérit  par  habitude',  lors  même  qu'éllèi 
mî  font  très  nuifiblefs.  D'un  âiitré  côté  les  ambî^ 
fteux ,  qui  cherchent  dans  te  trouble  à  faire  va- 
loir leurs  intérêts  pèrfohhels,  excitent  toujours  lé 
Peuplè*^^  fous  le  prétexte  de  changement  ^  do 
féforniè,  --  -  -  .-  -  ;-  ^      v 

5-  X^X,    Df  la  Monarchie  limitée^ 

Les  fociétés  comme  les  individus  cherchent 
fans  cefFe  àJ)erfe61:ionner  leur  fort;  les  incbuvé*^ 
nients  des  Républiqu^es  même  tempérées ,  j>er- 
fûadcrent  que  la  Nation  feroit  plus  héurcufe^  fi 
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elle  parvenoît  à  réunir  la  Monarchie  avec  la  Ré- 
publique. On  crut  qu'une  autorité  ainfi  balancée 
mettroit  un  frein  aux  abus  de  la  Royauté, à  l'am- 
bition des  Ariftocrates  &  à  la  fougue  du  Peuple. 
Du  mélange  de  ces  trois  Gouvernements  naquit 
*  -celui  qu'on  appelle  Monarchie  Mixte  ou  tcmpéréç. 
On  efpéra  que  par  fon  moyen  les  forces  de  la  So- 
ciété feroient  plus  juftement  diftribuées.  On 
fentit  que  pour  prévenir  l'abus  inféparable  de 
tout  pouvoir ,  il  falloit  le  remettre  en  différentes 
mains  qui  empêchaffent  que  l'un  à^  Ordres  de 
l'Etat  n'entraînât  la  balance  dé  fon  côté.  Ce 
Gouvernement  eft  regardé  comme  le  chef-d'œu- 
vre de  l'efprit  humain.  Les  Loix  invariables 
commandent  également  à  tous  les  membres  de  la 
Société;  le  Monarque  lui-même  reconnoît  leur 
Empire  :  elles  lui  lient  les  mains ,  quand  il  veut 
faire  le  mal  &.  ne  lui  laiffent  que  l'heureufe  liber- 
lé  de  faire  du»bien.  Tout  Citoyen  eft  par  elles 
protégé  contre  la  piiiflance.  Ces  Loix  ne  font 
point  fujettes  au5c  caprices  d'un  Souverain  ou  de 
fa  coiir  j  le  Peuple  repréfenté  par  un  Sénat, 
4ont  lui-mêiTiè  çhoifît  lés  membres,  concourt 
à  là  Jégiflatiôn  qu'il  s'împôfej  les  Citoyens  les 
plus  diftin'gués  par  la  naiiFance,  par  la  fortune, 
par  le  raiig,  y  coopèrent.  ^  Enfin  elle  eft  revêtue 
de  l'Autorité  Royale  qui  demeure  chargée  de 
fon  exécution.  Sous  un  tel  GouverneÉnent  les 
loix  ne  femblent  être  que  l'expreflîon  de  la  vo- 
lonté publique.  La  perfonne ,  la  propriété ,  la 
liberté  de  chaque  individu  deviennent  des  objets 
facrés  auxquels  nulle  puiflance  ne  pourroit  tou- 
cher impunément. 

^  L'ANGLETERRE  nous  foumit  un  eflaî  de  ce 
Gouvernement.  *  Si   auelqu'inftitution  humaine 
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femble  devoir  procurer  du  bonheur  à  un  Peuple, 
ce  devroit  être,  fans  doute,  un  Gouvernement 
qui  réunit,  balance  &  tempère  tous  les  Gouver- 
nemens  que  les  hommes  ont  imaginés  jufqu'à 
préfent.  Mais  il  n'efl  ppint  d'édifice  que  les 
paffions  humaines  ne  parviennent  à  miner.  Il 
n'efl:  point  de  Loix  fi  fages  &  fi  féveres,  que 
l'adreffe  qu  la  force  ne  viennent  à  bout  d'éluder 
ou  d'enfreindre.  L'efprit  de  l'homme  ne  peut 
prévoir  &  prévenir  les  circonfliances ,  les  évé- 
nements, les  révolutions  qu'amené  le  deflin.  Les 
paffions  fecrettes,  comme  les  eaux ,  parviennent 
à  détruire  fourdement  les  monuments  les  plus  fo- 
lides.  Peut  -  être  trouvera  - 1  -  on  un  jour  que  ce 
Gouvernement ,  aujourd'hui  fî  heureux ,  fi  digne 
d'admiration ,  eft  fujet  à  la  fois  aux  inconvénients 
des  trois  formes  de  Gouvernement  qu'il  réunit. 
Un  Monarque  adroit  fera,  peut-être,  concou- 
rir les  Repréfentants  du  Peuple  à  fe  donner  des 
fers.  Quel  pouvoir  n'a  point  l'argent  fur  une 
Nation  avide,  quand  il  efl:  devenu  fon  unique 
mobile  ?  Un  Monarque  maître  des  tréfors  peut 
aifément  corrompre  des  citoyens  avares.  Un 
Souverain  qui  commande  en  defpote  à  des  fol- 
dats  mercenaires ,  peut  aifément  fubjuguer  ceiix 
qu'il  ne  peut  féduire.  Enfin  des  citoyens  divifés 
n'offrent  qu'une  barrière  très  foible  aux  deffeins 
fuivis  d'un  Prince  ambitieux.  Une  Ariftocratie 
vénale  efl  une  digue  pëu-fûre  contre  le  pouvoir 
arbitraire.  Enfin  un  Peuple  inquiet,  turbulent 
qui  prend  fa  licence  effrénée  pour  de  la  liberté, 
peut  aifément  fe  jetter  de  lui-même  dans  les  fers. 
La  félicité  permanente  d'un  Peuple  ne  peut  être 
folidement  fondée  que  fur  la  raifon  éclairée ,  l'a- 
jnour  fincere  du  bien  public ,  les  bonnes  moeurs  > 
E4 
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la  vertu.    Des  hommes  fans    lumières   &  fans 
mœurs  font  faits  pour  devenir  tôt  ou  tard  des 

cfclaves. 

5.  XX.     Be  Y  Autorité  abfolue. 

Dans  tout  Gouvernement  il  faut  une  autori- 
té abfolue  :   quelque  part  qu'elle  réfide  elle  doit 
difpoftr  à  fon  gré  de  toutes  les  forces  de  la  So- 
ciété;   pour  cet  ^  effet  elle  doit  non  -  feulement 
faire  des  Loix,  mais  encore  jouir  d'un  pouvoir 
affcz   étendu   pour  les  faire  exécuter,   ou  pour 
vaincre  les  obftacles  que  poiirroient  y  apporter 
les  pafTions  des  individus.     Ces  objets  ne  feroient 
point  remplis ,  fi  lautorité  publique  n'avoit  pas 
une  force  fuffifante  pour  obliger  également  tous 
les  membres  de  TEtat;   de  concourir  à  fon  bon- 
heur, à  fa  confervation ,  à  fa  i[ûreté.    .Elle  doit 
encore  décider  des  voies  qui  y  font  les  plus  pro- 
pres.    En  un  mot ,  cette  force  centrale  efl  faite 
pour  déterminer  toutes  ]es^  tendances  particuliè- 
res &  doit  être  affez  puiffante  pour  les  forcer  à 
fe  joindre  à  la  tendance  du  tqut.    Si  cette  puis- 
fance  avoit  des  bornes ,    il  ne  pourroit  y  avoir 
d'adlivité  &  de  vigueur  dans  le  Gouvernement; 
les  vices  des  membres  rendroient  fans  ceffe  inu- 
tile ou  dangereufe  une  affociation  qui  n'a  pour 
objet   que  Te  bien-être  général.     Cette  vérité 
a  été  fentie  par  les  Sociétés  les  plus  jaloufes  de 
leur  liberté:  au  milieu  des  faftions^les  plus  cruel- 
les ,  fouvent  elles  fe  font  vu  pbligées  dç  fe  fou- 
mettre,  au  moins  pour  un  tems,^  à  une  autorité 
illimitée.     Telle  fut  la  Didtature  à  Rome. 

.     Mais  en  quelles  mains  remettre  iin  pouvoir 
fi  nécefTaire?  Comment  empêcher  qu'il  ne  dégé- 
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nere  à  la  fin  en  un  abus  înfupportable?  Le  pro- 
blême paroît  difficile  à  réfoudre.  Si  Ton  confie 
l'autorité  à  un  fèul ,  il  devient  un  centre  unique 
qui  attire  tout  à  lui  fèul,  &  fait  fervir  les  forces 
de  l'Etat  à  Iktîsfairè  fés  pi^opres  paffioris."  «  Le 
pouvoir  abfolu  confié  fans  réferve  à  un  feul  hom^ 
me  ne  peut  doric  être  que  l'efiet  de  Timprudencp 
&  du  délire.  Remettra -t- on  la  puifÈnce  fUr 
prême  à  uii  petit  npmbre  de  citoyens  choifis? 
Bientôt  ils  deviendront  les  Tyrans  de  Ja  Société. 
La  '  Nàtiôïi  elle  -  même  cohferverà  - 1  -  elle  la  pl^- 
'  iiitude  de  fpn  pouvoir  ?  Ellç  ne.  fait  en  faire 
ufage;  ou  fi  par  hazard  elle  l'emploie,  ce  fera 
.fans  prudence,,  fans  réflexion,  fans  raifop,  & 
fouvent  contre,  fes  intérêts  les  plus  chers.  Dau 
kces  embarras  quel  parti  prenidre?  Il  n'en  efl  point 
oe  plus  fur  que  de  partager  entre  les  différens 
ordres  de  la  Société  une  puii&nce  qui ,  placée 
dans  les  mains  d'un  feul  noovne  ou  d'un  fpul 
cqrps,  les  mettroît  en  état  d'opprimer.  Ge  plaç 
ri'eft:  poiint  chimérique;  que  le  pouvoir  du  Mo- 
narque refle  toujours  fubordonné  à  celui  des  Réf 
prefeptans  du  reuple,  &  que  ces  Repréfentans 
dépendent  fans  ceffe^de  la  volonté  de  leurs  Çonr- 
flityants  (J^quels  ils  tiennent,  tous  leurs  droiçs, 
dont  ils  font  les  interprêtes,  &  non  les  maîtres. ^ 

5.  XXL    Nulle  forme   de    Gouvernement  neji 
\.farfaite. 

Ce  feroit  fe  tromper  ,  fans  doute,  que  de 
s'attendre  à  trouver  la  perfèâion  dans  aucune 
forme  de  Gouvernement.  *La  plus  parfaite  ef|: 
celle  qui  alTûre  le  bonheur  du  plus  grand  nombre 
^  le  jçpet  4ii';abri,dçs  pài§ons^4u  petit  nqmbrs» 
Ej 
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L'admîniflratîon  la  plus  fage  efl  cèHe  qui  veille 
îiîceflamment . fur  elle-même;  fa  vigilance  doit 
entretenir  &  réparer  fans  cefle  une  machine  que 
le  mouvement  ufe,  afFoiblit,  dégrade  à  chaque 
inftant.  Un  Gouvernement  équitable  fait  enforte 
que  chaque  individu  jouiiTe  avec  le  plus  d'égalité 
qu'il  eft  poflîble,  des  avantages  de  l'aflociatiori  ; 

Ï>lus  le  bonheur  éfl  réparti ,  plus  la  Société  fera 
brtunée.  Le  dernier  des  Citoyens  a  le  même 
droit  à  une  félicité  proportionnelle  à  fon  état, 
à  fon  mérite ,  à  fes  talents ,  que  le  Citoyen  le  plus 
diftingué,  que  le  Monarque  lui-même. 

Tous  les  Gouvernements  ont  des  avantagies 
.&  des  défavantages  réels.  Tous,  fans  excep- 
tion ,  ont  des  inconvénients  fans  nombre ,  & 
iportent  en  eux-mêmes  le  prindpe  de  leur  de- 
ftruftion.  Si  l'excès  du  pouvoit"  produit  la  Ty- 
rannie, Tabus  de  la  liberté  produit  la  licence, 
auflî  funefte  aux  Etats  que  la  Tyrannie  elle-mê- 
me, puifque  chaque  individu  devient  leTyrati 
d'un  autre.  Si  l'autorité  eft  concentrée ,  elle  eft 
plus  aélive  &  pi  Us  forte,  par  confémient  elle 
peut  devenir  plus  dangeréufe.  Eft -elle  parta- 
gée? Elle  s'affpiblit;  des  refforts  multipliés  & 
compliqués  nfe  jouient  point  communément  avec 
la  même  aifance  que  ceux  qujj  font  Amples  .&  peu 
nombreux.  Le  Peuple  eft -il  méchant,  corroniî^ 
pu,  licentieux?  L'autorité  n'a  pltis  aiTez  de  nerf;, 
eft -il  aflervi?  11  perd  toute  énergie.  Les  Loix 
font -elles  mépriféès?  Tout  tombe  dans  le  dé- 
fordré;  a-t  on  pour  elles  un  attachement  trop> 
fervile?  Dans  bien  des  circonftanc^s  elles  d^ 
viendront  funeftes.  Qu'eft-ce  qui  décidera  dfc 
ces  circonftanë^s?  Ce  fera  la  raifon,  &  à  Ibk 
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défaut  la  force  ou  la  néceflîté.  Ç'eft  elle  qui, du 
feîn  des  maux ,  fait  naître  les  plus  grands  biens  ; 
de  l'excès  de  î'efclavage ,  elle  fufcite  des  ven- 
geurs à  la  liberté;  de  Tabime  de  Tinfortune,  elle 
fait  fortir  le  bonheur. 

Ce  s  T  donc  de  la  jufte  balance  du  pouvoir 
&  de  la  liberté  que  réfulte  un  bon  Gouverne- 
ment. AinG  tout  Gouvernement,  quelque  nom 
qu'on  lui  donne ,  fera  bon ,  lorfqu'il  rendra  heu- 
reux le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  lui  feront 
fournis.  Il  atteindra  ce  but,  en  kiuant  aux  Ci- 
toyens la  jufte  liberté  qui  met  chacun  en  état  de 
travailler  à  fon  bonheur  fans  nuire  à  celui  de  fes 
Concitoyens. 

5.  XXII.     Le  même  Gouvernement  ne  convient 
pas  à  tous  les  Peuples. 

U  N  même  Gouvernement  ne  peut  pas  conve- 
nir à  tous  les  hommes.  Diftingués  par  des  cli- 
mats, par  des  mœurs,  des  opinions,  des  pré- 
jugés, des  befoins  divers,  il  eft  impoffible  qu'u- 
ne même  façon  de  gouverner  puîfle  convenir  à 
tous.  L'étendue  plus  ou  moins  vafte  d'un  Etat, 
fa  pofition,  fes  produftions ,  doivent  encore 
mettre  des  différences  entre  les  formes  qu'il  faut 
donner  à  l'autorité.  Si  toutes  les  Nations  étoient 
égales  pour  la  force  &  lés  lumières  ou  la  raifon  j 
elles  feroient  faciles  à  gouvéHier.  Si  toutes  a^ 
voient  des  Souverains  vertueux,  toutes  feroient 
également  heureufes. 
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.|.  XXIIL  La  tranquillité  Sun  Etat  neji  ptfs  îe 
...    Jigne  dt  la  bonté  Sun  Gotivi}rr(emfnf. 

Mais  quel  eft,  dira-t-pn,  le  Gouvernç- 
inent  le  plus  permanent  &  le  |)lus  tranquille^ 
Peut-être  fera-t- on  tenté  de  croire  que  ce  fîgne 
ôoît  dëcidet  de  la  bonté.  C'eft  pôurtantune  er- 
îreur*  Lsl  dur'éed'un  Gouvernement,  ne  pfrouve 
Heh  en  fa  faveur.  Les  caftes  régions^  de  l' Afie 
gémiffent  depuis  des^  millieh  d^ahnées  fous  *un 
Defpotifine  abfurde  qui,  quoiqu'en  changeant 
fouvent  dé  mains ,  commande  toujours  à  des 
efclaves  égalenient  malheureux.  Les  homiiies 
enchaînés  pdk  llgnorance,  la  parefle,  &  fur- tout 
par  la  fuperftition ,  s'accoutument  au  joug&fe 
portent  par  habitude.  La  ftupidité  dans  laquelle 
is  idvent,  les  empêche  de  rèconnoître's'it  eft  a^ 
xnonde  des  hommes  dont  le  hniSoit  plus  doux. 

K,  X  X  J  y •    La  puijjance  ^  la  richejfe  ne  prouvent 

■/•  ,    '■-  pas 'le  bonheur^  >     .      •— ^   •  ^' 

On  croira  peut-être  que  la  puilfance  d*un 
Etat  &  fa  fiïpériorité  fur  les  Nations  qui  l'en vi- 
ronnent.,  fes.xjichefles,  fou  '  commerce ,  fafer«p 
tilité,  pourront  nous  feire  juger  de  la  bonté  cfe 
fon  Gouvernement;  -  Détrompons -nous  de  cette 
idée.  Les  {empires  les  plus  puiflknts  au  -  dehors-, 
îbnt  fouvent  les  i)lus  malheureux,  les  plus  mai 
gouvernés  dans  l'intérieur;  Lorfque  la  frénéfîe 
de  la  guerre  s'empare  d'une.  Nation  ou  de  ceux 
qui  la  dirigent  l  quelque  fuçcès  qui  çpuropne  fes 
exploits,  quelqu'étendue  qu'elle  donne  à  fes  con- 
quêtes ,  quelqu'afcendant  momentané  qu'elle  pren- 
ne fur  fes  voifîns  ;  elle  paiera  chèrement  fes  pré' 
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tendus  avantages  ,  &  fon  bien  *  être  intérieur 
en  foufFrira  to^'ours.  Les  Peuples  guerriers  & 
conquérants  refiemblent  à  ces  infeftes  malfailans 
qu'on  voit  périr  fur  les  plaies  qu'ils  ont  faites. 

Les  richeffes  &  les  produftions  du  fol ,  en 
un  mot,  les  aviantages  de  la  Nature  &  de  Tin- 
duflrie  ne  prouvent  rien  en  faveur  d'un  Gouver- 
nement, Eft-il  une  contrée  plus  opulente  & 
plus  malheureufe  que  l'IndoUan?  C'efl  l'ufage 
que  le  Gouvernement  fçait  faire  &  du  fol,  &derf 
habitans  &  des  richeffes  ;  c'eft  le  bonheur  qu'il 
procure  à  &s  Sujets  qui  peut  feul  faire  juger  de 
fa  fageffe;  c'eft  la  facilité  qu'il  trouve  à  réunir 
jtoutes  les  volontés  pour  les  faire  concourir  au 
bien  général  qui  annonce  la  vraie  force  d'un  E- 
tat.  Il  n'en  eft  point  de  réelle  &  permanente 
dans  un  Etat  où  les  p^ons  divifent  les  Sujets, 
&  féparent  leurs  intérêts  de  ceux  du  Public  ;  le 
Gouvernement  eft  mauvais ,  dès  que  les  mœurs  font 
mauvaifes  ;  une  Société  vicieufe  ne  peut  jamais 
être  heureufe.  Tous  fes  efforts,  tous  fes  fuc- 
cès  ne  feront  que  le  fruit  d'une  impulfion  mo- 
mentanée. Les  Gouvernements  militaires ,  fans 
ceffe  en  mouvement,  ne  peuvent  guère  s'oc- 
cuper de  la  félicité  publique;  elle  eft  à  tout  mo- 
ment facrifiée  à  l'humeur  ambitieufe  des  Princes 
&  au  génie  remuant  des  Courtifans&  des  Grands. 
Un  Gouvernement  avide,  dont  toutes  les  vues 
font  abforbées  par  le  commerce  ou  la  paffion  des 
richeffes,  facrifie  tout  à  fon  idole,  fe  ruine  dans' 
l'idée  de  s'enrichir^  &  corrompt  les  mœurs  des 
Citoyens. 
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5.  XXV.    Des  inflitutions  primitives. 

Machiavel  a  dit  qu^un  gouvernement  ne 
fouvoit  long'tems  fubfifter  ^  s^il  ne  recouroit  fouvent 
à  fès  premiers  principes;  cette  maxime  eft  très 
vraie  ;  fi  par  premiers  principes  on  entend  la  Na- 
ture de  riiomme,  le  but  de  TalTociation ,  le  bien 
public,  l'équité.  C'efl  là-deflus  qu'en  tout  tems 
on  pourra  juger  fainement  les  gouvernements, 
les  loix  &  les  inflitutions  humaines.  Les  dr- 
çonflances  des  Nations  changent,  &  ce  ftroît 
une  erreur  que  de  vouloir  recourir  à  leurs  infli- 
tutions primitives,  que  le  tems  a  fouvent  rendu 
inutiles  ou  dangereufes.  C'efl:  pourtant  dans  cet- 
te erreur  que  Tes  Nations  tombent  à  tout  mo- 
ment. Soufirent- elles  Quelques  maux?  Sur  le 
champ  des  réformateurs  font  des  recherches  pour 
voir  ce  qui  fe  pratiquoit  autrefois;  ils  veulent 
que  des  remèdes  furannés  guérifTent  des  maladies 
a6tuelles;  ils  vont  puifer  dans  l'antiquité  des 
Loix,  fouvent  infenfées,  des  ufages  abfurdes, 
des  faits  très  peu  certains ,  des  droits  barbares 
&  nuifibles;  en  un  mot,  les  décifîons  de  leurs 

S  ères  ;  tandis  que  les  queftions  les  plus  difficiles 
t\^s  plus  importantes  feroient  fur  le  champ  i  é- 
çlaircies  fi  l'on  recouroit  au  plan  primitif  de  toute 
Société,  aux  qualités  inhérentes  &  effentielles  à 
tous  les  hommes.  Le  préjugé  de  la  fagefTe  de 
ços  pères  eft  fouvent  très  funefte  en  Politique  ; 
IJa  vénération  pour  Tantiouité  devient  une  fuper^ 
Ûition  que  l'on  oppofe  fans  cefFe,  au  bon  fens. 
Les  Nations  changent,  aînfi  ce  font  les  befoins 
aftuels,  c'eft  la  raifon  perfeélionnée  que  l'on 
doit  confulter.  De  ce  qu'une  chofe  ftit  jugée 
utile  &  bonne  autrefois,  il  ne  fuit  nullement 
qu'elle  foit  bonne  aujourd'hui. 
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S I  Ton  fait  attention  à  ces  principes ,  on  ver- 
ra pourquoi  la  plupart  des  gouvei;ments  moder- 
nes nous  offrent  des  monuments  informes,  des 
^mas  de  Loix ,  de  Droits ,  d'Ufages  contradic- 
toires; des  machines  compliquées,  incapables 
de  fe  mouvoir  avec  facilité  ,  qui  s'arrêtent  k 
tout  moment  fans  qu'on  puiffe  découvrir  les  ob- 
ftades  qui  les  empêchent  d'agir.  Telle  eft  la 
véritable  origine  des  embarras  où  l'on  fe  trouve, 
lorfqu'on  veut  reftifier  des  inftitutions  devenues, 
très  nuifibles.  Telle  ^  la  caufe  qui  perpétue 
dans  les  Gouvernements,  des  maicimes  deftruc- 
tives ,  injuftes ,  déraifonnables  que  l'on  voit  en- 
core fubfifter  par -tout,  quoique  par-tout  on  en 
fente  les  inconvénients. 

5.  XX  VI.    Des  réformes  ^  révolutions. 

La  perfeftîon,  il  eft  vrai,  n'eft  point  le  parta- 
ge des  inftitutidhs  humaines;  les  Gouvernements, 
ainfi  que  tous  les  ouvrages  de  l'homme,  font  fu- 
jets  à  des  révolutions  que  toute  la  fagacité  ne 
peut  prévenir.  Etablis  par  la  force,  par  l'en- 
thoufîafme,  par  le  befoin,  enfantés  au  fein  du 
défordre,  des  orages  &  des  allarmes, rarement  la 
raifon  préfida-t-elle  à  leur  formation  primitive; 
plus  rarement  encore ,  les  Nations  furent-elles  as- 
fçz  prudentes  pour  prévoir  les  abus  que  l'on  fe- 
rpît  de  l'autorité  qu'dles  confioient.  Les  change- 
ments qui  furvînrént  furent  communément  l'ou- 
vjage  de  la  paflîon,  de  la  fureur,  de  la  néceffité. 
On  ne  fongea  jamais  qu'à  ré^ediçr  aux  abus  que 
l'on  fentoit  aftuellement  ;  &  quelquefois  àireux 
^ue  Ton  voulut  écarter  ;  l'on  en  fubftitua  déplus 
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dangereux.  Quels  avantages  bien  marqués  a-t-il 
refiSté  jufqu'îci  de  tant  de  guerres  civiles,  de  ré- 
voltes, de  régicides  &  d'attentats  par  lefquels  des 
Nations  dépourvues  de  principes  ont  prétendu 
remédier  aux  maux  qu'elles  éprouvoient?  Pour- 
avoir  égorgé  des  milliers  de  Tyrans,  les  Peuples 
de  TAfie  en  font -ils  devenus  plus  libres  ou  plus 
fortunés?  Si  des  révolutions  ont  quelquefois  pro- 
curé des  biens  momentanés, elles  ont  fouventcau- 
fé  des  calamités  durables:  fouvent  la  flupidité  & 
la  folie  détruifirent  en  un  inftant  les  mefures  les 
mieux  concertées,  les  établiflements  les  plus  fa- 
ges,  les  înftitutions  les  plus  utiles.  Quelquefois 
le  délire  &  la  paflîon  produifirent  les  ejBFets  lesi^ 
plus  utiles.  La  conquête  impitoyable  moiffonna: 
tout ,  &  fit  difparoître  le  nom  même  des  Nations 
qu  elle  fubjugua.  Les  paflîons  des  Princes ,  une 
Politique  infenfée,  des  bévues  accumulées  con- 
duifirent  les  Empires  les  plus  f^priffants  à  leur 
terme  fatal.  Les  Sociétés  ne  furent  heureufes , 
que  lorfque  les  paflîons  de  leurs  chefs  s'accorde* 
rent  avec  le  bien  public  :  le  bonheur  des  Nations 
ainfl  que  celui  des  individus  fut  toujours  un  équi- 
libre prefqu'auflîtôt  rompu  que  formé.  Il  y  eût 
une  lutté  perpétuelle  de  la  Société  contre  fes 
Maîtres  &  de  ceux-ci  contre  la  Société.  Ce 
combat  fut  toujours  inégal  ;  le  Souverain  eut  une 
volonté  permanente  de  dominer  &  d'envahir  ;  la 
Société  ne  put  jamais  réunir  les  volontés  difcor- 
dantes  de  fes  membres.  Les  dépofitaires  de  l'au- 
torité voulurent  làns  cefle  l'étendre,  la  rendre 
illimitée,  &  brifer  tous  les  obflacles  que  rencon- 
troient  leiu^  paflîons  inconfîdérées.  Le  Defpo- 
tifme  fat  l'objet  des  vœux  conflans  de  tous  les- 

Princes, 
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pinces,  &  bien -tôt  îl  fit  éclore  la  Tyrannîe, 
paiement  dangereiife  pôuf  les  Souverains\S  pour 
/les  Peuples.  Les  Sujets  firent  des  efforts  con- 
'  tinuels  pour  fe  fôuftràire  à  la  violence.  La  guerre 
fut  iluiGblé.  aui  Etats  (ju'elle  épuira,  qu'elle  dé- 
peupla, mi'ellç  appauvrit;  la  paix  engourdit  les 
Nations  &  les  rendit  une  proie  facile  pour  les 
Sociétés  plus  puiffantes.  Le  commerce ,  fruit 
de  la  liberté  &  de  la  tranquillité,  produifit  les 
xichefFes^à  ces  richefles^  toujouj-s  fui  vies  pat 
le  luxe  5  finirent  par  énerver  les  Citoyens.  Le 
defpotifine  dévafta  les  Nations  ;  l'anarchie  ou 
la  licence  les  jetta  communément  dans  les  fers 
d'un  Deipote. 

5.  XX  y  IL     En  quoi  confifte  la  bonté  du  Gou^ 
'oernemeht. 

Lx.perfeftion  du  Gouvernement  confift^roit  à 
^iger  yers  le  bien  public ,  les  paflîons  des  Cito- 
yens. ,  En  vain  s'efforceroit  -  il  de  les  anéantir  ; 
en  vain  exigeroit  -  on  que  ceux  qui  commandent 
aux  hommes  fuflent  exempts  eux  -  mêmes  de  pas- 
fions;  Rien  n'eft  plus  rare  qu'un  Gouvernement 
fage  &  qui  rende  les  Peuples  heureux.  Mais  eft- 
îl  plus  commun  de  trouver  des  familles  bien  gou- 
vernées? Il  ne  faut  àoni  pas  prétendre  que  les 
chefs  qui  conimandent  aux  grandes  familles  dans 
lefquelles  le  genre  humaitt  eft  partagé ,  aient  tou- 
jours la  dofe  de  vertus,  de  talents  &  de  génie 
néceffaires  ^  pour  faire  agit  avec  précifion  de 
yaftes  corps  dont  les  reflbrts  font  infiniment  com^ 
piiqués  Les  Princes  font  des  hommes,  1  erreui* 
feA  leur  partage;  ils  font  le  mal  fourent  àleiiif 
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înfçu ,  ils  ignorent  communément  leurs  véritables 
intérêts:  les  Nations,  comme  les  individus  font 
fujettes  à  des  maladies:  les  crifes,  fouvent  très 
vives,  rendent  pour  un  tems  la  fanté  au  Corps 
Politique;  fa  fanté  dure,  jufqu'ài^e  qu'ayant 
amafle  de  nouvelles  humeurs,  la  Nature,  par 
des  crifes  nouvelles ,  le  force  à  fe  débarraifer. 

Laissons  donc  agir  la  Nature;  fécondons -la 
quelquefois ,  lorfque  nous  pourrons  le  faire  avec 
fureté  ;  ne  la  brufquons,  ne  la  traverfons  ja- 
mais. Songeons  que  fi  l'on  connoît  le  mal ,  on 
n'en  connoît  pas  toujours  les  vrais  remèdes  ;  crai- 
gnons que  des  mains  peu  habiles  ne  travaillent  à 
l'augmenter.  Ayons  pour  les  dépofitairés  de  l'Au- 
torité Publique,  cette  indulgence  que  nous  de- 
vons a  des  êtres  fujets  aux  infirmités  de  notre 
nature.  Rentrons  dans  le  fond  de  nous-mêmes  ; 
confidérons  nos  propres  foiblèlTes;  fouvenons- 
Tïous  fiif-tout  qu'il  n'appartient  qu'à  la  Société  de 
marquer  fes  mécontentements:  elle  feule  a  droit 
de  reprendre  l'autorité  dont  elle  s'efl:  deflTaifie, 
lorfqu'on  l'emploie  à  fa  deflxuftion. 

Nous  prouverons  par  la  fuite  que  le  Citoyen 
raifonnable  doit  fe  foumettre  avec  patience  aux 
inconvénients  néceflaires  du  Gouvernement  fous 
lequel  la  naiflance  l'a  placé.  Obligé  de  ^rvir  la 
Société  dont  il  efl:  membre  ,  il  le  fera  par  fes 
forces ,  par  fes  confeils ,  par  fes  talents  ;  mais  il 
n'oubliera  jamais  qu'il  lui  efl:  défendu  de  troubler 
l'ordre  d'un  tout  dont  il  n'ell  qu'une  foible  partie. 

Ce  n'efl:  point  à  l'ambition,  à  la  vengçance, 
à  la  paflion  qu'il  appartient  de  refôimej  les  Gou- 
vernements; c*cft  à  Jà  raifon  calnie,  à  l'expo- 
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rîence,  à  la  volonté  tranquille  de  la  Société  que 
ce  droit  appartient.  L'intérêt  perfonnel,  pres- 
que toujours  înjufle,  n'eft  pas  fait  pour  décider 
de  l'intérêt  général.  Ceux  qui  gouvernent  ma! , 
n'ont  tort,  que  parce  qu'ils  lacrifient  le  bien  pu-' 
'blic  à  leurs  propres  paffions;  celui  qui  met  le 
trouble  dans  fa  patrie,  fans  fon  aveu,  n'eft  pas 
moins  criminel  que  celui  qui  l'opprime.  Bien 
plus,  la  Société  elle-même  pour  fon  propre  in- 
térêt, doit  tolérer  les  maux  dont  elle  ne  connoît 
pas  les  remèdes:  les  révolutions  &  les  troubles 
font  pour  elle  des  maux  cei^tains,  auxquels  elle 
ne  peut  recourir  que  pour  fe  procurer  un  bien- 
être  aflèz  grand,  aflez  fUr,  aflez  durable  pour  la 
dédommager  du  facrifice  paflager  de  fon  repos. 
Une  nation  toujours  agitée,  toujours  aux  prifes 
avec  fes  chefs ,  reflemble  à  ces  malades  dont  l'es* 
prit  inquiet  redouble  continuellement  les  maux. 

5.  XXVIIL     Tolérance  Sociale. ^ 

L'indulgence,  la  patience  ,  la  tranquillité,' 
font  les  effets  d'une  raifon  éclairée.  Celui  qui 
médite  les  chofes  de  ce  monde,  les  voit  fou- 
mifes  à  une  Nature  qui,  par  des  caufes  inatten- 
dues, par  des  teflbrts  cachés,  fait  tirer  la  con- 
corde de  la  difcorde  ,  le  bonheur  du  malheur  ^ 
même^;  le  calme  du  fein  des  tempêtes.  Efpérons 
tout  du  tems  &  du  progrès  des  lumières.  A  for- 
ce de  ^tomber  l'enfant  apprend  à  fe  foutenir  ,  à 
marcher,  à  éviter  les  dangers:  à  force  de  fouf- 
frir  de  fes  erreurs,  l'homme  devenu  plus  fage 
parvient  à  s'en  guérir.  Le  malheur  eft  le  grand 
maître  des  hommes  :  il  les  oblige  tôl;-ou-tard  à 
F  % 
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chercher  dans  la  raifon  le  remède  de  leurs  peines. 
S'ils  ne  peuvent  fe  flatter  d'élever  des  monu- 
ments éternels,  qu'ils  cherchent  du  moins  à  fen- 
dre plus  commodes  ,  les  demeures  paflag^res 
qu'ils  habitent  pendant  leur  courte  durée. 

O  Hommes!  dont  la  petitefle  veut  embrafler 
l'univers!  dont  l'imagination  mefure. tout  fur  fes 
defirs  !  ceflez  de  prétendre  à  des  ouvrages  éter- 
nels :  ceflez  d'efpérer  que  votre  fagefle  cimente- 
ra pour  jamais  l'édifice  de  vos  Gouvernements, 
Votre  prévoyance ,  votre  expérience ,  votre 
raifon  ne  garantiront  point  vos  foibles  établifle- 
ments  contre  les^  injures  des  âges,  contre  la  fu- 
reur des  révolutions,  contre  les  flambeaux  de  la 
difcorde,  contre  Timpétuofité  de  vos  vices  &  de 
vos  palfions ,  contre  la  difpofition  fourde  inhéren- 
te à  votre  Nature ^&  qui. tend  à  tout  altérer. 
Vos  empires ,  vos  infl:itutions  ,  vos  loix  pafle- 
ront  ainfi  que  vous.  La  demeure  folide  qui  fou- 
tient  vos  pas,  fera  quelque  jour  elle-même  le  jouet 
des  révolutions  de  la  Nature. 

Mais  dira-t-on ,  fi  les  hommes  ne  font  point 
faits  pour  jouir  d'un  bonheur  permanent ,  fi^leurs 
Loix  doivent  changer,  fi  leurs  Gouvernements 
ne  peuvent  être  ftables ,  à  quoi  bon  s'occuper  de 
leur  faire  connoître  des  maux  que  la  néceflîté 
rendra  toujours  indifpenfables  ?  La  fanté  n'eft 
point  toujours  le  partage  de  l'homme;  qu'il  con- 
noiflfe  fes  maux,  qu'il  en  cherche  les  remèdes, 
qu'il  les  applique  avec  prudence,  qu'il  foit  au 
moins  heureux  quelques  inftants,  s'il  ne  peut  l'ê- 
tre toujours.    De  ce  que  Thcmme  efl:  rarement  > 
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fatîsfait  de  fon  fort,  s'enfuit -il  donc  qu'il  ne  doit 
pas  fonger  à  l'améliorer?  De  ce  qu'il  fe  voit  tôt- 
ou •  tard  deftiné  à  mourir,  en  conclura- 1- il  qu'il 
ne  doit  point  travailler  à  rendre  plus  heureufe 
une  vie  qui  peut  lui  être  à  tout  moment  ravie? 

Quelque  foît  fa  forme,  le  Gouvernement  au- 
ra toute  la  bonté  &  jouira  de  toute  la  folidité 
dont  les  chofes  humaines  font  fufceptibles ,  tant: 
<ju'il  procurera  aux  hommes  la  juftice,  la  fureté, 
la   liberté  :   tant  que  nul  intérêt  particulier  ne 
pourra  l'emporter  fur  l'intérêt  de  tous  :  tant  que 
la  Loi  fera  plus  forte  qu'aucune  volonté  particu- 
lière.    C'efl  alors  que  l'autorité  fera  la  fomme 
ries  volontés  de  tous;  l'intérêt  public  fe  confon- 
dra avec  celui  des  individus  ;  les  forces  de  l'Etat 
agiront  de  concert;  elles  feront  dirigées  vers  le 
bonheur  général,  duquel  chacun  fentira  que  le 
fien  doit  réfulter.    Alors  fous  des  Souverains  fou- 
rnis aux  Loix,  la  Société  fera  contente;  elle  au- 
ra l'adlivité  néceffaire  à  fa  confervation  ;  guidée 
par  des  chefs  éclairés ,  elle  fe  verra  fervie  par 
des  Citoyens  magnanimes  &  vertueux. 
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SOUVERAINS. 

5.  I.    Définition  du  Souverain. 

JLrfES  Souverains  font  des  Citoyens  à  qui  les 
Nations  ont  conféré  le  droit  de  \ts  gouverner 
pour  leur  propre  félicité.  Quelque  foit  la  forme 
d'un  Gouvernement,  les  droits  de  la  Souveraine- 
té, pour  être  légitimes^  doivent  être  uniquement 
fondés  fur  le  confentement  des  Peuples  ;  tout 
pouvoir  efl:  effentiellement  limité  par  le  but  pri- 
mitif que  la  Société  fe  propofe;  tendant  fans 
cefTe  à  fe  conferver ,  à  fe  maintenir  en  vigueur, 
à  rendre  fon  fort  agréable,  elle  ne  peut  oonfen- 
tir  qu'aux  moyens  qui  rempliffent  ces  vues» 

Lorsqu'une  Société  veut  être  gouvernée  par 
un  feul  de  fes  membres ,  la  Souveraineté  réfîde 
en  lui;  il  s'appelle  iîof.  Monarque  ou.  Prince ^  âc 
fon  Gouvernement  fe  nomme  Monarchique.  Lors- 
que la  Nation  remet  pour  toujours  l'Autorité 
Souveraine  entre  les  mains  d'un  certain  nombre 
de  Magiftrats ,  fon  Gouvernement  fe  nomme 
^4 
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Jrtjlocraîique.  Enfin  lorfque  le  Peuple  fe  réfe»- 
ve  à  lui-même  le  Pouvoir  Souverain ,  ou  lorfque 
par  des  èleftions  il  le  confie  pour  un  tems  limité 
a  des  Magiflrats  dcflinés  à  le  repréfenter ,  le 
Gouvernement  s^appelle  Démocratique  ou  Popu* 
laire. 

CçLU|  ou  ceux  qui  gouvernent  une  Société 
contre  fon  gré ,  ne  peuvent  être  regardés  comme 
des  Souverains  ;  ce  iont  des  Ufurpateurs.  Ceux 
qui ,  autorifés  dans  l'origine  par  le  confentement 
de  la  Société,  la  gouvernent  d'une  manière  con- 
traire a  fa  nature,  à  fes  intentions,  à  ion  but 
primitif,  font  dts  Tyrans.  Ainfi  quelle  diffé- 
rence y  art-il  entre  un  Souverain ,  un  Ufurpateur 
&,  un  Tyran?  Le  Souverain  gouverne  par  le 
confentement  de  fes  Peuples  &  conformément 
a  leurs  vœux.  L'Uf)xrpateur  les  gouverne  fans 
leur  aveu.  Le  Tyran  les  gouverne  d'une  manie- 
ire  oppofée  à  leur  volonté.  Le  titre  du  Souve- 
rain eft  le  confentement  de  la  Société.  Le  titre 
de  rufurpateur  eu  la  violence  ;  le  titre  du  Tyran 
eft  une  volonté  injufte  appuyée  des  forces  de  la 
Société  qu'il  tourne  contre  elle-même.  Il  n'eft 
de  Souverains  légitime?,  que  ceux  qui  gouver- 
nent les  Peuples  d'une  maijiere  conforme  à  leurs 
Volontés  naturelles  ^  raifonnablés. 

L  A  force  ne  donne  point  de  droits  que  la 
force  ne  puiife  anéantir.  La  volonté  d'un  feu! 
ne  peut  lier  les  volontés  de  tous,  que  lorfque 
ceux-ci  l'adoptent  ou  confentent  à  s'y  confor- 
pier.  C'cft  donc  le  confentement  tacite  ou  dé- 
claré des  Peuples ,  qui  feul  peut  établir  un  rapjr 
port  entre  eux  &  leurs  Souverains  ;  de  celui  qu'é- 
tablit la  force  ne  peut  naître  (j^ue  de  la  haine,  da. 


DISCOURS.  IIL    §.  X,      Ug 

.rînîmîtîé  &  de  la  répugnance  ;  le  T^nran  tf^ 
jamais  des  Syjets,  il  na  que  des  ennemi?, 

r 

Est- IL  des  liens  fbcîaux  eqtre  des  ennemis? 
La  Nature  de  Thomme  lui  permet -elle  de  con- 
fenpr  à  fon  malheur  ou  d'acquiefcer  à  ce  qui  le 
prive  du  t^ien-être?  N'efl-il  pas  de  fon  effence 
de  haïr  '&  de  repoufler  ce  qui  rend  fon  exiftence 
douloureufe  ou  ce  qui  menace  fa  cpnfervatîon  ? 
L'amour  de  leur  exiftence,  le  defir  de  la  confer- 
yer ,  la  volonté  permanente  de  la  rendre  heureu- 
fe  font  donc  les  feuls  liens  qui  puiffent  unir  les 
Sujets  à  leurs  Souverains ,  &  les  foumettre  à  leurs 
ordres.  La  volonté  de  la  Société  fe  confond  & 
s'identifie  avec  celle  du  Souverain  ,  lorfqu'il  tra- 
vaille à  fon  bonheur  ;  elle  s'en  fépare ,  dès  qu'il 
s'écarte  de  ce  plan.  Le  defir  du  bonheur  eftle 
nœud  qui  rapproche  les  volontés  des  Peuples  de 
celles  dé  leurs  Chefs }  l'averfîon  du  mal  les  dis- 
fout. 

Ce  feroit  renoncer  à  la  raifon,  que  denier 
ces  principes  ;  ils  font  fi  évidents ,  que  les  hom- 
mes feront  forcés  de  les  reconnoître  toutes  les 
fois  qu'ils  rentreront  en  eux-mêmes. 

S'il  n'ejjifte  point  d'autres  liens  entre  les  hom- 
mes ,  que  ceux  que  forment  entre  eux  le  befoin , 
le  defir  du  bonheur,  il  n'eft  point  de  véritable 
aflTociation,  à  moins  que  ceux  qui  y  entrent  nç 
çonfentent  de  bonne  foi  à  concourir  au  même 
plan  :  il  n'efl:  point  de  force ,  fi  les  confédérés 
Xij  confpirent.  Chaque  Société  gouvernée  doit 
être  confidérée  comme  raflx)ciation  d'un  Peuple 
avec  le  Souverain  qui  le  gouverne.  Si  leurs  vo- 
lontés font  d'accord,  la  Nation  fera heureuf^: 
'*" "  ■■■'■■■    F  5  ^    '    ■     • 
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ïî  leurs  volontés  font  difcordantes ,  il  n'y  aura 
|ue  défordre  &  confufion.  Il  n'y  a  de  puiflance, 
de  fureté  &  de  félicité  pour  un  Etat ,  que  lors- 
que la  volonté  des  Sujets  concourt  avec  celle  dû 
Souverain. 


■3 


.5.  11.^  Motifs  de  la  SoumîJJion. 

Les  befoins  obligent  les  hommes  à  vivre  en 
Société.  La  Vie  Sociale  les  met  plus  à  portée 
de  les  fatisfaire:  en  faveur  de  ces  avantages, 
chaque  membre  efl:  obligé-  de  facrifier  au  bien- 
être  &  au  maintien  du  tout,  l'exercice  illimité 
de  fa  volonté  ,  de  {(^^  forces  ou  facultés  ;  en  un 
mot ,  fon  indépendance  ;  il  renonce  pour  fon 
•propre  bien  au  droit  de  fuivre  en  tout  les  impul- 
Cons  de  fes  defirs  ;  *fon  intérêt  l'engage  à  fe  lais- 
fer  guider  par  les  volontés  du  corps  dont  il  efl 
membre;  fans  cela  la  Société  ne  tarderoit  point 
à  fe  détruire  par  le  choc  continuel  de  toutes  les 
volontés  particulières.  Il  faut  donc  que  chaque 
individu  foit  contenu  par  une  force  générale.  Il 
faut  qu'il  foumette  fa  volonté  propre  à  celle  de 
la  Société:  les  biens  qu'elle  procure  lui  donnent 
le  droit  inconteftable  de  contenir  ou  de  diriger 
les  partions  de  fes  membres,  de  prefcrire  des' 
bornes  à  leur  liberté ,  &  de  les  forcer  à  contri- 
buer à  la  fureté  &  au  bien  -  être  de  leurs  fembla- 
bles.  Mais  comment  la  Société  peut -elle  ex- 
primer fa  volonté?  Comment  réunir  les  vœux 
de  tous  les  hommes  qui  la  compofent  au  point  de 
les  réduire  à .  une  fomme  totale  ?  Cette  volonté 
ne  peut  fe  rendre  fenfible  qu'en  établiflant  une 
Autorité  qui  ait  le  droit  de  commander  à  tous  & 
de  leur  faire  exécuter  fes  ordres.    Celui  ou  ceux 
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•qui  font  dépofitaîres  de  cette  Autorité  repréfen* 
,tent  donc  la  Société  toute  entière;  quelque  foît 
la  forme  de  fon  Gouvernement,  c'efl:  d'elle-mê- 
me que  le  Souverain  emprunte  le  droit  de  com- 
mander à  fes  membres;  en  un  mot,  ce  n*efl:  que 
de  fon  aveu  qu'il  peut  devenir  fon  organe. 

5.  III.    De  la  PuiJJance  Légijlative. 

C'est  par  les  Loix  que  le  Souverain  exprime 
la  volonté  générale.  Amfî  le  pouvoir  légiflatif 
eft  de  l'eflence  de  la  Souveraineté.  Lorfque  les 
Loix  tendent  au  bien  -  être  &  à  la  fureté  de  Ja 
Société ,  elles  doivent  être  regardées  comme 
J'expreflîon  du  vœu  de  tous;  mais  lorfque  le  Sou- 
verain  dans  fes  Loix  ne  confulte  que  fes  propres 
defîrs,  fes  intérêts,  fes  paffions,  elles  ne  font 
plus  que  les  expreflîons  de  fes  volontés  particu- 
lières, &  ne  peuvent  plus  être  appellées  celles 
de  la  Société  :  l'opinion ,  la  force  &  l'habitude 
•peuvent  bien  la  faire  plier  fous  fes  ordres  ;  mais 

I'amais  laraifon  ne  les  regardera  comme  de  vraies 
^oix  ;  ce  nom  n'appartient  qu'aux  volontés  qui 
obligent  ou  lient  la  Société;  elle  ne  peut  être 
liée  que  par  des  règles  conformes  au  but  de  Tas- 
fociation  ;  fans  cela  on  feroit  réduit  à  fuppofer 
que  la  Société  ,  en  fe  {^«mettant  à  l'Autorité 
Souveraine,  renonce  à  fa  nature  &  confent  à  fe 
priver  du  bonheur. 

5.  IV.     De  la  Puîffance  Exécutrice. 

Vainement  la  Société  donneroît-elle  à 
l'Autorité  Souveraine  le  droit  de  faire  des  Loix, 
il  elle  ne  lui  doiinoit  en  même  tems  la  force  de 
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les  feîre  exécuter:  cette  force  s'appelle  Puijpinctf 
Exécutrice.  Elle  eft  la  faculté  d'employer  les'  for- 
ces de  la  Société  pour  obliger  tous  fes  membres 
à  fuivre  fes  volontés  exprimées  par  la  loi.     Les 

J)affions  des  hommes  révoltent  fourent  leurs  vp- 
ontés  particulières  contre  les  volontés  générales, 
pour  peu  -qu'ils  les  jugent  oppofées  à  leurs  inté- 
rêts préfents  &  perfonncls.  Le  bien  général  ne 
fe  montre  jamais  que  dans  le  lointain,  à  des  êtres 
fouvent  égarés  par  l'ignoraince  &  leurs  paflîons 
momentanées.  Il  n'y  a  que  l'expérience  ,  le  ju- 
gement &  la  réflexion,  en  un  mot,  la  raifon  qui 
puiffe  leur  faire  fentir  que  leur  bien-être  réel  dé- 
pend de  la  confervation  &  du  bien  -  être  du  tout 
dont  ils  font  partie.  La  Loi  eft  la  raifon  publi- 
que oppofée  k  la  déraifon  particulière.  La  puis- 
fance  exécutrice  eft  la  force  publique  qui ,  dans 
chaque  fyftême  politique  ,  oblige  les  forces  parti- 
culières à  fe  porter  vers  le  centre  commun,  où 
réfide  le  bonheur  &  le  maintien  du  tout.  Ces 
deux  pouvoirs  réunis  conftituent  la  plénitude  de 
la  Souveraineté, 

5.  *V.     Des  Loïx  fondamentales. 

Indépendamment  des  limites  générales 
&  naturelles  que  tous  les  Souverains  font  forcés 
de  refpeéler  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir,  il 
eft  des  Sociétés  qui  ont  encore  impofé  des  bor- 
nes plus  particulières  à  l'autorité  de  leurs  Chefs. 
Ceux-ci  font  obligés  de  s'y  foumettre,   parce 

Qu'elles  font  l'exprelîion  évidente  de  la  volonté 
es  Peuples.  Ces  limites  connues  fous  le  nom 
de.  Loix  fondamentales  ^  obligent  le  Souverain  à 
gouverner  d'une  manière  déterminée,  à  obfervei; 
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des  formes  ou  règles  invariables  dans  Tadminiflra- 
tion  de  l'Etat,  dans  la  légiflation,  dans  l'exé- 
cution des  Loix  ,  dans  l'emploi  des  forces  de 
TEtat  ;  elles  fixent  l'ordre  de  la  fucceiBîon  des 
Souverains ,  les  droits  des  différentes  claffes  des 
Citoyens,  le  culte  religieux,  &c.  De  quelque 
nature  que  foient  ces  Loix  ,  elles  ne  peuvent 
être  abrogées  que  par  la  même  autoriçé  qui  les  9 
établies  ;  jamais  une  Société  ne  peut  conférer  à 
fes  .Chefs  le  droit  d'éluder  ou  d'anéantir  Jes  ex- 
preffions  authentiques  de  fes  volontés,  La  vo- . 
Ion  té  qui  a  fait  la  Loi,  ell  la  feule  qui  puiffe 
l'abroger. 

Les  Loix  fondamentales  ne  font;  point  les 
mêmes  pour  toutes  les  Nations  ;  elles  varient  en 
raifon  des  befoins ,  des  opinions ,  des  mœurs , 
des  ufages,  des  préjugés  ou  des  lumières,  en  un 
mot,  des  circonftances  particulières  à  chaque 
Peuple.  D'accord  fur  le  fond,  je  veux  dire  fur 
le  delîr  dû  bonheur,  les  Sociétés  ne  fe  font  point 
accordées  fur  la  forme  ou  fur  les  voies  que  les 
Souverains  feroient  obligés  de  fiiivre  pour  par- 
venir à  ce  but  :  ces  limites  ont  dépendu  du  plui 
ou  du  moins  de  confiance  que  les  Peuples  pre- 
noient  en  ceux  à  qui  ils  déféroient  l'Autorité  Su- 
prême. Les  Nations  qui  àvoient  déjà  éprouvé  : 
les  abus  inféparables  d'un  pouvoir;  trop  étendu, 
rendues  à  elles-mêmes ,  fongerent  à  lier  plus  for- 
tement les  mains  des  Chefs  dont  la  puifiTance  pou- 
voit  les  opprimer  :  celles  qui  avoient  éprouvé 
d'une  façon  moins  douloureufe  les  abus  de  l'au- 
torité, ne  fentirent  pas  fi  vivement  la  néceflîté 
de  la  contenir;  elles  ne  llipulerent  point  fi  ex- 
preflement  avec  leurs  Monarques.    Une  JSTatiQn 
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bellîqueufe,  confidérant  Tincertitude  des  événe* 
ments  de  la  guerre,  laifla  communément  à  fes 
Chefs,  un  pouvoir  prefque  fans  bornes;  elle  crut 
devoir  leur  permettre  de  faire  tout  ce  que  leurs 
lumières  &  leur  prudence  pouvoient  leur  fuggé- 
rer  ;  l'importance  de  la  promptitude  &  du  fecret 
dans  les  réfolutions,  fit  qu'on  les  exempta  de  for- 
mes trop  longues  &  trop  gênantes ,  &  de  l'em- 
barras de  confulter  à  chaque  inftant  la  Nation 
j[ur  le  choix  des  moyens  néceflaires  pour  la  con- 
duire à  fon  but  :  ainfi  on  leur  laifla  une  autorité 
5 lus  étendue;  en  un  mot,  on  lôs  rendit  maîtres 
es  détails  de  l'adminiflration. 

5.  VI.    De  la  Souveraineté  héréditaire. 

Des  Peuples  fubjugués  par  la  force,  ou  fé- 
duits  par  la  reconnoiflance  qu'excitoient  en  eux 
les  bienfaits  de  quelques-uns  de  leurs  Souverains,, 
ont  tranfiiiis  à  leurs  defcendans  le  droit  de  régner 
fur  eux.  Telle  efl  l'origine  de  la  Souveraineté 
Héréditaire.  'Par  cette  difpofîtion  la  naiflance 
feule ,  fans  nouveau  choix  de  la  part  de  la  Na- 
tion ,  confère  le  droit  de  commander.  Les  So- 
ciétés où  cet  ufage  fe  maintient  du  confentement 
des  Peuples,  femblent  s'être  propofé  d'éviter 
les  défordres  auxquels  expofe  l'ambition  des 
compétiteurs  puiflants,  qui  prefque  toujours  fe 
difputent  le  dtroit  de  régner  fur  leurs  Concito- 
yens. C'eft  en  effet  ce  qui  arrive  communément 
dans  les  Nations  où  le  Souverain  ne  peut  être 
remplacé  que  par  une  nouvelle  Eleftion.  ^  Si  dans 
les  Monarchies  héréditaires  la  Nation  eft  expo- 
fée  à  voir  foitvent  pafler  les'  rênes  du  gouver- 
nement en  des- mîiins  incapables  de  les  porter. 
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dans  les  Monarchies  éleftives  elle  efl:  à  chaque 
changement  obligée  de  payer  de  fon  fang  les 
nouveaux  maîtres  qu  elle  fe  donne. 

5.  VII.     De  la  Souveraineté  illimitée 


Ou  E  L  (iu  £  s  Nations  ont  accordé  la  puiflance 
légillative  dans  toute  fon  étendue  à  leurs  Sou* 
verains  ;  d'autres  ont  partagé  ce  pouvoir ,  fe 
réfervant  à  elles-mêmes  ou  à  leurs  Repréfentans  , 
la  faculté  de  concourir  à  la  Loi ,  de  Taccepter 
ou  de  la  rejetter,  de  la  modifier  où  dé  la  chan- 
ger ,  de  l'examiner ,  en  un  mot ,  d'en  pefer  les 
avantages  &  les  défav^ntages.  D'autres  Peuples 
ont  réuni  dans  les  mains  de  leurs  Chefs  le  pou- 
voir légiflatif  avec  celui  de  faire  exécuter  lesLoix 
qu'ils  auroient  faites,  ce  qui  confti tue. la  plénitu- 
de de  la  Souveraineté,  ou,  fi  l'on  veut,  lepaur^ 
voir  abfolu..  D'autres  ont  e;u  la  précaution  dç 
féparer  ces  deux  pouvoirs,  de  les  remettre  en 
des  mains  difi'érentes  qui  puflTent  fe  balancer  mu-^ 
tuellçment  pour  la  fureté  de  la  liberté  nationale;^ 
Mais.,  foît  que  les  Peuples  aient,  par  des  Loîx^ 
exprefles,  limité  le  pouvoir  de  leurs  Souverains;, 
foit  que  les  circo^ftances  leur  aient  fait  négliger 
les  limites  qu'ils  pouv oient  leur  impofer;  ni  lar 
force,  ni  la  longueur  du  temsj,m  l'habitude  n'ont 
pu  hs  priver  de  la  faculté  de  revenir  fur  leurs? 
pas,  &  dereftifier,  d'après  leurs  befQins  &leur$r 
circonftahces  aftuelles ,  l'imprudence  de  leurs^ 
démarches  antérieures,  La  Société  demeure  tqiH 
jours  maîtreife  de  fixer  des  règles  à  ceux  qu'elfe 
charge  d'exercer  fon  autorité  ;  elle  peijt  toujours 
leur  tracer  la  mapipre  dont  elle  veut  être  gouver- 
née j  ce  droit  réfide  éteraelkjnaejBf  oa  Ql}^  i  ^ft 
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tems  ne  peut  podnt  le  prefcrîre ,  la  force  ne 
peut  point  l'arracher ,  Tenthoufiafine  ne  peut 
point  l'aliéner. 

S I  Ton  doutoît-  de  cette  vérité,  que  Ton  nous 
dife  pourquoi  dans  les  contrées  -  mêmes ,  où  les 
Souverains  s'irrogent  le  pouvoir  le  plus  indépen- 
dant ,  ne  fe  difpenfent-ils  jamais  en  montant  fur 
3e  Trône,  de  si'afTûrer  par  quelques  formalités 
de  TobéifTance  &  du  confentement  de  leurs  Su- 
jets? Les  Defpotes  les  plus  abfolus,  dans  leurs 
démêlés  avec  leurs  concurrents,  ne  font- ils  pas 
forcés  d'en  appeller  en  dernier  reflbrt  à  la  déci- 
Jîon  de  ces  mêmes  Peuples  qu'ils  ont  fouvent  ou- 
tragés, mais  qu'ils  reconnoilTent  alors  pour  les 
vrais  juges  de  leurs  droits? 

D  E  quelque  manière  que  le  Pouvoir  Souverain 
foît  diftribué ,  la  fomnie  totale  en  eft  toujours 
illimitée.  S'il  parle  au  nom  de  la  Société ,  dont 
le  pouvoir  ne  connoît  point  de  bornes,  il  doit 
avoir  le  droit  d'employer  toutes  fes  forces  pour 
fîûre  exécuter  fes  volontés  par  tous  fes  membres. 
Ainfi  la  plénitude  de  la  Souveraineté  confère  le 
droit  de  forcer  tous  les  Citoyens  à  fe  conformer 
aux  loix  qu'elle  a  faites  ou  qu  elle  approuve.  O- 
bliger  les  hommes  d'obéir  à  la  Loi ,  c'efl  les  obli- 
ger d'obéir  à  la  raifon  publique  qui  ne  peut  vou- 
loir que  ce  qui  convient  à  la  Nature  de  la  Socié- 
té &  aux  circonftances  où  elle  fe  trouve.  Lors-' 
?|ue  le  Souverain  commande  conformément  à  la  loi, 
es  ordres  doivent  être  abfolus;  la  Loi  doit  être 
Defpotique  ,  mais  le  Souverain  ne  doit  jamais 
être  Defpote.  La  volonté  d'une  Société  équita- 
ble n'eft  pomt  faite  pour  trouver  de  réfîftance 
dws  ^ucun  de  fes  membres. 

fi.  VIU 
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5.  VIIL    Limités  naturelles\de  h  Souverainetés 

Ces  principes  îriconteftables  fuffifent  pour  nous 
faire  connoître  Tétendue  des  droics  de  la  Souve- 
raineté; lorfqu'ils  font  raflemblés  ^  ils  font  les  mê- 
mes que  ceux  de  la  Nation  enaere.  Tant  que  . 
le  Souverain  gouverne  de  fon  aveu,  tant  qu'il 
efl  Torgane  fidèle  de  fes  volontés,  fes  Loix  font 
jfacrées  pour  tous  fes  Sujets;  lorfque  Çqs  Loix  font 
nuifibles  ou  contraires  au  vœu  de  la  Nation ,  elle 
a  le  droit  de  les  démentir,  de  révoquer  fes  pou* 
voirs  &  de  s'oppofer  à  la  prévarication.  Quel- 
ques  foîent  les  condjtions  primitives  fous  lefquel- 
les  une  Nation  s'eft  foumife ,  quelques  foient  les 
obflacles  qui  l'ont  empêché  de  flipuler  dans  l'ori- 
gîne ,  quelque  foît  la  violence  qui  a  étouffé  fa 
voix  p^r  la  fuite,  rien  ne  peut  la  priver  du  droit 
Àe  faire  connoître  fes  defirs.  La  volonté  de  la 
Société  eft  toiyours  la  loi  fuprême  pour  le  Sou- 
verain comme  pour  le  Sujet;  elle  efl  la  mefure 
invariable  du  pouvoir  de  Tun  &  de  Tobéiffance  de 
Vautre:  elle  efl  le  lien  commun  qui  unit  la  Na* 
tion  à  fes  Chefs,  &  ceux-ci  à  la  Nation.  Ce 
lien  efl  réciproque;  &  lorfque  le  Souverain  le 
brife,  fes  Sujets  ne  peuvent  plus  être  liés. 

Ou E L q,u'a I T  été  l'autorité  qu'une  Société  ait 
confenti  à  mettre  fur  fa  tête  lorfaue  fon  choix 
fut  libre,  elle  ne  prétendit  jamais  fe  foumettre  à 
:une  volonté  injuïle,  capricieufe,  déraifonnable, 
elle  voulut  être  heureufe  :  fî  elle  fe  priva  de  l'exer- 
cice de  fes  droits,  ce  fut  pour  les  remettre  entre 
des  mains  qui  puffent  l'en  faire  jouir  plus  fûre- 
ment;  ce  fut  pour  fîmplifier  une  macnine  qui, 
devenue  trop  compliquée  par  les  efforts  oppofé« 
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de  chacune  de  fes  parties ,  couroît  rifque  de  s'ar- 
rêter ou  d'être  à  chaque  infiant  dérangée  dans  fes 
mouvements:  le  bonheur,  la  fureté,  la  conferva- 
tion  furent  toujours  fon  but  :  en  cherchant  à  mot- 
tre  fes  membres  à  couvert  de  leurs  pafTions  réci- 
proques ,  elle  n'eut  jamais  le  deflein  de  les  livrer 
fans  défcnfe  à  un  pouvoir  terrible  qui,  dépofi- 
taire  de  toutes  fes  forces ,  devenoit  très  dange- 
reux. Elle  s'engagea  à  obéir,  mais  ce  fut  pour 
fon  bien ,  ce  fut  à  des  volontés  jufles  :  ce  mt  à 
des  loix  fondées  fur  fa  Nature  &  conformes  à 
fon  bien-être. 

Telles  font  les  conditions  invariables  de  ce 
pafte  primitif  que  toutes  les  Sociétés  ont  fait  a- 
vec  leurs  Chefs.  Qiie  la  flatterie  n*appelle  point 
tacite ,  un  pafte  que  la  Nature  proclame  à  haute 
voix  ;  que  la  Tyrannie  ne  traite  point  de  chimé- 
^rique  ,  ce  titre  primordial  des  Nations  :  il  eft 
gravé  pour  toujours  dans  les  cœurs  de  tous  les 
hommes  ;  la  raifon  le  fait  lire  à  tous  ceux  qu^elIe 
éclaire:  ces  archives  facrées,  à  couvert  des  in- 
jures des  âges ,  de  ia  violence  &  de  rimpoflure 
fe  conferveront  éternellement. 

5.  IX.     Preuves  de  ces  limites. 

S I  ce  fut  une  famille  qui  fournit  le  modèle  du 
Gouvernement  Royal ,  la  Société  voulut  être 
gouvernée  comme  une  famille:  un  père  ccmm.àn- 
da  donc  à  fes  enfants,  il  s'engagea  de  les  dé- 
fendre; fon  expérience,  fv.s  liimieres,  fa  raifon 
plus  exercée  le  mirent  à  portée  de  prévoir  &  de 
prévenir  les  périls  qui  les  meraçoient  ;  il  eut  leur 
titi  les  moyens  de  fe  nuire  j  il  dut  les  exciter  k 
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la  bienveillance,  récompenfer  leurs  vertus,   & 
punir  leurs  excès.     En  un  mot ,  la  Nation  en  fe 
Ibumettant   à  un  Roi,   voulut  être  adminiftréè ' 
fur  le  plan  œconomique  d'une  famille  heureufe, 
objet  de  la  tendreffe  &  des  foins  de  fon  Chef. 

Si  les  Nations  éprifes  des  vertus,  frappées 
des  talents,  reconnoilTantes  des  bienfaits' de  quel* 
ques  -  uns  de  leurs  Citoyens ,  leur  ont  volontai- 
rement déféré  le  Pouvqir  Souverain,  cet  afte 
ne  prouve- 1- il  pas  que  ce  fut  à  la  vertu  qu'elles. 
rendirent  hommage,  que  ce  fut  à  la  raifon  qu'el- 
les voulurent  fe  foumettre,  qu^  ce  fut  à  la  bien- 
faifance  qu'elles  defirerent  de  s'enchaîner?  Si 
dans  la  chaleur  de  l'enthoufiafme ,  elles  ne  flipu- 
lerent  point  expreflement  des  conditions  avec 
leurs  Maîtres ,  dira  - 1  -  on  que  les  fucceffeurs  de 
ceux  qu'elles  avoient  choifis  pour  leurs  vertus 
ou  leurs  lumières,,  furent  difpenfés  d'en  montrer 
aucunes?  La  bonté  des  premiers  feroit- elle  de- 
venue aux  autres  un  titre  pour  nuire  ou  pour 
être  inutiles? 

Qy  AND  l'efpoir  d'être  protégé  raflembla  des 
hommes  timides  fous  les  ordres  d'un  Chef  vail* 
lant,  expérimenté,  ces  qualités  lui  donnèrent-  • 
elles  le  droit  d'opprimer  fes  femblables  ?  La  So- 
ciété voulut-  elle  que  ceux  qu'elle  choififfoit  pour 
fa  défenfe  ,  devinffent  fes  opprefFeurs  ,  &  lui 
fiflfent  éprouver  les  maux  dont  elle  vouloit  f^ 
garantir?  Fallut -il  qu'elle  impoilit  la  loi.de  I9 
protéger ,  à  des  hommes  que  le  motif  de  fa  pro- 
pre flireté  l'engageoit  à  prendre  pour  Chefs  & 
que  leurs  talents  lui  rendoient  néçeif^ires? 

Q^îJ  AND  les  Peuples  reçurent  des  hoix  de  ces 
G  z 
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perfonnages  fameux  qui  leur  parlèrent  au  nom 
de  la  Divinité ,  ils  crurent,  fans  doute,  que  ces 
légiflateurs  illuminés  alloient  les  rendre  plus  heu* 
reux;  ils  préfumercnt  que  des  Loix  defcendues 
du  ciel,  feroient  plus  fages  que  celles  des  hom- 
mes &  ne  pouvoient  jnanquer  de  les  conduire 
à, la  félicité.  On  ne  put  pas,  fans  outrager  la 
Divinité ,  dire-  à  ces  Peuples  qu'elle  prétendoit 
que  les  Souverains  enflent  le  droit  de  les  rendre 
malheureux  ou  de  les  gouverner  d'une  façon  in- 
jufte  &  tyrannique.  Quelqu'origine  que  Ton 
donne  à  l'Autorité  Souveraine,  foit  qu'on  la  fup- 
pofe  émanée  du  Ciel ,  foit  qu'on  la  regarde  com- 
me fondée  fur. le  confentement  des  hommes,  elle 
dut  avoir  toujours  l'équité  pour  bafe  &  le  bien 
de  la  Société  pour  objet.  Si  les  Nations  ne  fi- 
rent aucun  traité  avec  ks  Maîtres  que  Ja  Provi- 
dence étoit  cenfée  leur  donner ,  c'eft  parce  qu'el- 
les préfumerent  qu'un  Souverain  du  choix  de 
Dieu -même,  ne  pouvoit  les  gouverner  qu'avec 
juftice  &  pour  leur  plus  grand  bien. 

5.  X.     Objectons  levées. 

Ô  N  nous  dira  peut  -  être  que  la  plupart  des 
Gouvernements  fe  font  établis  par  la  violence, 
par  les  armes ,  par  la  conquête  ;  que  les  Nations, 
fubjuguées  par  des  guerriers  ou  par  des  brigands 
heureux ,  ont  été  forcées  de  recevoir  des  Loix 
telles  qu'ils  voulurent  les  impofer  ;  que  contents 

.  de  fauver  leurs  vies  &  une  partie  de  leurs  biens , 
ces  Peuples  renoncèrent  à  leur  hbe'rté,  à  leur 
volonté,  à  leurs  Loix,  &  ne  purent  propofer 
des  conditions  à  des  vainqueurs  farouches,  peu 

.  ;cKfpofés  à  y  foufcrire  &  afîcz  puiflants  pour  fc 
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5..  XL     Le  Confenîemen^  de  la  Nation  fait  le 
Souverain  légitiéie. 

AîNsi  de  quelque  fource  que  l'on  fafle  dériver 
le  pouvoir  primitif  des  Souverains ,  il  n'y  eut 
que  le  confentcment  de  la  Société  qui  pût  le  ren- 
dre légitime;  elle  ne  l'accorda  jamais  gjcjtuite- 

*  ment  ;  ce  fut  toujours  pour  fon  bien  qu'dle  re- 
iionça  à  fon  indépendance ,  à  l'inimitié  qu'elle 
dut  avoir  d'abord  pour  fon  aggreffeur.  Le  de- 
voir &  l'intérêt  de  fes  Chefs  fut  de  la  rendre 
heureufe.  Soit  que  les  Nations  aient  fixé  par 
des  Loix  connues  les  bornes  du  pouvoir  de  leurs 
chefs ,  foit  que  leur  foiblefle  les  ait  empêché  de 
régler  par  des  a6les  authentiques  les  droits  qu'el- 
les leur  abandonnoient  &  ceux  qu'elles  réfervoient 
pour  elles-mêmes,  jamais  elles  ne  purent  déroger 
aux  Loix  de  leur  Nature  ;  jamais  elles  ne  purent 
dîfpenfer  leurs  Souverains  des  Loix  de  l'équité; 
jamais  elles  ne  purent  renoncer  au  bonheur,  pen- 
chant le  plus  néceflaire  de  tous  les  êtres  intelli- 

'  gents.  Que  dis  -  je  ?  Si  quelquefois  dans  la  cha- 
leur des  paffions,  des  Peuples  avoient  renoncé 
par  des  aftes  folemnels  aux  droits  de  leur  Natu- 
re ;  fi  par  un  excès  d'amour  ou  de  confiance  ;  ils 
avoient  conféré  à  leurs  Monarques^ie  pouvoir  le 
plus  illimité,  ces  démarches  diftées  par  la  ferveur 
de  l'enthoufiafme  ne  jk:uvent  donner  au  Souve- 
rain le  droit  de  lés  opprimer;  jamais  des  êtres 
raifonnables  li'ont  pu  ni  voulu  accorder  à  leurs 
Chefs,  la  faculté  de  les  rendre  miférables,. 

•g.  XIL    De  la  Théocratie. 

"  Sî  la  Nature 5 'l'équité,  la  religion  s'oppofent 
â  i^abus  du  pouvoir  j- -fi  le  bon  fena  réciamiâ  haa,^* 
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tement  en  faveur  des  Nations,  quel  orgueil  aflez 
înfenfé  dans  leurs  Chefs  a  pu  leur  perfuader  que 
les  Peuples,  une  fois  fournis  avoient  perdu  le 
droit  de  jamais  exprimer  leurs  volontés  ?  Quelle 
préfomption  a  pu  faire  croire  à  un  foible  mortel 
qu'il  avoit  affez  de  vertus,  de  talens,  de  génie 
pour  gouverner  par  fa  volonté  abfolue  des  Peu- 
ples nombreux,  pour  veiller  aux  befoins  d'une 
Nation  étendue ,  pour  donner  des  Loix  toujours 
utiles  &  infaillibles  à.fes  Sujets?  Quelle  y vrefle 
a  pu  les  empêcher  d'entendre  la  voix  de  la  Nature 
&  de  la  raifon  qui  leur  annoncent  que  leurs  en- 
gagements avec  les  Peuples  font  réciproques, 
&  qu'en  refufant  de  les  remplir,  ils  invitoient 
ces  Peuples  à  y  manquer  à  leur  tour. 

Cependant  des  vérités  fi  fenfibles  ont  été 
prefque  toujours  méconnues,  &  des  Souverains, 
&  des  Peuples.  Si  les  premiers  fe  font  crus  eh 
droit  d'abufer  de  leur  pouvoir,  leurs  Sujets, 
par  un  étrange  aveuglement,  font  parvenus  à 
fe  perfuader  que  tout  étoit  permis  à  leurs  Chefs, 
&  qu'en  fe  foumettant  à  eux,  il  ne  leur  reftoit 
pas  même  le  droit  dé  fe  plaindre  de  leurs  injufli- 
ces  les  plus  criantes  &  de  leur  tyrannie  la  plus 
avérée.  Par  quels  preftiges ,  des  Nations  entiè- 
res ont -elles  pu  s'avilir  au  point  de  Croire  qu'el- 
les étoîent  faites  pour  être  les  jouets  des  paflîons 
de  leurs  Souverains?  Comment  ont -elles  adopté 
des  notions  fi  contraires  à  leurs  intérêts?  Il  n'efl: 
qu'une  caufe  dans  le  monde  capable  de  produire 
des  effets  fi  bizarres;  c'eft  la  fuperflition,  tou- 
jours en  contradiftion  avec  la  Nature.  Elle 
forma  les  Dieux  fur  le  modèle  des  Monarques 
'corrompus ,   elle  transforma  enfuitô  ces  Monar- 

G4 
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ques  en  Dieux,  Dans  prefque  toutes  les  contrées 
du  monde ,  le  facerdoce  occ^pa  le  trône.  Le$ 
Miniftres  de  la  Divinité  partagèrent  avec  elle, 
les  hommages  &  les  refpefts  de  la  terre.  Re- 
préfentans  vifîbles  des  êtres  in vifibles,  de  qui  les 
inortels  feifoient  dépendre  leurs  deflinées ,  il  fut 
^n  tems  où  les  Préfères  furent  dans  tous  les  çli^ 
ïnats  les  Souverains  j  les  Légiflatetirs  &  les  Ora* 
çles  des  Nations.  Ce  Gouvernement  façérdotal 
fut  nonimé  Théocratie.  Les  Dieux  furent  cenfés 
gouverner  eux-mêmes,  tant  que  leurs  miniflres 
fëgnerent  fur  les  homm^. 

§.  XIII.     Jlbus  de  ce  Gouvernement. 

P  A  R  ^  une  fuite  néceffaire  d'un  pouvoir  illimî-r 
té ,   le  facerdoce  en  abufa.     Endormi  au  fein  de 
la  mollefle,  de  la  grandeur,  de  Topirience,  il  fut 
obligé  de  foufFrir  que  l'ambition  des  guerriers  ou 
la  volonté  des  Peuples  arrachât  de  fes  mains  un 
pouvoir  devenu  trqp  indolent  ou  trop  incommo- 
de.   Des  Nations   belliqueufes  ne  purent  long- 
tems  s'accommoder  de  Souverains  que  leurs  fonc- 
tions paifibles ,   leur  inactivité ,  leur  inexpérien- 
ce éloignoient  des  combats  ;  il  leur  fallut  de?: 
Chefs  plus  agiflants ,    elles  çhoifirent  donc  de 
pouveaux  Rois,     Obligé  de  cçder  à  la  force  & 
dépouillé  de  la  puiflançe  fuprême,  le  Sacerdoce 
voulut  au  moins  retenir  une  portion  de  l'autorité 
<&  de  l'indépendance  dont  il  avoit  joui,     Tantôt 
il  intimida ,  tantôt  il  flatta  les  Souverains^   Pres- 
que toujours  il  ofa  tout  impunément.    Cet  ordre , 
j*efpefté  par  les  Peuples ,  en  impofa  à  leurs  Chefs. 
Jln  un  mot,   foit  par  audace,  fo^t  p^r  rufe,  il 
prit  de  l'^fcendant  fur  le?  Princes,    Il  excita  ku? 
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orgueil ,  il  alimenta  leur  ambition ,  il  travailla 
fur -tout  à  rendre  leur  autorité  {acrée,  à  condi- 
tion néanmoins  de  la  partager  avec  eux.  Parvenu 
à  fes  fins ,  11  perfuada  aux  Peuples  que  le  pou- 
voir que  leurs  Chefs  tenoierit,  foit  de  la  force, 
foit  du  confentement  des  hommes ,  étoit  une 
émanation  de  la  puiflance  fuprême  qui  gouverne 
Tunivers,  Ainfi  les  droits  des  Souverains  fe 
changèrent  en  des  Droits  divins;  leur  autorité 
fut  irrévocable  ,  &  leurs  aftions  furent  fouftraî- 
tes  au  tribunal  des  Nations:  ces  Nations  aveu-» 
glées  adoptèrent  ces  idées  furnaturelles  &  fur  la 
foi  de  leurs  guides  religieuse,  eurent  pour  leurs 
Cheft  une  vénération  auffi  profonde,  une  fou- 
miflîon  aulîi  peu  raifonnée  que  pour  les  Dieux 
dpnt  elles  les  crurent  les  images.  Ainfi  les  Rois 
devinrent  des  Dieux ,  ils  ne  furent  plus  compta- 
bles de  leurs  aftions  à  leurs  Sujets:  la  Société 
dégradée,  avilie,  anéantie, perdit  tous  fes  droits; 
elle  fut  éclipfée  par  la  majèfté  du  trône  :  fout^ 
mife  fans  réferve  aux  volontés  de  Ces  Maîtres  les 
plus  déraifonnables ,  elle  fe  Crut  deftinée  parle 
ciel  à  ne  travailler  que  pour  eux  :  elle  fe  perfua- 
da que  Toifiveté ,  le  fafte ,  la  licence ,  le  droit 
d'opprimer  &  d'être  injiifte  étoient  leur  partage; 
&  que  le  travail ,  l'abjeéUon  &  l'efclavage  étoient 
le  fort  réfervé  pour  elle-même;  elle  vit  le  Très- 
Haut  dans  fes  Tyrans  les  plus  pervers  ;  elle  n'ofa 
plus  lever  fur  eux  fes  regards  ,  &  proflernée 
.  dans  la  pouffiere ,  elle  attendit  leurs  décrets  en 
filencç. 

Telle  fut  h  vraie  fource  de  la  corruption 
des    Rois  &  de  i'aviliflement  des  Peuples.    Le 
Souverain,  fut  tout,  fa  Nation  ne  fut  plus  rien: 
G  j 
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la 'volonté  publique  difparut,  celle  dun  feul  de- 
vint la  Loi.  Ainfi  naquirent  le  Defpotifme ,  le 
Pouvoir  arbitraire  &  la  Tyrannie:  en  un  mot, 
le, Gouvernement  dégénéra  en  un  abus  honteux 
du  pouvoir.,  contre  lequel  les  Nations  fubjuguées 
n'eurent  plus  la  liberté  de  réclamer.  La  Royau- 
té devint  un  myftere.  Un  feul  homme  dans  cha- 
que Société  fut  l'objet  des  foins,  des  travaux, 
des  regards  de  tous  ;  fes  caprices  furent  appelles 
des  Loix;  fa  force  lui  tint  lieu  de  droits;  la 
foiblejQTe  &  la  lâcheté  des  Peuples  paflerent  pour 
des  confentemens  ;  &.  fur  les  ruines  de  la  félicite 
publique,  on  érigea  un  trône  aux  pafTions,  aux 
fantaiues ,  à  l'orgueil  du  Monarque  divinifé. 

g.  XIV.    La  Licence  ne  peut  être  autorifée  par 
la  Divinité. 

E  N  fuppofant  la  vérité  des  principes  merveil- 
leux fur  lefquels  fe  fondent  ces  prétentions  fas- 
tueufes  :  en  contentant  pour  un  moment  à  regar- 
der les  Rois  comme  les  images  de  la  Divinité, 
que  pourra  - 1  -  on  en  conclure  ?  Sera  -  ce  des 
Dieux  méchants,  cruels,  injufles,  malfaifants, 
en  un  mot ,  des  Démons  qu'ils  devront  repréfen- 
ter?  S'il  eft^un  lien  fecret  qui  unifie  les  créatures 
au  Créateur,  c'efl,  fans  doute,  l'efpérance  des 
biens  qu'elles  en  attendent.  S'il  exifte  une  Pro- 
vidence occupée  des  mortels,  fi  elle  leur  a  don- 
né des  Loix,  fi  Dieu  lui-même  s'efl:  fournis  à 
des  devoirs ,  à  des  règles  envers  l'homme ,  Dieu 
efl:  lié  par  fes  promcfles ,  il  doit  des  rccompenfes 
pour  les  vertus  qu'il  ordonne;  il  ne  peut  punir 
que  ceux  qui  violent  fes  décrets.  La  bonté,  la 
juflice  divine  font  les  fculs  liens  qui  unifient 
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rhomme  à  fon  Dieu.  Maïs  fî  tout  eft  permis 
aux  Monarques,  s'ils  ne  doivent  rien  à  leurs  Su- 
jets, s'ils  font  difpenfés  des  Loix  de  l'équité, 
.  de  la  raifon ,  de  la  bienfaifance ,  ne  fe  mettent- 
ils  pas  au-dejflus  de  la  Divinité -même  qu'ils  di- 
fent  repréfentér? 

Ainsi,  même  en  accordât  une  origine  cé- 
lefte  à  l'Autorité  Souveraine,  dès  que  Ton  fup- 
pofe  dans  le  Monarque  de  la  Nature,  bonté,  ju- 
ftiçe  &  raifon,  l'on  eil  en  droit  d'txiger  ces  qua- 
lités de  ceux  qui  fe  vantent  de  tenir  leur  pouvoi): 
de  fes  mains.  Dirg-t-on  qu'un  Dieu  que  Ton 
appelle  bon ,  parcç  qu'on  lui  fuppofe  de  la  ten- 
drtfle  pour  les  homrnes,  veut  être  repréfenté 
fous  les  traits  d'un  Tyran  ?  Peut -il  approuver 
qu'un  homme ,  lorfque  fes  paffions  le  changent 
^n  une  bête  féroce,,  ait  le  droit  exclufif  de  dévor 
rer  fes  femblables  ?  Ce  Dieu,  confent  -  il  qu'un 
mortel  ,  qui  réellement  ne  diffère  en  rien  des 
autres ,  viole  fuivant  fes  caprices  les  Loix  qui 
maintiennent  ^l'exiftence  de  fes  créatures  ?  A-t- 
il  réfolu  dans  les  décrets  éternels  qu'un  feul  mem- 
bre de  chaque  Société  profitât  du  travail  de  tous 
les  autres,  ne  Voccupât  que  de  fon  propre  bon- 
heur ,  &  rendît  à  fon  gré  le  plus  grand  nombre 
malheureux?  Les  miniftres  de  la  Religion  font 
en  çontradiélion  avec  leurs  propres  principes j 
lorfqu'ils  s'efforcent  de  rendre  facrée  ,  l'autoritë 
des  Tyrans ,  &  de  mettre  leur  |ferfonne  fous  la 
fauve -garde  du  ciel. 

§.  XV.     Du  Droit  Dhhi. 

•  Ceux  qui  :^ondent  le  pouvoir  .des  RoN  fur  la 
tolonté  divine;  ou  qui  aiFeéhnt  de  paroître  te 
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plus  perfuadës  des  Droits  divins  de  leurs  Souve- 
rains, ne  laiflent  pas  de  contredire  par  lear  con- 
duite ces  fpéculations  merveilleufes.    N'efï-ce 
pas  en  effet  un  attentat  facrilege,  une  contradic- 
tion évidente,    que  de  fufpendre  l'obéiffance  à 
des  ordres  e'manés  d'un  maître  établi  par  la  Di- 
vinité, même?  N'y  a- 1- il  pas  de  la  témérité  à 
jréfifler  à  un  Monarque  qui  eft  l'image  du  Très- 
Haut?  La  foumiflion  la,  plus  abjefte  &  la  moins 
raifonnée  devroit  être   la  fuite  néceffaire  d'un 
principe  fî  merveilleux  ;  les  vils  efclaves  de  l'Afîe 
qui ,  fans  murmure ,  fe  foumettent  aux  fantaifies  de 
leurs  Sultans  Defpotiques ,  &  qui  reçoivent  avec 
joie  la  mort  même 'de  leurs  mains,   font,   fans 
doute ,  plus  conféquents ,  que  des  Prêtres  Euro- 
péens qui,  convaincus  du  droit  divin  de  leurs 
Monarques  ,    ne  laiffent  pas  de  réfîfter  à  leurs 
ordres,   ou  que  des  Magiftrats  qui  ont  la  témé- 
rité de  leur  faire  des  repréfentations? 

L  E  bon  fens  nous  prouvera  toujours  que ,  dç 
quelque  manière  que  le  Gouvernement  fe  foit 
établi,  les  Souverains  demeurent  foumis  à  des 
règles  fulfifamment  indiquées  par  Tintérêt  de  la 
Société  qui  doit  être  pour  eux  la  Loi  fuprême  ; 
il  ne  leur  eft  point  permis  de  fubftituer  leurs  vo- 
lontés à  cette  Loi,  ni  leur  intérêt  perfonnel  4 
l'intérêt  général,  Ainfi  tout  confpire  à  montrer 
que  le  pouvoir  abfolu  eft  un  délire  ;  que  le  Des- 
potifme  d^  la  Tyrannie,  ainfi  que  l'Anarchie,  ne 

Î eu  vent  être  appelles  des  Gouvernements;  que  les  ' 
)efpotes  &  les  Tyrans,  font  des  ufurpateurs, 
des  voleurs,  des  brigands.  Tout  Gouvernement 
fuppofe  des  rapports  entre  celui  qui  gouverne 
&  ceux  qui  font  gouvernés;  les  devoirs  des  uns 
I&  4ç$  sucres  font  les  réfultats  de  ces  rapports 
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expliqués 'par  les  Loîx,  qui  [feules  confèrent  des 
droits ,  parce  qu'elles  font  Texpreffion  de  la  vo- 
lonté de  tous:  or  tous  veulent  l'ordre,  ^arce 
que  c'eft  de  Tordre  que  réfulte  le  bonheur  ;  un 
pouvoir  fans  bornes  ne  peut  être  qu'un  défordre. 

5;  X VI.     La  pojjejjîon  ne  peut  légitimer  Pabus  du 
Pouvoir. 

Vainement  les  fauteurs  du  pouvoir  arbitraire 
fondr oient-ils  leurs  droits  fur  une  poffeffion  antique 
&  non  interrompue,  fur  le  fîlence  des  Peuples, 
fur  un  exercice  non  difputé  pendant  un  grand 
nombre  de  fiecles;  fur  des  prérogatives  accor- 
dées par  le  corps  même  de  la  Nation  :  la  violen- 
ce ,  l'oppreflion  ,  la  crainte ,  la  crédulité ,  les 
préjugés  ,  l'imprudence  parviennent  fouvent  à 
engourdir  les  Peuples,  à  fafciner  leur  entende-* 
ment ,  à  brifer  en  eux  le  rejflbrt  de  la  Nature. 
L'ignorance  rendra  toujours  les  hommes  lâches, 
efclaves  &  malheureux.  Mais  lorfque  des  circon- 
ftances  favorables  ouvrent  les  yeux  des  Peuples, 
lorfqu'ils  entendent  la  voix  de  la  raifon ,  que  dis- 
je?  lorfque  la  néceffité  les  force  de  fortir  de  leur 
léthargie,  ils  rougiffent  de  leurs  foiblejfles  &  de 
leur  aveuglement.  Ils  voient  alors  que  les  droits 
prétendus  de  leurs  Tyrans  ne  font  que  des  effets  ^ 
de  l'injuftice,  de  la  force,  de  laféduftion,  qui' 
jamais  n'ont  pu  détruire  les  droits  éternels  de 
l'homme,  C'eft  alors  que  les  Nations  rappellées 
à  leur  dignité,  fe  fouviennent  que  ce  fontelles^ 
mêmes  qui  ont  établi  lautorité  :  qu'elles  ne  fe 
font  foumifes  que  pour  fe  rendre  plus  heureufes  : 
que  la  Loi  n'eft  faite  que  pour  repréfenter  leurs 
yolontés,  &  que  lorfque  le  pouvoir  Twverajn 
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i'écarte  de  leur  plan ,  elles  rentrent  dans  leur  in- 
dépendance primitive  &  peuvent  révoquer  des 
pouvoirs  dont  on  abufe  indignement. 

En  un  mot,  fi,  comme  on  n'en  peut  douter  t 
l'Autorité  Souveraine  n'a  réellement  pour  bafe 
que  le  cdnfentement  des  Peuples  ,  les  Peuples 
n'ont  jamais  pu  confentir  qu'un  feul  ou  que  plu- 
fieurs  Citoyens  eulTent  irrévocablement  le  droit 
de  rendre  tous  les  autres  malheureux.  Si  l'Auto- 
rité Souveraine  fe  fonde  fur  la  conquête,  c'eft-à- 
dire  fur  une  force  injufte,  tout  Citoyen  audacieux 
pourroit  légitimement  s'en  emparer,  ou  tout  Ci- 
toyen courageux  feroit  en  droit  de  la  détruire 
dès  qu'il  en  auroit  le  moyen.  Si  cette  autorité 
eft  émanée  d'un  Dieu  jufte,  &  qui  veut  le  bien- 
être  des  hommes,  ce  n'eft  qu'en  exerçant  la  jus- 
tice &  en  procurant  des  avantages  à  la  Société  , 
que  les  Souverains  entreront  dans  fes  vues  ;  en 
la  rendant  malheureufe  ils  établiroient  leur  pou- 
voir fur  la  volonté  d'un  être  malfaifant  qui  fe 
plairoit  à  voir  les  humains  dans  l'infortune  &  à 
jouir  de  leurs  douleurs  ,  difpofitions  que  ,'  fans 
blafphême  on  he  peut  attribuer  à  la  Divinité, 
dans  laquelle  on  ne  doit  fuppofer  rue  malice  ni 
cruauté. 

5.  XVII.     Nation  reprêfentée. 

Ainsi,  foit  que  le  confentement  des  Peuples , 
foit  que  la  conquête,  foit  que  la  Divinité  aient 
établi  le  pouvoir  d'un  Souverain  ,  foit  que  les 
Nations  lui  aient  accordé  la  plus  grande  étendue, 
foit  qu'elles  l'aient  reflerré  par  des  Loix  exprès- 
fes,  il  refte  toujours  dans  le  corps  de  la  Nation t 
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une  volonté  fuprême ,  un  caraftere  indélébile, 
un  droit  inaliénable,  un  droit  antérieur  à  tous  lef 
autres  droits.     Mais,  dira-t-on,  qu'efl-ce  que  la 
Nation?  C'eft'le  plus  grand  nombre  des  indivi- 
dus qui  compofent  une  Société.  Comment  réuhî- 
ront-ils  leurs  volontés  pour  exprimer  leurs  inten- 
tions ?  Ce  fera  par  fes  Repréfentans  ;  fi  elle  n'en 
a  point ,  fes  volontés  n'en  feront  pas  moins  fen- 
fibles  aux  yeux.de  tout  bon  citoyen  :  fi  la  Nation 
efl:  gouvernée  avec-jufldce,  fi  elle  jouit  de  la  fu- 
reté, fi  fes  terres  font  bien  cultivées,  fi  les  pos- 
feÂTions  font  invariablement  afl^ées  à  leurs  pro- 
priétaires ,  fi  la  Loi  feule  a  droiç  de  punir  &  de 
borner  la  liberté  ;  fi  les  befoins  naturels  du  plus 
grand  nombre  font  fatisfaits,  les  vœux  de  la  So- 
ciété font  remplis,  elle  n'a  rien  de  plus  à  préten- 
dre. Le  plus  grand  nombre  eft-iJ  privé  des  avan- 
tages de  la  Nature?  La  perfonne  &  le^  pofleflSons 
des  Citoyens  font- elles  à  la  merci  de  Tinjuflice  & 
de  l'oppreffion?  Vivent-ils  dans  l'indigence, &  la 
mifere?  Leurs  champs  font- ils  incultes  &  aban- 
donnés? Le  Gouvernement  néglige -t- il  de  les 
protéger?   alors  la  Société  malheureufe  dans  le 
plus  grand  nombre  de  fes  membres ,  efl:  évidem- 
ment mécontente  ;  il  fuifit  donc  d'ouvrir  les  yeux 
pour  juger  de  fon  vœu  :  elle  ne  peut  approuver 
un  état  violent  &  contraire  au  but  de  l'afiTocia- 
tion,  alors  fi  le  Souverain  refufe  de  l'entendre 
ou  de  remédier  à  fes  peines ,  il  ne  mérite  plus  de 
commander  ;  s'il  efl:  privé  de  fon  pouvoir  ,  la 
Société  lui  rend  jufl:ice;  elle  ne  fait  quufer  de 
fes  droits,  antérieurs  à  ceux  des  Chefs  qu'elle 
ayoit  choifis  pour  la  guider  vers  le  bonheur/ 
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5-  2tVIIL     Danger  des  troubles. 

L  A  Société  eft  dans  un  état  de  maladie,  lors- 
qu'elle eft  mal  gouvernée  ;  elle  eft  alors  en  droit 
de  chercher  des  remèdes  ;  mais  pour  fon  inté- 
rêt, elle  ne  doit  recourir  qu'à  ceux  qui  ne  font 
point  nuifibles  à  elle  -  même.  En  Politique  com- 
me en  médecine,  les  remèdes  violents  font  tou- 
Î'ours  dangereux;  on  ne  doit  les  employer  que 
orfque  l'excès  des  maux  les  rendent  abfolument 
lîéceflaires.  Il  eft  donc  à  propos  de  temporifer 
avec  le  mal ,  tant  qu'il  eft  fupportable ,  de  lais- 
fer  quelque  chofe  à  faire  au  tems  &  à  la  Nature. 
L'expérience  nous  niontre  en  effet  que  rien  n'eft 
plus  funefte  que  les  remèdes  que  l'imprudence, 
ja  précipitation  ou  la  paffion  ai)pliquent  trop 
communément  aux  maux  des  Nations.  Les  E- 
tats  périffent  fouvent  des  ébranl^ents  trop  vifs 
que  leur  donnent  les  crifes  dont  ils  efpéroient  le 
retour  de  la  fanté.  Un  Peuple  doit  fupporter 
fes  maux  toutes  les  fois  qu'il  lui  en  coûteroit  trop 
de  fang  pour  les  guérir.  Il  eft  fage  de  vivre 
avec  des  infirmités  que  l'on  ne  pourroit  détruire 
fans  accélérer  fa  propre  deflruétion.  Une  Na- 
tion ,  comme  un  mdivîdu ,  a  reçu  de  la  Nature 
le  droit  inaliénable  de  fe- défendre  contre  un 
ennemi;  elle  peut,  fans  doute,  fe  foulever  con- 
tre le  Tyran  qui  l'opprime  ;  mais  tous  deux  font 
imprudents  &  aveugles ,  lorfque ,  pour  fe  défai- 
re de.  l'ennemi,  ils  s'expofent  à  fe  pri'^^er  de  la 
vie.  Il  faut  confentir  à  fouffrir,  dès  qu'il  peut 
réfulter  de  plus  grands  inconvénients  du  remède, 
que  du  mal  même. 

Ces  vérités  font  fenties  par  înftinft  dans  pres- 
que toutes  les  Sociétés:  malgré  leur  amour  du 

biea- 
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Bien-être  &  leur' répugnance  pour  le  mal,  la  crain- 
te de  plus  grands  maux  les  retient  d^ns^l'inertiei 
Si  la  raifon  guidoit  le^  hommes ,  fi  les  volontés 
des  Citoyens  pouvoient  fe  réunir,  C  Tenthoufias- 
me  politique  ne  les  aveugloit  fouvent,  rien  ne 
feroit  plus  facile  que  d'écarter  les  maux  à  mefu- 
re  que  la  Société  les  reflent  ;  mais  ce  font  tou- 
jours dés  pariions  qui  s'oppofent  a  deç.paflîons. 
T>ès  que  :rimagination  fe  peint  &  s'exagère  fes 
malhçurs^  les  {lommes  fe- réveillent  .iromme  en 
furîauc  ;  leur  fureur  allumée  ne  connoît  point 
de  bornes ,  &  dans  leur  aveuglement  ils  ne  font 
jfouvent  que  redoubler  le  poids  de  |çurs  infortu- 
nes. Ainfi  la  Tyrannie  fuccede  à  la  Tyrannie , 
le  Defpotifme  paflager  eft  fuivi  de  l'Anarchie  ou 
d'un  Defpotifme  encore  plus  cruel.  Un  Sultan 
étranglé  auria  pour  fuccefleur^  un  Sultan  encore. 
plus  digne  de  l'être.  Charles  I.  pe/d  le  trône  & 
|a  vie  pour  expier  des  fautes  exagérées,  par  des 
fanatiques  ;  l'Angleterre  tombe  dans  les  ÎFers  ^'un 
hypocrite  ambitieux  qui,  fous  prétexte  de  la  pro- 
téger, fe  fert  des  fureiurs  d'un  petit  nombre  d'in- 
ienfés  pour  établir  fans  obftacle  fa  propre  Ty*- 
rannie. 

D  Ai^  s  les  révolutions ,  les  hommes  guidés  par 
la  fureur  né  corifultent  jamais  la  raifon  ;  leur  ima- 
gination exaltée  fait  qu'ils  pôrteût  tout  à  l'excès, 

,  &  n'envilagent  que  le  moment.  Aveuglés  pat 
des  ambitieux ,  par  des  fanatiques  ou  par  des 
charlatans  politiques,  pour  guérir  un  mal  léget 
que  la  raifon  eût  montré  néceifaire,  ou  que  le 
tems  eût  aifément  fait  difparoître,  les  Peuples  fe 

'  font  fouvent  des  plaies  profondes  qui  lîniflent  par 
entraîner  la  ruine  du  Corps  Politiqyé  oïl  pat  Taf- 


oiblir  fàiis  fruiC. 


H 
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Il  n'en  feroit  pas  de  même,  fi  h  Société  étoit 
aflez  éclairée  ou  de  fang  froid  ,  pour^  travailler 
avec  prudence  à  fa  guérifon,  ou  fi  guidée  par 
des  hommes  vertueux ,  elle  cherchoit  les  remèdes 
les  plus  convenables  à  fes  maux:  fans  tumulte, 
elle  réprimeroit  alors  des  Chefs  devenus  injuftes  ; 
elle  établiroit  fa  fureté  ;  elle  rentreroit  en  pos- 
feffion  du  pouvoir  dont  on  auroit  abufé  contre 
elle  &  qu'elle  n'eût  'pas  fongé  à  reprendre,  fi  en 
temporifant  elle  n'eût  mis  fon  exifl:ence  en 
danger. 

5.'  XIX.     La  Société  ejl  toujours  maîtrejje  de  la 
Souveraineté. 

S I  la  Nation  feule  a  droit  de  conférer  le  pou- 
voir fuprême ,  elle  feule  a  droit  de  le  reprendre. 
Le  Citoyen  efl:  un  ufurpateur  ,  dés  qu'il  veut  ju- 
ger pour  elle.  Si  c'efl:  un  crime  d'ôter  la  vie  à 
ion  femblable,  c'efl:  un  attentat  bien  plus  crimi- 
nel encore ,  d'arracher  la  vie  à  ceux  qui  gouver- 
nent ;  c'efl:  une  témérité  facrilege,  d'expofcr  une 
Nation  par  une  vengeance  qu'elle  n'a  point  a- 
vouée,  à  des  maux  fouvent  plus  cruels  que  ceux 
qu'elle  éprouve.  Le  Citoyen  doit  fupporter  avec 
la  Tatrie  les  maux  qu'elle  éprouve  en  Clence  & 
facrifier  à  fon  repos  ceux  qu'il  endure  tout  feul. 
Il  doit  ou  fuir  ou  refter  tranquille,  taht  qu'il  eft 
feul  à  fe  plaindre  ;  il  doit  fe  joindre  à  tous  lorfque 
tous  fe  plaignent. 

Il  efl:,  fans  doute,  honteux  pour  le  genre 
humain  d'avoir  prefque  toujours  méconnu  des 
vérités  fi  frappantes.  C'efl:  à  cet  aveuglement 
que  l'on  peut  attribuer  une  foule  de  maux  que 
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les  Gouvernements  ont  faits  aux  hommes.  Les 
Souverains  des  Nations ,  dcftinés  par  elles  à  les 
conferver ,  à  les  maintenir  dans  une  exiftcncé 
heureufe ,  ont  communément  employé  les  forces 
qu'elles  leur  avoient  confiées ,  pour  les  priver  dé 
la  liberté,  de  la  propriété,  de  l'ufage  delà  rai- 
fon,  &  les  foumettre  à  des  Loix  qui  n'étoienc 
plus  Texpreffion  que  des  caprices  &  des  fantaifies 
de  ceux  qui,  fans  aucun  droit,  les  impofoient 
aux  hommes.  Delà  naquh-ent  Tefclavage  &  ces 
abus  continués  dont  des  Chefs  ambitieux  furent 
fe  faire  des  titres  que  la  force  contraignit  les  Na- 
tions de  reconnoître  en  frémiffant. 

Mais  les  principes  qui  viennent  d'être  établis 
fuffiront  pour  diftinguer  les  titres  légitimes  des 
titres  ufurpés,  ou  pour  apprécier  les  droits  des 
Souverains.  Ils  font  toujours  les  mêmes  en  tout 
pays ,  fous  quelque  nom  que  Ton  défig'ne  les  Chefs 
de  la  Société  :  les  noms  ne  changent  rien  à  Tes- 
fence  des  chofes. 

Ainsi  qu'eft-ce  qu'un  Monarque?  C'efl  un 
homme  à  qui  fa  Nation  fuppofe  les  vertus ,  les 
talents,  les  qualités  néceflaires  pour  lui  procurer, 
les  avantages  qu'elle  efl  en  droit  d'exiger.  Un 
Roi  efl:  un  Citoyen  choilî  par  fes  Concitoyens 
pour  parler  &  pour  agir  au  nom  de  tous ,  pour 
être  l'organe  &  l'exécuteur  des  volontés  de  tous, 
pour  être  le  dépofitaire  du  pouvoir  de  tous.  Sui- 
vant les  conditions  expreflès  que  les  Nationi 
leur  ont  impofées ,  les  Rois  les  repréfentent  en 
tout  ou  en  partie.  Lorfque  leur  pouvoir  n'a 
^  point  été  limité,  c'efl:  -  à  -  dire ,  quand  la  Nation 
'  ne  s' efl:  point  expreflfément  réfervé  quelque  part 
dans  la  légiflation,  l'autorité  que  le  Monarque 
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exerce  peut  être  nommée  Yz/^o/r/f.  Mais  lorfquc^ 
la  Nation  par  des  convention^connues  a  ftipulé 
avec  fon  Monarque  ou  s'efl:  réfervépar  desàdtes 
authentiques  l'exercice  d'une  portion  du  pouvoir^ 
la  Souveraineté  fe  nomme  Monarchie  Mixtç^ 
Limitie ,  Ttmpérée.  Dans  l'un  &  l'autre  de  ces 
cas  j  le  pouvoir  dii  Monarque  n'a  pourtant  d^ns 
la  réalité  que  la  même  étendue.  L'omiflîon  d'une 
formalité  ne  peut  anéaSntir  à  jamais  les  droits  de  la 
Société.  Aux  yÊux  de  l'équité ,  les  Monarques  à 
qui  les  Peuples  n'ont  impofé  aucunes  conditions , 
né  font  pas  plus  en  droit  de  les  opprimer  o^  de 
leur  nuire,  qiie  ceux  dont  ils  ont  le  plus  fdigneu- 
fement  limité  l'autorité. 

5.  XX.     Queflions  Naturelles. 

Un  grand  riombre  d* Auteurs  trompés  par  le 
fon  des  mots,  ou  dans  la  vue  de  flatter,  ont 
tru  que  le  '  titre  de  Monarijue  abfolu  annonçoît  uil 
pouvoir  qui  ne  connoiflbit  d'autres  bornes ,  que 
celles  de  fa  propre  volonté.  .  Cette  erreur  propa- 
gée par  l'intérêt  des  Coùrtifans^  pkr  l'ambition 
dès  Miniftres,  a  fait  de  la  plupart  des  Rois,  des 
êtres  divins,  myflérieux,  inconcevables ,  dont 
les  Nations  aveuglées  ne  fe  font  plus  permis  d^e- 
xaminer  les  droits.  Subjuguées  par  la. force, 
par  l'habitude  &  par  l'opinion,  elles^fe  font  cri 
engagées  à  fubir  fans  murmure  le  joug  le  plus 
accablant ,  le  plus  révoltant ,  le  plus  contraire  à 
leur  Nature,  le  plus  oppofé  au  but  de  toute  as* 
fociation. 

Ces  idées,  domme  on  Ta  vu,  ont  ouvert  un 
«hamp  fans  bornes  aux  paffions  des  Rois ,  qui^ 
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paf  une  pente  naturelle  à  tous  les  hommes, 
S'occupèrent  uniquement  de  fe  rendre  phiflants,' 
fiches  &' heureux,  &  facrifiererit  à  lagrandifle-^ 
nient  de  leur  pouvoir,  le  bonheur  des  Nations' 
confiées  à  leurs  foins.  Ainfi*  les  Sociétés  ne 
trouvèrent  fouvent ,  que  des  ennemis  &  des  op-  " 
prefleurs  dans  ceux  qu'elles.avoient  choifie  pour 
être  leurs  défei^feurs,  leurs  guides,  &  leurs  pè- 
res ;  '  elles  oubjiereht  qu'elles  Cnt  une  volonté  j 
rinhabitude  4^  l'exprimer,  en  étouffa  le  reflbrt ;^ 
&  d'âges  en  âges  une  race  de  mortels  malheureux 
ti-anfmit  à  fa  poflérité,  fçs  infortunes  &  fès  pré- 

î«gés.  •'  •  ■  -    -  :      • 

Pc  ITR  détruire  des  erreurs  dont  les  fuîtes  font 
fî  funeftes  au  genre  humain ,  il  fufBt  de  rappro- 
cher ,  en  peu  de  mots ,  les  principes  qui  vien- 
nent: d'être  établis.  Simplifions  -  les  encore,  & 
que'  le  bon  fens  rqfolve  les  problêmes  qui  vont" 
être  propofës. 

i^  Un  Roi  ceffe-t-il  d'être  un  homme? 
Du  moment  qu'il  efl:  revêtu  de  laTuiifance  Sou- 
veraine, paflfe-t-il  aune  efpece  nouvelle?  De- 
vient-il un  être  d'un'^  ordre  plus  fublime?  Son 
rang  le  difpenfè-t-il  des  devoirs  de  la  Nature 
Humaine? 

2P.  Y  E^UT-iL  des  Sociétés  avant  qu'il  y  eût 
des  Monarqueis  ?  Peut -il  y  avoir  des  Rois,  fans 
qu'il  exifte  <les  Nations?  Un  Souverain  n'efl:-il 
pas  membre  de  la  Société  qu'il  gouverne?  Efl:-i^ 
fçul  defliné  à  recueillir  les  fruits  de  raflbciatipn 
générale  ?  '       '  ■    : 

S<>.  Le^  tout  doit -il- céder  à  fa  parj:îe?'  hz  voi 
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lonté  d'un  feul  doit-  elle  l'emporter  fur  les  volon- 
tés de  tous?  Eft-il  dans  chaque  Société,  un 
être  privilégié  qui  Toit  difpenfé  d'être  utile  ?  Le 
Souverain  eft-il  ieul  dégagé  des  liens  qui  unifient 
tous  les  autres?  Un  homme  peut,- il  lier  tous  les 
autres,  fans  leur  tenir  lui-  même  par  aucun  lien? 

4*^.  E  N  fuppofant  l'Autorité  Souveraine  éma- 
née de  la  Divinité,  peut -on  croire  qu'un  Dieu 
jufte  ait  deftiné  des  millions  d'êtres  de  la  même 
efpece ,  à  contribuer  gratuitement  au  bonheur  d'uri 
feul  d'entre  eux?  Le  Ciel  auroit-il  condamné 
tous  les  Peuples  de. la  terre  au  travail,  à  l'indi- 
gence, aux  latmes,  pour  repaître  la  vanité,  les 
fantaifies,  Fambition  d'un  petit  nombre  d'hom- 
mes ou  de  familles  qui  les  gouvernent? 

5^.  De  quelle  Nature  peut  ^tre  cette  vertu 
di^i^e  communiquée  aux  Monarques,  qui  rend 
leur  autorité  irrévocable  même  aux  yeux  de  ceux 
qui  l'ont  conférée?  Le  Droit  Divin  prive -t  il 
une  Nation  du  droit  Naturel  de  fe  défendre,  de 
fe  conferver,  de  repoufler  tout  ennemi  qui  l'at- 
taque? Dieu  donne- 1 -il  au  Souverain,  le  droit 
exclufif  de  l'offenfer  impunément?  Ote-t-il 
aux  Nations  le  droit  de  veiller  à  leur  fureté  & 
de  fe  garantir  de  leur  perte? 

6^.  La  pofleflîon  d'un  pouvoir- înjufte  dans 
fon  origine ,  maintenu  par  la  force ,  fupporté 
par  la  fûiblefl*^,  eft-elle  un  titre  que  la  juftice, 
la  raifon  &  la  force  ne  puiflent  jamais  détruire  ? 

7^  N'e  s  t  -  c  e  que  pour  commander,  que  les 
Monarques  font  faits?  N'cft-ce  que  pour  obéir, 
que  kurs  Sujets  font  deftinés?  N'eft-ce  çn  vue 
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d'aucun  profit ,  que  les  hommes  ont  renonce'  à 
Tufage  d'une  partie  de  leur  liberté ,  de  leur  pro- 
priété, de  leurs  forces?  En  fefoumettant  à  l'un 
d'entre  eux,  ont -ils  prétendu  s'interdire  à  ja- 
mais tous  les  moyens  légitimes  de  travailler  à 
leur  propre  bonheur?  Ont -ils  voulu  conférera  ' 
quelqu'un  le  droit  de  les  rendre  malheureux  fans 
reiTource.? 

8^  Enfin  fuppofera-t-on  qu'une  Nation  ait 
prétendu  que  fon  fort  dépendît  du  caprice  d'un 
feul  homme  qui,  par  fes  paffions,  fes foiblefles 
ou  fes  folies ,  pût  à  chaque  inftant  la  conduire  à 
fa  ruine,  fans  que  jamais  il  lui  fût  permis  de 
mettre  obftacie  à  fes  projets  ? 

5.  XXI.     Le  pouvoir  arbitraire  ejl  contre  Nature. 

C'est  à  des  queftîons  fi  fimples,  que  peuvent 
fe  réduire  toutes  les  difputes  fur  les  droits  réci- 
proques des  Souverains  &  des  Sujets.  Lorfque 
les  préjugés  permettront  à  l'équité  de  fe  faire 
entendre ,  elle  décidera  fans  balancer  que  la  So- 
ciété n'a  pu  choifir  des  Rois ,  ou  confentir  à  fe 
foumettre  à  une  autorité  quelconque,  que  dans 
la  vue  de  fe  procurer  par  là  des  avantages  qu'el- 
le n'auroit  pu  obtenir  autrement.  Le  bon  fens 
nous  criera  qu'une  Nation  n'a  jamais  pu  vouloir 
qu'un  feul  de  fes  membres  fût  heureux  aux  dé- 
pens de  tous  les  autres.  La  voix  de  la  Nature 
réclamera  fans  cefle  pour  les  Peuples ,  lorfqu'une 
înjufte  oppreflîon  les  retiendra  fous  un  joug  au- 
quel la  Nature  Humaine  ne  peut  pas  confentir. 

S'il  n'ell  point  d'autorité  légitime  fans  le 
'         H  4 
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confentement  des  Peuples;  fi  lés  Nations  ne  pai- 
venc  fe  foiimettre  qu'à  des  loix  conformes  à  leur» 
Nature  ;  enfin  fi  la  Société  ne  peut  renoncer  à; 
fon  bien-être,  il  fuit  quellenepeut acquiefcer 
à  l'oppreffion  ,  fous-quelque  forme  qu'elle  fe 
montre':  il  fuit  qu'elle  peut  reprendre  fes  droits 
&  fe  fervir  de  la  force  pour  repouflTer  la  forcer  ^ 
qui  l'accable  :  les  nçxîuds  qui  l'unififent  à  fes  Chefs,^ 
ne  peuvent  être  que  conditionnels;  dès  qu'ils 
les  rompent,  ils  font  briféç  pour  elle,  Quels 
titres,  quelles  conventions^ '  quels  pa:£les  pour-' 
roïent.  la^  priver  pour  toujours  de  là  faculté  de  fe 
cçnfervèr?  '  •.     à  .        •  -        ,      . 

L  E  Pouvoir  Souverain  n'^ù  plas  que  la  guerre 
d'un  feul  contre  tous  ,   d^s   que  le  Monarque 
franchit  les  bornes  que  lui  prefcrit  le  vœu  des/ 
Peuples  ;  fgn  autorité  lie  fubfifte  qu'autant  que 
la  force  les  oblige  de  plier.    Ainfi  le  Pouvoir 
Jrbiiraire  eO:  un  pouvoir  -  contre  ]>irature,  Inca-. 
pable  d'ainrûrer  ni  l'autorité  du  Souverain ,  ni  la 
.  tranquillité,  des  Sujets-:   il  feroit  inferifé  qu'il  fût 
approuvé  par  les  Nations  qui  ne  peuvent  fans 
folie  fuppofer  dans  tous   ceux  qui  les  gouver- 
nent,   la  volonté  ou  la  capacité,  de  travailler  .à, 
kur  bonheur.     L'exercice  en  feroit  injuAiq,.  en  ' 
ce  qu'une  voJonté  unique  s'arrogeroit  Fe  droit  de 
contredira  toutes  les  autres.    Elle  feroit  une  t^r- 
ïanme  &  une  ufurpation,  en  ce  qu'elle  priveroit 
les  hommes  par  la  force,  des  droits  eflentiels  & 
facrés  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés.     Un. 
pouvoir  de  cette  efpece  n'efl  plus  un  Gouvernen 
ineiitj  ç'eft  un  abus,  un  brigandage,  un  défoir-j 
dre.*   Pour   être   Souverain  abfolu,   il  faudroit 
4îre..fe]avei:àiueffieot  fage^  ûld,  fagefle  desPxin- 
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ces  a  des  limites  ;  fi  leurs  lumières  font  bornées  ^ 
jfi  ceux  qui  les  confeillent  font  fujets  à  fe  trom- 
per ,  il  faut*  que  leur  pouvoir  reconnoiffe  desî 
bornes.  Vouloir  avec  des  forces  &  des  connois-^ 
fances  limitées ,  exercer  un  pouvoir  illimité  ,• 
c'eft  prétendre  follement  s'élever  au  defïus  de  la^ 
Nature  Humaine.  » 

5.  XXII.    De  la  "or aïe  Souveraineté. 

I  L  n'y  a  qu'une  Souveraineté  foumife  aux 
loix  de  f équité,  que  l'on  puiffe  regarder  comme, 
un  \  Gouvernement  approuvé  par  un  Peuple*. 
L'a,âminiftration  eft  alors  à  l'abri  des  fa^^lions, 
que  la  divcrfîté  des  intérêts  fait  naître  très  four 
vent  dans  les  Nations,  où  plufîeurs  partagent 
l'autorité.  Le  Pouvoir  Suprême  repréfenté- par 
le  Prince  ou  p^  des  Citoyens  d'élite,  fe  fait  obéir 
volontairement  des  Peuples.  Si  l'Etat  eft  Mo- 
narchique, alors  toutes  les  forces  rapprochées, 
concentrées,  remifes  entre  les  mains  d'un  feul,,, 
^giflent  fans  pbftaple,  <Sf  fe  portent  avec  promp^ 
titude  où  les  b^foins  Texigent.  Le  Monarque 
femyable  à  un  père  de  famille,  commande  à  fes 
c^nfants,  les  a-  perpétuellement  fous  \ts  yeux," 
leur'  laifFe  Tufage  dé  leur  liberté  ^  ne  les  prive, 
que  d'une  licence  qui  leur  devlendçoit  dangereu- 
£e.  Comment  un  vrai  Monarque  fépareroit  -  il 
ies  intérêts  de  ceux  d'une  famille  qui  le  regarde^ 
comme*  fon  chef?  Ne  reflembleroit-il  point  à, 
un  père  dénaturé  qui,  par  une  négligence;  indi^i 
gne,  livreroit  fes  enfants  à  l'abandon,  ou'cher- 
cheroit. à  leur  ravir  des  avantages  qu!il  doit  letîr; 
j^oçurer?,  ^  ,  ^    ^,  .,^   : ,  J; 
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*Sous  des  Souverains  équitables,  les  Loîx 
fondées  fur  l'intérêt  de  tous,  fur  leurs  befoins , 
ne  font  que  l'expreffion  delà  volonté  publique, 
&  remédient  fans  délai  aux  maux  de  la  Société. 
Si  la  conflitution  de  l'Etat  met  le  Chef  dans  le 
cas  de  confulter  fon  Peuple ,  il  en  réfulte  une 
>  obéiflance  raifonnée  ;  fes  ordres  deviennent  pour 
lors  le  vœu  de  la  Nation  ;  on  s'y  foumet  avec 
joie,  parce  qu'on  en  connoît  le  but  &  les  mo- 
tifs: la  liberté  du  Citoyen  n'eft  point  révoltée 
d'une  obéiflance  qui  n'eft  qu'un  facrifice  à  fon 
propre  intérêt.  Des  Loix  juftes  faifant  la  fureté 
de  tous,  le  Monarque  lui-même  ne  peut  s'en 
difpenfer;  il  fait  que  ni  fon  titre,  ni  fon  rang, 
ni  fon  pouvoir  ne  peuvent  le  fouftraire  à  la  vo- 
lonté générale;  pour  la  rendre  relpeétable,  il 
doit  la  relpefter  lui-même. 

g.  XXIII.    Des  Privilèges. 

Cela  pofé,  de  quel  droit  les  Princies  fournis 
eux-mêmes  aux  Loix,  s'arrogeroient-ils  le  pou- 
voir d'en  difpenfer  les  autres  ?  Quelle  force  pour- 
ront avoir  des  règles  verfatiles  ,  obligatoires , 
pour  les  uns  &  fans  force  pour  ceux  que  la  faveur 
prétendroit  diftinguer?  Si  fans  fe  nuire  à  elle- 
même  ,  la  Société  ne  peut  qu'étendre  &  appli- 
quer les  Loix  immuables  de  la  Nature ,  com- 
ment les  organes  &  les  exécuteurs  de  fes  volon- 
tés pourroient-  ils  difpenfer  quelqu'un  d'y  obéir? 
Toute  exemption  de  la  Loi  eft  une  injure  faite  à 
la  Loi  &  à  la  Société;  la  Loi  eft- elle  utile  & 
Tufte?  Elle  doit  commander  à  tous;  eft -elle  in- 
lufte,  inutile  ou  nuifible?  Elle  doit  être  anéantie 
pour  tous.    Nul  Citoyen,  s'il  avoit  de  l'équitd 
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ou  s'il  réiléchiflbit ,  ne  pourroit  être  fktté  de 
jouir  à  l'cxclufion  de  fes  concitoyens  de  privilè- 
ges injuftes  qui  rexpofent  à  la  haîne  de  fes  aflb- 
cics ,  ou  réparent  fon  intérêt  du  leur.  Le  droit 
de  faire  le  ma)  impunément,  ne  peut  flatter  qu'- 
un fcélérat  un  mauvais  Citoyen.  Eft-il  une  va- 
nité plus  déteftable,  que  celle  qui  met  fa  gran- 
deur ou  fa  gloire  dans  le  pouvoir  de  nuire?  Eft- 
il  une  vanité  plus  puérile  &  plus  inconfîdérée , 
que  celle  de  ces  prétendus  Grands  qui  fe  croient 
honorés  par  d'indignes  privilèges  que  le  defpo- 
tifme  peut  accorder  &  révoquer  fans  raifon? 

Quelles  idées  les  Peuples  auront-ils  de  Téquî- 
té  ?  Quel  refpeft  auront  -  ils  pour  les  Loix  lors- 
qu'ils les  verront  foulées  aux  pieds  par  leurs  maî- 
tres ,  &  infolemment  violées  par  les  Grands  qui 
les  entourent?  N'eft-  ce  pas  faire  méprifer  &  dé- 
tefter  la  loi ,  que  d'y  fouflraire  les  Grands  &  de 
s'en  fervjr  pour  écrafer  les  Petits  ?  Quelles  no- 
tions de  juftice  doit -on  avoir  dans  ces  pays  où 
les  Nobles,  c'eft  à  dire  les  Citoyens  les  plus  ri- 
ches, font  exempts  des  impôts  dont  le  Pauvre 
eft  furchargé! 

S I  les  Loix  ne"  font  faites  que  pour  établir  un 
jufte  équilibre  entre  les  membres  d'un  Etat,  fi 
elles  doivent  remédier  aux  inconvéniens  qui  pour- 
roient  réfulter  de  l'inégalité  naturelle  des  hom- 
mes ,  les  ex^emptions  de  la  Loi  rendent  ces  vues 
inutiles';  elles  augmentent  Tinégalité,-  elles  la  font 
fentir  d'une  façon  douloureué;  elles  privent  quel- 
ques Sujets,  des  avantages  qu'elles  accordent  à 
d'autres  ;  enfin  elles  invitent  des  Citoyens  à  fe  fé- 
parer  de  leurs  Concitoyens ,  à  diftinguer  leurs  in- 
térêts de  ceux  de  la  dociéié.    L'elprit  de  corps 
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lut  &  fera  toujours  contraire'  à  refprit  de  So- 
ciété." ■'■':-■■  i 

'  L'acception  des  perfonries  eft  une  fource  în- 
tariflable  de  maiix'dàns  les  Nations  :  la  partialité 
des  Souverains  détruit  toute  juftice;  &  fans  jus-' 
tice,  la  Société  devient  le  ttiéâtre  de  l'oppres- 
fîbn  &  du  défordre.  Il  n'eft  gueres  de  pays  dans 
le  monde  où  la  Loi  parle  également  à  tous  les 
Sujets;  févere  pour  le  fbible  &  le  pauvre,  elle 
adoucit  fa  voix  pour  les  riches  &  les  grands.  In-- 
dulgente  pour  les  uns ,  elle  écrafe  les  autres.  It 
faut  prefque  par- tout  du  crédit,  du  pouvoir,  de 
la  proteélion,  des  richefles,  pouj  obtenir  les  ob-. 
jets  fur  lefquels  on  a  les  droits  lès  plus  légitimes; 
enfin  pirefqu'en  tout  pays,  il  eft  permis  à  quel- 
cjuès  Citoyens  d'être  injuftes  &  de  mal  fairç.  La 
Loi  eft  inutile,  &  Tautorité  devient  inique,  lors-; 
que  les  hommes  ne  font  point  récompenfés  ou 
punis  en  raifon  de  l'emploi  utile  ou  nuifible  qu'ils; 
font'  de  leurs  facultés.  ) 

g.  XXIV.     Droits  du  Souverain  fur  la  propriété, 

hB^s  Souverains  croient  d'ordinaire  que  leur 
pouvoir   leur,  donne  des  droits  illimités  fur  les/ 
biens  de  leurs  Sujets.     Chargés  par  la  Société  de' 
la  protéger  &  de  lui  procurer  les  avantages  qu'- . 
elle  defire ,  ils  ne  jouiffent  du  pouvoir ,  que  pour 
apurer  la  perfonne  &  les  polTeffions  de  les  mem-; 
tires ,  pour  les  garantir  contre  la  violence  ôc  la 
fraude.     Le  droit  de  défendre  peut-  il  donc  con- 
férer le  droit  de  prendre  les  biens  que  Ion  doit . 
protéger? L'Autorité  Souveraine  n'eft  armée  d'un 
It  grao^J  pouvoir,  que  pour  qppofer  des  b^rigrçtii; 
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Î)lus  fortes  &  des  ïemédes  plus  prompts  auît  pasr 
ions  des  Sujets,  &  non  pour  mettre  le  Souverain 
fi  portée  de  donner  un  libre  cours  à  fes  propres 
paffions.  La  liberté,  la  propriété,  la  fureté  foni 
les  uniques  lieps  qui  attachent  [es  hommes  à  la 
terre  qu'ils  habitent..  II  n'eft  point  de  Patrie,  dès 
que  ces  avantages  ont  difjiaru. 

En  fe  foumettant  à  l'Autorité  Souveraine, "les 
Nations  ont  dû,  fans  doute,  conferitir  à  lui  four- 
nir tous  les  moyens  de  travailler  efficacement  à 
leur  bonheur;  ainfî  chaque  individu  a  facrifié  une 
portion  de  fes  biens^  pour,  contribuer  àlaconfet- 
vation  de  la  propriété  totale.  Telle  eft  la  four- 
ce  de  l'impôt.  Il  n'efl  jufte ,  que  lorfque  la  Na- 
tion confent  à  s'y  foumettre;  fon  ufage  n'eft  lé- 
gitime ,  que  lorfqu^il  eft  fidèlement  employé  à  la 
confervation  de  rÊtàt.  L'utilité  jiublique  dcrit  être 
fa  mefure  invariable  :  la  proportion  des-poffeffions 
-&  des  bienfaits  doht  on  jouit  eft  la  règle  de  ce 
que  chacun  des  membres  doit  contribuer.  Les 
impôts  font  des  vois,  dès  qu'ils  Ceflènt. d'avoir 
pour  objet  les  moyens  de  conferver  l'Etat  &  d'af- 
fermir foh  bonheur.  Le  Prince, eu  un  brigand, 
un  concuflîonaire,  quand  il  etnpioie  la  force  pour 
favir  les  biens  d'une  Nation  lahs,  avantages  pour 
elle;  il  efir  un  pi'éyaridateur ,  on  éconoifie  infir 
d:ele,  lorfqu'il  détourne  à  fori  profère  ufage  les 
fîcheffes  dont  il  n'eft  que  l'adminiftratéur  &  fe 
dépofitaîre  i  il  eft  coupable ,  lorfque  contre;  l'In- 
tention publique  il  prodigue  en  dépenfes  inutiles;, 
en  un  fafte  orgueilleux,  en  des  libéralités  peu 
.méritées, les  tréfors  deftinés  aux  befoins  de  l'Etat» 
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Ûes  Loix,  à  l'indignation ,  à  la  vengeance  de  le^ 
peuples,  ceux  dont  les  excès  les  auront  rendus 
malheureux.  Le  Souverain  'le  plus  jufte  peut 
être  féduit  &  trom|)é  par  des  Confeillérs  pervers; 
par  des \Miniftres=  imprudents,  par  des"Favoris 
incapables.  Il  doit  écarter  de  fa  perfonne  le  rcs- 
fentiment  de  fes  Sujets;  letir  haîne  doit  retomber 
fur  les  têtes  coupables  de  ceux  qui  les  oppriment  ; 
fouverit  à  rinfu  de  leurs  maîtres  :  le  Souverain 
qui  protège  un  Miniftre  criminel ,  fe  rend  le  com- 
plice de  fes  crimes  &  fe  charge  de  fes  injqiiitès. 

^  Ui^E,  dillribijtion  équitable  des  récompenfes 
&  des  peines  met;  un  Prince  à  portée  de  régner 
comme  les  Dieux.  Dépofitaire  de  ces  deux 
grands  reflorts  du  Gouvernement,  il  s'pn  fer  vira 
pour  encourager-. la  vertu,  le  mérite,  les  talents 
ou  pour  forcer  l'intérêt  particulier  à  concourir  à 
rintérêt  général.  Rien  de  plus  propre  à  décou- 
rager les  Citoyens  vertueux ,  que  de  leur^  ravir 
|es  récoinpenCes  qui  leur  font  dues;  la  vertu  disr 
paroît,  des  que  Je  vice  efî:  hongre.  Perfonne 
Xie  travaillé  plus  à  fe  rendre  utile,  quand  les  bien- 
faits, les  honneurs  &  les  grâces  ne  font  le  pri;^ 
^ue  de  la  nàiflance,  de  la  fortune,  de  la  faveuri 
Les  faveurs  accoirdées  a  Tincapaçité,  à  la  mé- 
diocrité font  des  vols  faits  au- mérite;  les  récom- 
penfes données  à.  celui  qui  fert  la  Société,  font; 
des  dettes  que  ^e  Souverain  acquite  pour  elle.' 
Les  grâces  légèrement  accordées,  font  des  in? 
juftices  réelles* 
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5.  XX  vil.    La  Souveraineté   légitime  protégé 
la  Libertéé 

Sors  un  Roi  Citoyen,  la  Société  fera  libre J 
cHe  reft  toujours  par  -tout  où  les  Loîx  font  res- 
pefilées.  Loin  d'envier  à  fes  Sujets  les  avanta- 
ges que  leur  procure  leui*  înduftrîe ,  le  Prince 
s'occupera  fans  cefFe  du  foin  de  les  augmenter* 
Loin  de  chercher  à  les  aflervir^  il  aflîirera  leur 
Liberté ,  ce  bien  fi  cher  à  l'homme ,  fi  néçeflaire 
à  fon  bonheur.  Auffi  éloignée  d'une  licence 
dangereufe,  que.  d'un  efclavage  déshonorant, 
cette  Liberté  ne  fera  bornée  que.  par  la  raifçn  qui  4 
commandant  ég^emeht  au  Monarque  &  aux 
Sujets,  ne  lie  les  mains  des  hommes ,  que  pouf 
les  empêcher  de  fe  nuire,  &  leur  pefniet  de  tra- 
vailler fans  obftacle  à  letir  bonheur.  La  fageffe 
dégagée  des  entraves  de  la  gêne,  parlera  libre- 
ment aux  Nations:  un  Monarque  vertùeujç  ne 
craint  point  les  regards  pénétrans  de^  la  raifon  ; 
il  fait  que  fes  bienfaits  feront  bien  mieux  fentig 
par  des  hommes  éclairés,  que  par  dés  efclaves 
ftupides;  il  fait  que  rignoi:ance  rend  les  hommes 
aveugles,  pufillanimes  &  malheureux ,  il  fait  que 
les  lumières  &  la  liberté  leur  élèveront  le  cœur 
éc  les  rendront  courageux  à  vertueux.     Guiâés 

Îm  la  reconnoiffanee ,  les  Peuples  chériront  leuri 
oix,  leurs  inftitutions  &  le  Monarque  qui  s'oc- 
cupe de  leur  bien-être;  'les  lumières  ne  font  4 
Craindre,  que  pour  les  impofteurs  &  le>  tyrahs. 
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5.  XXVIIL     Le  Souverain  doit  être  populaire^ 

Dans  un  Etat  bien  gouverné,  le  vulgaire, 
ou  le  bas  Peuple  fera  fur  -  tout  Tobjet  des  foins 
du  Monarque.    Détrompé  de  ces  idées  orgueil- 
-  leufes  qui  font  du  Souverain  un  Dieu ,  &  qui 
ravalent  le  Sujet  laborieux  au-  deffous  de  la  con* 
dition  humaine,  il  s'occupe  fur- tout  de  cette 
partie  de  fes  Sujets  que  le  travail  fait  fiibfifter; 
il  excite  les  arts  à  rendre  leurs  travaux  moins 
pénibles.    L'agriculture  encouragée  &  ibulagée 
fleurît  &  porte  l'abondance  dans  toutes  les  par- 
ties  de  l'Etat,    Le  commerce  honoré  de  f  eflime 
&  de  la  faveur  du  Gouvemem^t,  étend  au  loin 
fes  Tzsyieàm;  il  procure  à  la  Société  les  choies 
que  la  Nature  lui  refufè,  &  multiplie  pour  èUa 
les  agréments  de  la  vie.    Le  foldat  contenu  par 
tme  dîfcîpline  féVere  &  foumîs  aux  Loix  né  fe 
troit  point  en  droit  d'opprimer  ou  de  méprifer 
fes  Concftoyeris  qui  le  foudoient  j  il  eft  rai -Cito- 
yen intéi-eflë  comme  les  autres  au  maintien  d^rae 
Société  qu'il  eft  fait  pour  défendre:  il  fera  lé 
défenfeur  de  la  Patrie,  &  non  rinftniment  dcr 
fon  cfclavage.    Rien  n'égale  la  puiflance  d'un 
Monarque  que  la  vertu  guide  &  que  la  railbii 
éclaire.     Tout  un  Peuple  animé  du  même  efprûl 
que  fon  Roi,  s'idetatifie  avec  hii,  il  oppofeuô 
rempart  impénétrable  aux  entreprifes ,  a  l'avidi- 
té ,  à'ràmbition  de  ceux  qui  tenteroiâit  de  troo^ 
bler  fa  félicité. 

Telle  eft  la  conduite  que  la  fageffe  infpirc 
à  tout  Monarque.  Telles  font  les  bornes  qu'elle 
met  au  Pouvoir  Souverain  ;  tel  eft  le  plan  que 
la  volonté  publique  trace  à  tous  ceux  qu'elle 
rend  dépofitaures  de  fon  autorité. 
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j.    X:XI  X.    //  doit  cormoître  le  vttw  de  fàifàtion. 

Mai*  poXxx  qn^Je  &)averam  connoîfle  leô 
vœux  de  fon  Peuple ,  qui  doîvept  être  la  règle) 
fes  b^foips ,  auxquels  il  doit  fatisfaîre  ;  fes  maux , 
auxquels  il  doit  remédier ,  il  faut  que  la  Nation 
ibit  répréfentée  par  quelque  corps  qu;  fade  con^ 
hpîtfe  au  SdùVétâia ,.  les  juftei  demandes  de  fes 
Sujet*;  &  ^uî,  faris  jouir  dé  rautorîtéTuprême, 
eh  dirige-les  roouvements ,  eii  tempère  les  efFets^ 
iSl  rwirété  même  ,  lorfqu'eile  devient  nuîfible. 
tJn  Roi  né  peut  pas  tout  voir  par  lui  -  même  ;  ert 
vain  fe  flatteroit:'ii.  de  trouver  dans  fon  génie, 
les  reflbiirçes  néceflaires  à  la  conduite  de  l'État  $ 
le  poîivoir  écarte  prefque  toujours  la  vérité  tîmi- 
de.  li^  Cpurtifaris,  des  miniftres,  des  favoris 
j[)e«\féht  égarer  leurs  maîtres;  la  Voix  de  leurt 
Peuples  rie  les  trdfripera  jamais.  '        . 

-■'■'.  i     ■ 

.  ÎL  n'èft  prefqtie  point  de  Monarchies  dans  lé 
monde  ^  où  le  Souverain  connoifle  fes  vrais  inté- 
rêt» ou  fente  des  inotifs  pour  faire  le  bien.  Tou- 
jours fur  d'être  fécondé  dans  fes  projets  par  des 
armées ,  de  les  voir  applaudis  par  des  dourtifans 
flatteurs,  de  les  faire  exécuter  par  des  troupes 
mercenaires^  le  Prince  fe  met  au-delfus  deTo- 
|)inîpn  publique ,  &  n*a  nul  égard  pour  fa  Na-^ 
tion.  Une  éducation  dépravée  lui  laifle  commu- 
nément ignorer  qu'il  eft  homme;  Tinhabitude 
de  foufFrîr  le  retid  înfenfible  à  la  mifere  publi- 
que; fignoranCe  du  mal  qu'il  fait  rempêdhe 
d'en  rougir;  Taflûrancie  de  l'impunité  aguerrît  fà 
Confcience  contre  la  honte  &  le  remors;  le  tu- 
multe^ là  diflipation,  les  plaifirs  lui  dérobent  le 

l  % 
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crî  public;  il  faut  donc  que  la  Nation  fe  réferve 
le  droit  de  parler  à  fes  Souverains  que  tout  con- 
fpire  à  corrompre,  à  rendre  aveugles,  indolents 
ou  méchants* 

Un  Prince  raîfonnable  pourroît-îl  s*indîgner 
des  barrières  que  la  raifon  oppofe  à  fes  paffions? 
Ne  doit- il  pas  plutôt  s'applaudir  de  la  néceffité 
^qu'elles  lui  impofent  d'être  jufte,  &  de  l'heureufe 
ompoflibilité  où  elles  le  mettent  de  fe  nuire  ^ 
Que  rufurpateur ,  le  Defpote  &  le  Tyran  infen- 
fé  frémiffent  à  la  vue  d'un  frein  dont  ils  mécoh* 
noiffent  les  avantages,  un  Monarque  vertueux 
limitera  lui-même  fon  pouvoir;  quant  au  Mo* 
narque  pervers ,  il  a  befoin  que  la  force  publique 
cleve  une  digue  puiiFante  contre  fes  dérèglements: 
un  Souverain  incapable,  communément  gouverné 
par  des  flatteurs,  des  favoris,  des  âmes  vUes, 
fe  croiroit-il  plus  deshonoré  de  fe  voir  dirigé 
par  la  voix  d'une  Nation  entière  dont' les  inté- 
rêts font  communs  avec  les  Cens,  que  de  fe  ren- 
dre rinftrument  abjeft  des  paflîons  &  des  intri- 
gues de  quelques,  efclaves  intéreffés  à  le  fur- 
.prendre? 

C'est  à  fa  Nation  bien  plutôt  qu*à  un  petit 
nombre  de  courtifans  corrompus,  qu'un  Souve- 
rain doit  donner  fa  confiance,  '  L'expérience  de 
tous  les  âges  nous  prouve  que  les  Princes  ,  ainfî 
que  tous  les  hommes,  ne  fe  laiflent  que  trof) 
fôuvent  féduire  par  des  avantages  futiles  &  paç- 
fagers  qui  les  aveuglent  fur  leurs  .plus  grands  in- 
térêts ;  elle  nous  montre  que  la  Puiflance  Suprê- 
.  me,  loin  d'être  «exempte  des  foiblefles  humaines, 
y  eft  continuellemeni;  expofée.    Un  feul  Prince 
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fuffit  fouvent  pour  renverfer  les  Empires  les 

^  mieux  confUcués.    Un  feul  de  fçs  caprices ,  une 

iëide  de  fes  foiblefTes,  un  feul  mauvais  confeil, 

Feùvent  plonger  des  Nations  floriffances  dans 
abîme  de  la  mifere.  Le  Souverain  le  plus  ver- 
beux ,eft  fouvent  remplacé  par  le  monftre  le  plus 
dénaturé.  Domitien  fuccede  à  Titus,  Commo- 
de k  Marc  -  Aurele.  Le  Monarque  le  plus  hu- 
main, trompé  dans  le  choix  de  fes  mmiftres^ 
livre  quelquefois,  fans  le  fa  voir,  fes  Peuples 
à  rpppreffion  la  pluso-uelle,  fe  rend  lui  r  même 
odieux,-  contribue  k  f4  propre  ruine^ 

Comment  remédier  à  ces  maux  inévitables 
de  la  condition  humaine?  Comment  tenir  ea 
tout  tems,  r  Autorité  dans  fes  bornes  légitimes? 
Cptoment  la  ïFaire  concourir  învariablenaent  au 
bien-être  dç  I^  Société  ?  Il  faut  que  la  Loi  com- 
mande; il  faut  que  cette  Loi  foit  armée  d*une 
force  plus  grande  que  celle  de  Thomme;  il  feut 
que  la  Puîuance  Suprême  foit  contenue  par  des 
hensquij  attachés  à  la  conftitution  de  l'Etat,  ne 
puiHent  être  rompus  fans  l'ébranler  Se  ùm  met- 
tre eii  danger  ceux  qi^i  voudroient  les  anéantir. 
Il  n'y  a  que  le  partage  du  pouvoir  qui  .puiife 
produire  ces  effets.  Les  Princes  feront  Ip  bieu, 
quand  ils  connaîtront  leurs  véritables  intérêts  ; 
qiismd  ils  feront  à  portée  d'entendre  la  vérité; 
çettç  vérité  leur  montrera  les  périls  qui  les  me- 
Dî^cenç,  dès  qu'ils  viennent  à  perdre  l'aflFe6lion 
des.  Peuple.  Ils  connoîtront  les  vœux,  les  he- 
fpiris  .&  lés  maux  de  leur  Nation,  lorfqu'dle 
(çra  repréfentéej  leurs  Loix  feront  l'expr^Qa 
de  là  volonté  publique,  lorfque  la  Nation  a^ra 
parjç  à  l^légifutiouv 
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5,  XXX,    Des-^rorps  intermédiaires.  ' 

Ces  vérités  ont  étçfentîes  par  toutes  les  N^r 
tions  Européennes.  Si  Tignorance  a  fournît  les 
Afiatiques  énervés  à  des  maîtres  abfolos,  târe- 
metit-les  Peuples  d'Europe  ont -ils  çônfété  à 
leurs  Chefs' un  pouvoir  illimité.  Chez  eux  le 
jVIonarque  fut  pefque  toujours  obligé  de  s*A0Lt 
xer  du  vœu  de  fa  Nation  fiir  tous  le»  objets  quî 
pouvoknt  rintéreffer.  Telle  eft  Forigine-dôi 
Dictés^  des  Etats,  Aes  Parlements  dont  les  tfrdîts 
ne  fe  font  affaiblis  dans  quelques  contrées,  ^e 
par  rindoïence  des  Peuples,  &  par  l'ufurpatipnjj 
k  fbduftiôn  &  la  tt^hifon  des  Coursi  titïes  fi^- 
tilesl  que  la  volonté  des  Nations  pôufrâ  toiiT 
jours  anéantir.  Conimettt  les  Souverains  con^^ 
ftpîcroient  -  ils  les  befçdn^  où  les  plaintes  de  leixfi 
SujetsV  s'ils  n'écoutent  jpmàis  que  ceux  qtiî  font 
întérélfëî  â  les  étouffer  /  &  fi  le^  peuples  îie  fpn^ 
repréfentés  par  des  homtnes  légalement  aïkptifés 
i  parler  pour  eux?  Une  Katîon  qui  n*eft  ppin^ 
repréfentéie.,  eft  feipblàble^  à  tin  honiÂïe'priv^  de 
la  patôle;-'|l  ne  lui  refte  qûfe  (es  bras  pour  fajrçj 
connoître^ce  qu'il  demande.  '  '  ^       ^^        '  '^^ 

En  èhblïïffant  dés^Rëpréfentants/7ès  *?ebp^ 
ferment  dts  confeijs  à  ietrrs''Sôuveçaiès.  .  Ceif 
ponfef Î5 ,  ■  pour  exprimer  fi'^Iemenrês.vplqirtér 
des  PtifpJes,  doivent  être' compofés  de  CitoJ^s 
que  leifrs  lLtmieres,leurs;talents',,leui^  yeitiii|& 
fur -,  tout  léirrs  intérêts^  perfdiîhefe  attachent  a  J^ 
Partie^  &.  mettent  à  pôtréé  de  connoîfr^  fe 
forces',  fa  jîtuatioii  f^  4)eîoinS.  ï)es  çohijeâ^; ^ 
ainfi  '  compofés  ne  fbùt  -  ils  "'pas  '  pltis  'j^'çîptês  '  x 
guider  un  Monarque,  que  ne  ftrfoiefet  des  iniwî-^ 
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ftres  communément  pervers,  des  favoris  com- 
plaîfants ,  des  courtifans  faméliques ,  qui  ne  con- 
noiflent  point  de  Patrie,  ou  qui  ne  trouvent  leur 
intérêt  qu'à  la  fouler  afin  de  partager  fes  d^oqil- 
ies?  Nul  homme  tfeft  plus  intéreffé  au  bien  de 
l'Etat,  que  celm  qui  fôufFre  de  fçs  maux  &  quî 
jouît  de  fes  avantages;  c^  la  propriété ^  c-eft 
la  poflfefEon  des  terrés,  quî  lie  Thomme  à  fon 
pay*  5f  rattache  à  fes  Concitoyens. 

Les  Pei^s  ^'attachent  naturellement  à  tous 
ies  Corps  gui  peuvent  ctre.une  barrière  entre  eux 
&  r Autorité  Souveraine;  la  Nohleffe,  le  Sacer- 
doce ,  J^  ^Magiibrature.  ont  été  fuccefii vement  les 
org^wes,  les  défenfeurs^des  Nations.  Il  eft  vrai 
^ue  fotovent  les  Peuples  furent  trompés  ;  le  rem- 
part id^  ils  cfpéroient  fe  couvrir,  les  écrafa  de 
fon;  propre  poids,  ou  les  liyra  lâchement  au  pou- 
voir qu^ils  jredoutQÎent^  Tout  Corps  qui  a  droit  de 
parler  au  AIoQ^quê,  qui  peut  mettre  obfhcle  à 
fes  projets,  qui  peut  apidrtir  fes  coups ,  eft  lûr 
de  s'attirer  la  confiance  des  Sujets  ;  ceux-ci  trop 
communément  ne  connoifltnt  le  Pouvoir  Suprê- 
me^ qtfê  par  les  maux  iqu'il  leur  fait.  Cette  dis- 
pofition  peut  fenûr  à  nous  expliquer  pourquoi, 
de  l'aveu  tacite  d'une  Nation,  il.  fe  forme  quel- 
quefois dans  fon  fein  des  Kepréfentants ,  des 
Proteûeurs,  des  Organes,,  qu'elle  n'a  point  ex- 

eefTément  choifis.  A  moins  que  le  torrent  du 
erpotifme  ne  parvienne  à  tout  renverfer,  il  s'é-- 
leve ,  pour  aînfi  dire ,  de  iiâ  -  même ,  des  àigfiu 
I  l'Autorité, 
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'  5,  X^^Z*    -f-^  Souverain  ne  peut  refufer  d'écofitfif^ 
Ja  Natiofi. 

S I  toute  autorité  ne  dpit  avoir  pour  objet  que 
Iç  b^en-être  de  ceux  fur  qui  elle  eft  exercée,  nu| 
Souverain  fur  la  terre  p  ^  le  droit  d'impofer  hlen- 
ce  à  fon  Peuple.     Cette  maxime  peu  çqnfopne 
^;c  idées  chimériques  que  la  baffçfle  ^  refçlavar' 
ge  s'efforcenf  d'acçréd^êç ,  c'en  eft  pas  mpinç 
fondée  fur  la  Nature  &  Téquité.     L'efclave  ac- 
coutumé dès  l'enfance  à  regarder  èy*Monarque 
comme  un  Dieu,  ne  peut  concevoir  que  de  foî- 
bles  mortels  puiiFent  exammer  fes  droits  ou  difcu* 
ter  fes  ordres.    Des^fuperftitions  qui  dépeignent 
l'Etre  Suprême  comme  un  Tyran  à  qui  tout  eft 
permis,  perfuadent  aux  Nations  qu'elles  doivenç 
£m&  murmurer  le  ibumettre  aux   caprices  des 
Princes ,  chargés  de  repréfenter  la  Divinitél  Les. 
Souverains  que  la  flatterie  etnpoifonne -dé;  Tâga 
le  plus  tendre,  fe  croient  des  êtres  privilégiés, 
féî)àrés,   pour  ainfi  dire,  de  toute  lefpece  hu*^ 
maine ,  dont  les  volontés  font  faites  pour  ne  jar 
mais  trouver  d'obftacles  de  la  part  des  vils  mor^ 
tels.    Des  Miniftres.  ambitieux  &  des  Courtiiâns 
jvvides  ne  voieçt  qu'avec  frayeur,  les  bornes  que 
les  Lpix  juftes  mettroient  à  une  puijQânce  dont  ils. 
partagent  les  abus.     Tels  font  les  epnemis  des^ 
droits  des  Nations  vielles  font  les  vraies  caufea^- 
de  J*aveuglement  des  Peuples,  dans  les  cœurs  des^ 
•    quels,  tout  confpire  à  étouffer  le  cf^i  de  k  Naçyre 
^  l'amour  4^  la  Liberté,  •     •        : 
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|.  XXXII.    Prétentions  or^eiÛeu/es  de  quelques 
Souverains. 

L'autorité  Suprême,  continuée  pendant  une 
longue  fuite  de  fiecleç  dans  une  même  race,  dût 
çncore  contribuer  à  fortifier  la  vénération  des 
Peuples  pour  leurs  Souverains.  Comment  ne 
point  regarder  comme  d*un  ordre  fupérieur ,  der 
ctres  à  qui  la  naiffance  feule  donnoit  le  droit  de. 
commander  au  refte  des  hommes?  Les  Rois,  à' 
leur  tour, ne  dûrent-ils  pas  méconnoître  les  droits 
d^  ces  Peuples  qu'ils  tranfînirent  à  leur  poflérité, 
comme  un  bien  de  famille,  comme  un  immeuble, 
comme  un  vil  troupeau? 

Les  Sociétés,  en  choifiiTant  des  Monarques, 
Ipur  accordèrent,  comme  on  a  vu,  un  pouvoir 
plus  ou  moins  étendu;  par  là  les  Souverains  ac- 
quirent des  droits  &  des  préroçttives  qu'ils  vou- 
liirent  faire  regarder  comme  inaliénables  ,  m* 
prefcriptible^,  effentiels  k  la  Souveraineté.    En 
accordant  ces  droits,  les  Nations  rie  confulteren* 
communément  que  leurs  cîrconflances  aéluelles, 
&  portèrent  rarement  les  yeux  fur  favenir.  Mais 
les  Rois  fe  prévalurent  toujours  descçtnceflioM^ 
une  fois  faites,  foit  à  eux-ihêmes,  foit  à  leursi 
prédécefleur^;  des  ufages  fouvent  infenfés,  dcsl 
exemples  antérieurs,  des  droits  une  fois  exercés* 
devinrent  pour  eux  des  titres  inconteftables  ;  Ù». 
pj-éwditept  avoir  acquis  des  facultés  qui  ne  paa^l 
\cpieiit  plus  être:  révoquées  par  ceux -mêmes  qui 
tes  avoietit  conférées.    L'habitude  ^  l'opinion ,. 
^  fur-tPUt  un.refpeft  aveuglé  pour  l'antiquité  fi^ 
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rent  îllufion  aux  Nations;  ellçs  crurent  <ju'il  m| 
lèiir  ëtoît  plus  permis  de  reflifier  des  abus,  par- 
ce qu'ils  avoient  très  long-tems  fubfifté.  Ainfî 
les  Princes  perfuadereht  que  leurs  droits  n^dér 
pendaient  plus  de  ceux,  gui  les  avoient  donnés^ 
&  que,  fous  aucun  prétexte, -on  ne  pou  voit  Jes 
en'  priver,  lors  même  que  les^ circonftances  ea 
renooient  l-étercicé  pernicieux,  ou  l'abus  infup* 
portable,  Si  Ton  confulte  la  raifon ,  elle  nou^ 
apprendra  qu'il  n'eft  point  de  droits  qui  doivent 
fabfilter  contre  l'utilité  des  Nadons. 


t  XXX m,    Dijlinam  du  Smewn  ê?  de  ;^ 
^  Souveraineté.. 

.'RjBN  n^ouvrit  fur-tout  un  champ  plus  vafto, 
jftis  prétentions  des  Rois  ,  que  le  préjugé  qu( 
confondit  fanr  ceffe  le  Souverain  avec  la  Souve,". 
raineté^  le  Roi  avec  Ja  Nation.    On  fentit  qu'un 
Pouvoir  abfolu  réfidoit  néçeflairemcnt  dans  toute' 
^ocîét^  ;  on  en  çpnclut  que  les  Sociétés  gouver- 
lîées  avoient  <Jépofé  fans  réfc^ve  entre  les  mains 
de  leurs  chefs,  tous  les  droits ,  tout  le  pouvoir 
qu'elles  avoîedty  toute  l'autorité'dont  elles  jouis* 
lUent  elles-mêmes;   Aimfi  le  Roi  ât  la  Nation  fu. 
iwt  pris  pour  des  lynonime^;  l'organe  <^  la  vo. 
lo^é.  furent  indiftinâement  confondus  ;  les  ac« 
tlons,  le^ffêmarches,  les  imprudences  même  du- 
Sduveràiir' furent  regardées  comme  celtes  de  la^ 
Nation;  lef  biei»  de  Tune  furent  regardés  çoni- 
me.  appartenants  à  Tautre  ;;d8rpeu-àipeu  les  Ptai- 
pl«  &  leurs  pofleflîon^  devinrent  le  patrimoine 
de  leurs  Monarques} ils  en  difpofergit  à  leur  gt^j 


fis  ie  difpènferènt  de  tes  confultèr  (far  lès  chofes 
^ui  étoient  le  plas  en  droit  de  les  intéreflfer.  L'at- 
tfeîition  la  plus  légère  fuffic  pourtant  pour  d^trui* 
tt  une  erreur  dont  les  conféquences  furent  de 
4t:ous  temstrès  fimeftes  aux  Nations.  '  C*éfl;  pour 
ponfenrer  fa  pefrfonne  &  fes  biens  ^'-^e  chaque 
Citoyen  fe  met  fous  la  fauve-garde  de  la  Société; 
ii*ieft  pour  affûrer  fon  bonheur  que  la  Nation  ft 
éhoîfit  des  protefteurs;  ceux-ci  font  d«  gardiens 
di^  tioft  des  pr^rîétàirés  dès  biefi^  de  te  Natîdn  j 
ife  foftt  des  intèrp^rêtcs  infidèles,  &  non  dès  lé^ 
giflateurs,  quand  îîsfont  des  Loix  injiiftes,  çon- 
traire^  au  vœu  public,  défa vouées  par  les  Peu- 
plés. Un  Defpote^  un  Tyran  peut -il  être  Fia* 
ter^réte  des  volontés  générales?  Non,  fans  dou- 
te5il  n*èft  que  l'interptête  de  fes  propres  paflîons; 
^e  Tes  propres  caj^rices;  il  n'eft  Torgane  que  de 
fes  mihiftres.  Uii  Monarque ,  pour  ^tre  iden- 
tifié avec  fa  Nation,  -doit  vouloir  ce -qu'elle  veut 
^  ce  que  fes  Loix  ordonnent:  e'eft  alors  qu'il 
dira  èomnie  un  Roi  de  la  Chine:  La  faim  de  mm 
Peuple  eji  ma  faim:  le  péché  dé  mon  Peuple  efi 
pion^-propre  péché.  "  j 

5.  XXXÏ^.    Prérogatîws' Royales. 

'  '  î)  A  N  s  ^  prcfqij^  '  teWtes  les  Sociétés ,  lès  Chefs 
futent  \eè  feuls  dittributeurs  des  récômpenfesjj: 
dës^^races ,  des  titi^',"  deshonheurs^î' des  richcsi-^ 
fes'l*^"^  un  mot ,-  -ils^  difpoferent  ' dè^^ toutes  léfr 
cfiBfis  'qui  font-l^objfetr  ïfes  defirs  de  tous  les  hkn^ 
m^r^'il  ti'eft  pas  flrf^enant  qu'avec  dès- motifS' 
aiiiiïî -jbaiflHnts;  ils  kioriè  fi^fecileitnerït  ïéuilî:  à  dî- 
vîfrrA&'iubja^oer  lèurS'  Sfejèt«^^d»rit  Itt  yéuîc  » 
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courûerent  uniquement  vêts  des  êtres  qu'ils  regari- 
det-eiit  comme  les  vraies  fo^rces  du  bonheur.  Il 
J5lt  donc  aifé  aux  Princes  mal-intentionnés  de  faî^ 
Te  entrer  dans  leurs  complots,  une  fcwule  d'hom^- 
tnes  féduits,  aveuglés  par  des  intérêts  peffonnels^ 
Une  Nation  lâns  pouvoir  n'aura  jamais  que  peu 
d'amis,  elle -n'a  rien  à  donner  Ç'eft  pourtant 
iàe  la  Natiôti  que  découlent  le  pouvoir  &  les  ri^ 
idieffes  que  le  Souverain  Iwi-même  poffede.  C'eft 
de  la  Nadon  que  partent  lesbien&its,,  1^  hon^ 
neurs,  les  récompenfes  &  les  grâces  que,  ppur  Iç 
bien  de  l'état,  le  Souverain  doit  répandre  fur  ceux 
qui  le.  fervent.  Mais  par  jin  abus  vifible  ,  on 
,  confondit  toujours  le  diflyibqteuç  des  gwces  avec 
la  Nation  qui  en  efl:  la  fourçe  véritable.  Par  là 
le  Prince  fut  l'objet  unique  fur  lequel  tous  les 
yeux  fe  fixèrent.  Pour  que  la  Nation  çonfervât 
tous  fes. droits,  &  pour  que  ceux  qui  la,  fe^çvent 
areconnuflent  fes  bienfaits,  il  feroit  important 
^û'^le  fe  réfervât  la  feculpéde  récompenfer  ou 
cle  payer  les  fervîces  qu'pn  lui  rend:  elle  retrace-, 
toit  par  là  s(  tquîi  Jes  Citoyens  que  c'eft  la  Patrie  » 
&  non  fon  Chef,  que  le  Citoyen  doit  feirvijf. 

5.  XXXV.    Df  r Etiquette. 

PouRirefpeaer  l'autorité,  les  Peuples  ont  be- 
au qu'elle  leur  foit  repréfentée  d'une  façon  fen- 
ble^  La  pourpre,  les  cérémonies,  les  f|ifceaux 
^s  les  Républiques;  unç  pompe  plus  grande 
tnço^e  dans  la  Monarchie,  éblouirent  les  yeust 
^  en  im^oferent  au  vulgaire»  Afin  de  rendre 
tour  pouvoir  plus  révéré ,  les  Defpotes  ne  fe 
ntoqprerent  communément  à  leun  Sujets  qu'en* 
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tîronnés  d'un  éclat  propre  à  les  étonner.    Aînfî 

S[u'aux  Dieux,  on  rendit  des  honneurs  divins  à 
eurs  images  fur  la  terre:  ceux  qui  de  loin  en 
furent  les  fpcftateurs,  fe  perfuaderent  aifément 

3ue  ces  êtres  fi  rerplendillants  dévoient  être  ad 
effus  de  la  condition  humaine.  Telle  eft  Fori- 
mne  du  Cérémonial  de  F  Etiquette  &  de  ces  titre* 
faftueux  par  lefquels  les  Monarques  en  împofe- 
rent  aux  Nations  toujours  éprifes  du  merveilleujtî 
ces  çhofes  devinrent  fouvent  l*objet  unique  de 
Tattention  des  Cours.  Moins  les  yeux  font  fa*- 
miliarifés  avec  les  objets,  plus  ces  objets  font 
travailler  Fimagination.  Nul  Monarque  n'eft  utt 
Dieu  pour  celui  qui  le  voit  tous  les  jours.  Ce 
qui  eft  impénétrable  &  caché,  eft  toujours  res^ 
pe6té.  Les  Rois  profitèrent  de  ces  dupofitions 
pour  le  rendre  plus  redoutables  ;  ils  ne  fe  mon;- 
trerent  que  rarement;  &  femblables  aux  Dieux 
qu'on  ne  voit  point,  du  fond  d'un  Palais  impé- 
nétrable, ils  diâerent  leurs  volontés  à  des  Cour* 
tifans  qui,  devenus  des  eipeces  de  Prêtres,  le$ 
firent  paffer  iau  vulgaire.  Les  Princes  les  plus 
méchants ,  ou  qui  eurent  le  moins  de  grandeur 
véritable,  fui'ent  communément  les  plus  attacha 
à  leur  fafte,  à  leurs  titres,  &  à  cette  vanité  pué- 
rile qui  n'en  împofe  qu'à  des  enfans.  Dans  la 
plupart  des  Monarchies,  le  vain  fafte  des  Cours, 
ou  ce  qu'on  nomme  la  iplendeur  du  trône,  dé- 
ifient la  ruine  des  Peuples,  Régner,  dans  bie& 
des  Etats,  c'eft  repréfenter  dans  un  drame  com- 
xnunément  fort  tragique  pour  la  Nation. 

Le  cérémonial  &  l'étiquette  font  des  battierçs 
^ue  la  flatterie  a  placées  au -tour  des  RoiS;,  afioi 
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d'écarter  les  Peuples  de  leurs  Chefs,  &  pont 
empêcher  qu'on  ne  voie  qu'ils  font  des  hommes, 
fouyent  très  méprîfables  ou  très  dignes  de  haîne. 
La  baltefle  &  lé  préjugé  femblent  s'être  efforcés 
de  tout  tems  d'élever  les  Monarques  au- deffus 
de  Ja  condition  humaine.  Homère  donne  fans 
ceffe  aux.  Rpîs  le.  titre  de  Nés  des  Dieux  ;  la  fa- 
ible les  fuppôfa  înftruîts  par  des  Divinités.  Quoi 
de  plus  pi^opfe  à  nourru:  l'orgueil  des  Chefs  des 
Nations  ,  que  des  rêveries  aftrologîques  qui  leur 
perfùadoîerit  que  le  Ciel  étoit  perpétuellement 
occupé  de  leur  fort,  que  les  aftres  annonçoient 
leur  naîflance.  &  leur  fortune,  que  les  ëclypfes 
préfageoîent  leuris  fuccès  ou  leurs  défaites,  que 
\sg  comètes  étoiemt  les  avant -coureurs  de  leur 
mort?  Là  Nature  entière  fêmbla  toujours  s'inté- 
refler  uniquement  aui  defiînées  de  quelques  mor- 
tels que  le  ha2^d  avoit  placés  à  la  tête  des  Na- 
tions^ 

TfiLtSs  font  les  différentes  fources  des  idées 
^Igantefques  ,;  furnaturelles ,  dmnés  que  les 
Peuples  fe  formèrent  de  leurs  SôuveraiiiSi  Ces- 
fons  donc  d'être  furçrîs,  fi  prëfque  fans  inter- 
valle ils  jfurent  foumis  à  des  nommes  qui  fe  cru- 
rent difpénfés  dé  montrer  deis  .vërtuç.  L'indô- 
Jence ,  l'îiicapacîté ,  l'ignoraricè ,  que  dis  -  je  ? 
la  méchanceté,  même  la  ftubîdité,  la  frénéfîe 
ne  privèrent  point  les  Rois  du  droit  de  tégler 
le  jfert  des  Nations:  régner  ne  fut  autre  chofe ^ 

2ue  jouir  cfans  rinaftioû,  la  molleffe  &  les  plai- 
rs,  du  trà^^i^d'une  Société  nofnbreufei  gou- 
verner ne  fut  que  l'emploi  du  pouvoir  pour  la 
fcHTcér  de  pUer  fous  fes  càpricçs;  la  Politique  ne 
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fut  plus  que  Fart  de  la  divifer,  de  rafFoiblîr,  de 
la  corrompre  même  pour  la  tyrannifer.  Lei 
Souverains  ne  fongerent  nullement  i  s'inftruire; 
le  bonheur  des  Peuples  fut  abandonné  au  hdzard| 
les  Nations  les  plus  mal  gouvernées  craignirent 
de  fe  rendre  coupables  d'un  facrilege  en  otant  lu 
Pouvoir  Suprême  à  des  mains  inc^ables  dere- 
scercer  ou  qui  €n  faifoient  contre  dles  l'abus  le 
plus  honteux* 

5,  XXXVL    Fr^e  grandeur  des  Rm. 

Lorsque  exempts  de  préjugés  nous  oferoni 

contempler  la  Nature  de  l'Autorité  Souveraine, 

nous  verrons  que  les  Rois  font  les'  plus  relbec- 

tables   des  homnaes,  lorfqu'ils  £ont{  le  bonheur 

des  Nations;  mais  dont  l'éclat,  la- grandeur  i& 

les  droits  difparoijQTent,  dès  qu'ils  violent  ou  né^ 

gligent  les  devoirs  que  le  rang  leur,  împofe.    Loi 

peuples   toujours  plus  forjts  qu^eux  9  dés  qu'ils 

réuniront  leurs  forces,  n'ont  janiais^pu  renoncer 

au  droit  de  les  ramener  à  la  raifon^,  de  1^  obli* 

ger  d'être  juftes  ,   de  leur  indiai^'les  rou4:eç 

qu  ils  doivent  tenir  pour  les  conduire:^  la  félici» 

té,  en  un  mot,  de  les  faire  defcendre  du  trônç 

où  ils  ne  leur  ont  dit  de  monter,  que  pour  vell^ 

1er  à  la  fureté  générale. 

D'un  autre  côté  la  raifon  doit  faire  fendr  au£ 
Monarques  que,  pour  être  chéris  &  refpe£l:&' 
de  leurs  Sujets,  ils  doivent  leur  montrer  par  la 
fupériorité  de  leurs  talents,  de  leurs  lumières, 
de  leurs  vertus  qu'ils  ont  ce  qu'il  faut  pour  com- 
mander: cette  raifon  les  détrompera  de  ces  idéei 
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Snfolehtei  &  barbares  qui  leur  repréfentent  ki 
Peuples  comme  des  amas  d'înfeâies  qu'il  leur  élï 
penfaîs  d^écrafer  :  elle  les  défabuferà  de  ces  pré- 
tcûtîôns  atrogantes  ^uî  fubftîtueht  leurt  volontei 
câpncieufes  auk  LfOxi.  :  elle  leur  montrera  que 
Tutilîté  eft  la  mefiire  de  rattachement  de  leurs 
Signets,  &  que  la  lageflc  &  Téquité  peuvent  feuls 
les  mettre  en  droit  de  prétendre  à  leur  eftime  & 
à  leur  amour.    Enfin  cette  raifon  leur  apprendnl 

Îiu*un  Monarque  inutile,  roalfeifant  &  tout  puis- 
ant eft  néceflairement  le  membre  le  plus  mépri- 
iable»  ou  le  plus  odieux  à  la  Société. 

IL 

L'ttoMiiB  le  plus  criminel  feroît  fans  douttf 
celui  qui  rendroît  toute  fon  efoece  malheureufe. 
Les  crunes  les  plus  déteftables  lont  ceux  dont  ré- 
fuite  rînfortune  d'un  plus  grand  nombtè  d'îhdivî- 
dus.  Que  conclure  de  là,  finon  qu'un  Tyran  eft 
Têtre  le  pkis  odieux  que  puiffe  enfanter  le  crime? 
Admirateur  aveugle  de  la  grandeur!  mefure  dia- 
prés ces  l'edei  Tcftime  que  tu  dois  fouvent  auï 
maîtres^  de  m  terre.  Examine  en  détail  les  mife- 
tes  qu'ils  Amt  fi  fréquemment  éprouver  à  dei 
millions  de  vi6times  de  leurs  coupables  folies.' 
calcule  le  nombre  des  familles  défolées  dans  les- 
.quelles  leur  négligence,  leur  tyrannie,  leurs  vic- 
toires, leurs  conquêtes  i>ortent  fans  ceUë  le  deuil^ 
l'indigence»  le  défefpoir;  admire  les  enfuite  fi 
(à  roîes! 
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5.  XXXVII.    Sont  fournis  aux  mê?nes]âcvoin 
que  les  autres  hommes^ 

Ce  s  t  fur  le  befoîn  que  les  hommes  ont  les 
Uns  des  autfes ,  que"  leurs  dex^oil-s  font  fond<is  ; 
Theure^ufe  dépendance  où  nous  vivons  de  nos 
femblables,  eft  la  vraie  bafe  de  toute  morale. 
Tout  homme  qui  s'imagine  n'avoir  befoin  de 
perfonne,  croira  bientôt  ne  rien  devoir  à  per- 
sonne; celui  qui,  dépourvu  de  crainte  lui-même, 
eft  en  état  de  faire  trembler  les  autres ,  s'embar» 
raflera  fort  peu  de  mériter  leur  eftime  ou  leur 
amour  ;  il  ne  fe  donnçra  point  de  peine  pour 
plaire  k  des  êtres  qu'il  méprife  &  qu'il  peut  acca- 
bler. Tout  pouvoir  déméfuré  corrompt  néces- 
fairement  &  l'efprit  &  le  cœur,  il  rend  celui  quî^ 
J'exerce  orgueilleuK,  inhumain,  infociable. 

S I  vous  multipliez  les  forces  d*un  homme,  au 
point  qu'il  n'ait  plus  rien  à  efpérer  ou  à  craindre 
€n  ce  monde  des  êtres  qui  l'entourent^  il  fe  croi- 
ra bientôt  un  être  d'une  ordre  différent  ;  il  n'au- 
ra befoin  de  perfonne  pour  contenter  fes  defirs; 
il  n'aura  point  d'intérêt  à  modérer  fes  paflîons  ; 
en  un  mot,  il  deviendra  méchant,  &  il  n'aura 
nuls  motifs  pour  travailler  au  bonheur  de  ceux 
qui  lui  feront  totalement  indifférentSk  Par  fa* 
viliflemejnt  des  Nations  &  l'oubli  des  di'oits  do 
la  Société,  les  Souverains  font  devenus  des  hom- 
mes gigantefques,  dont  les  forces  fe  font  telle- 
ment multipliées ,  que  Ion  a  ceffé  de  les  regarder 
comme  faifant  partie  de  l'efpece  humaine;  dès 
lors  ils  fe  font  tout  permis  pour  fatisfaire  leurs 
jrolontés;  bien  plus^  on  les  a  cru  dlfpenfésde 
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tous  devoirs,  leurs  caprices  n'ont  plus  rencontré 
d'obflacles  ;  c'eft  ainfi  que  les  Princes  furent  û 
fouvent  dépourvus  de  moralité  &  de  vertus. 

g.  X  X  X  V IIL    Des  Vertus  h  Souverain. 

B I E  N  des  auteurs  ofat  écrit  fur  les  vertus  qu'ils 
demandent  aux  Rois  :  féduits  par  un  enthoufias- 
me  plus  louable  qu'éclairé,  ils  ont  exigé  d'eux 
des  talents  fi  fublimes,  des  qualités  fi  rares,  des 
connoiffances  fi  vaftes,  qu'il  efl  prefqu'impoflîble 
qu'un  mortel  les  raflemble.  Ils  ont  voulu  que 
les  Rois  fuffent  des  Dieux,  exempts  des  foibles- 
fes  de  notre  nature,  &  ils  furent  des  hommes 
fouvent  plus  remplis  de  miferes ,  que  tous  les 
autres.  Ne  voyons  que  des  hommes  dans  nos 
Princes,  ne  leur  demandons  que  dès  vertus  hu-» 
maines.  Il  n'efl:  point,  je  l'avoue,  de  propor- 
tion entre  les  vertus  &  les  vices  de  ceux  qui 
gouvernent,  &  ceux  des  Citoyens  qui  font  gou^ 
remés;  les  mauvaifes  difpofitions  des  premiers 
font  des  minions  d'infortunés,  leurs  vertus  ré- 
pandent au  loin  la  félicitée  Les  vertus  du  Cito- 
yen n'influent  communément  que  fur  la  fphere 
bornée  qui  l'environne  ;  les  vertus  du  Souverain 
fe  multiplient,  pour  ainfi  dire,  en  raifon  du 
nombre  de  fes  Sujets^  Mais  gudles  feront  ces 
vertus?  Si  les  Princes  avoient  de  la  droiture,  de 
la  fermeté  &  fur -tout  de  l'cquité,  ilsauroient 
toutes  les  qualités  que  nous  avons  droit  d'en  at*? 
tendre.  La  bonté  feule,  fans  la  juflîce,  ne  peut 
être  dans  un  Souverain  une  qualité  utile  relati- 
vement à  fes  Sujets;  très  fouvent  elle  devient 
une  cruauté  pour  eux.    Un  Prince  à  qui  la  bonté 
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de  fon  cœur  ôte  la  force  de  réfider  à  ceiix  qui 
rentourent  /  peut  être  auiîî  dangereux  qu*uil 
Tyraii. 

S I  nous  examinons  fans  préjugé  la  jilupaf  t  de 
tes  Princes  dont  on  nous  vante  les  qualités ,  nous 
Verrons  qu'il  en  efl  fort  peu  dont  la  bonté  ait  été 
vraiment  avàntageufe  à  leurs  Etats.  Nous  trou- 
verons 'que  ,  de  vils  Courtifans  ont  fouvent  abnfe 
de  leur  fenfibilité ,  pour  leur  faire  commettre  les 
înjuftices  les  plus  criantes  ;  nous  trouverons  que 
l'importunité  leur  arrache  des  gi'aces  pour  des 
Sujets  indignes;  nous  trouverons  que  les  P^^uples 
font  facrifiés  à  Tavarice  de  quelques  Grands 
affamés;  Appellerons  -  nous  lin  bon  Roi,  celui 
qui  ne  fait  rien  refufer  à  des  honimes  qui  le  fol- 
licitent  pour  obteiiir  des  places  dont  ils  font  inca- 
pables ,  dés  récompeiîfes  qu'ils  n'ont  jamais  mé- 
ritées ,  la  grâce  pour  d'indignes  Citoyens  qui  ont 
outragé  là  Société?  La  clémence  efl-el!e  donc 
une  vertu,  îorfqu'elle  fufpend  les  effets  de  la 
juftice  polir  ceux  qili  ont  violé  les  Loix ,,  dé- 
ipouillé  la  Nation, trahi  tous  leurs  devoirs ?N'eft- 
cè  point  un  Souverain  inique,  que  celui  qui  pri- 
ve le  mérite  des  récompenfes  qui  lui  font  due^ 
pour  les  àcdorder  aux  inftances  de  quelques  Favo- 
ris qu'il  craindra  d'affliger?  Les  qualités  les  plilî 
aimables  datis  la  Société  particulière,  deviennent 
foavent  des  vices  dans  celui  qui  gouverne  des 
Peuples.  IJn  Soilveraîn  fait  pour  tenir  la  ba- 
îancie  entre  tous  fes  Sujets,  doit  être  en  siarcki 
contre  fa  propre  fenfibilité,  fa  facilité,  fateil- 
drefîe ,  fbn  affe6lion  pour  fes  amis  ou  fa  famille. 
t)ès  que  l'équité  fe  fait  entendre  j  un  Prince  ne 
K  â 
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doit  plus  avoir*  ni  parents,  ni  courtifans,  ni  fa-* 
voris.  Un  bon  Roi  eft  celui  dont  tout  foii 
Peuple  éprouve  la  bonté  ;  celui  oui  n'eft  bon  que 
pour  ceux  qui  l'approchent,  eft  communément 
très  méchant  pour  ceux  qui  font  loin  de  fa  per- 
îfonne. 

JUSTICE  ET  ï'E  RM  ÉTÉ:  Telle  devroît  être 
là  devife  des  Rois;  lorfque  hons  trouvons  ces 
qualités,  n'exigeons  rien  de  plus.  Ne  préten- 
dons point  qu'ils  foient  exempts  des  paflions  & 
des  foiblefles  de  leur  Nature;  n'en  attepdohs 
point  des  perfeftions  chimériques  interdites  à 
notre  efpece.  Ne  foyons  point  furpris  lorfqu'ils 
tomberont  dans  des  fautes  inévitables  pour  l'hom- 
me. Quand  les  Peuples  auront  le  droit  de  por- 
ter la  vérité  au  trône,  de  fe  plaindre  de  leurs 
ittaux,  d'en  indiquer  les  remèdes,  ils  né  feront 
pas  long-tems  malheureux.  Sous  un  Souverain 
équitable,  k  Société  ne  parle  jamais  en  vain; 
jufte  envers  tous  fes  Sujets ,  i\  fait  ceiTer  leurs 
plaintes.  Dés  qu'on  les  lui  fait  connoître,  ilfe 
conforme  à  leurs  demandes;  leurs  defirs  ne  pour- 
ront être  injuftes  ou  déraifonnables,  dés  qu'ils 
exprimefont  le  vœû  de  la  Nature  appuyé  de  la 
volonté  générale.  Un  vrai  Roi  eft  un  Père  qui 
ne  ravit  point  à  fes  enfans  les  avantages  dont  la 
poflHfion  fait  leur  félicité;  il  les  protège  contre 
l'oppreflîon  jil  laifle  aux  Loix  toute  leur  vigueur^ 
&  jamais  il  ne  les  force  de  plier  fous  fes  capri- 
ces :  jufte  envers  les  autres  Sociétés ,  il  ne  fonge 
point  à  les  troubler:  content  de  maintenir  fes 
Peuples  dans  une  exiftence  heureufe ,  il  ne  va 
point  par  des  conquêtes  étendre  les  bornes  d'uv 
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Empire  toujours  aflez  florîflant,  heureux  &  res; 
pefté,  quand  il  cft  fagement  gouverné. 

Cessons  donc  de  donner  le  titre  de  Grand 
à  ces  Monarques  incommodes  &  turbulents  qui 
défplent  la  terre;  n'admirons  plus  les  exploits 
de  ces  conquérants  qui ,  indignés  des  limites  que 
la  Nature  ou  les  conventions  des  hommes  ont 
mif^s  à  leurs  Etats,  vont,  dans  des  guerres  inu-. 
tiles,  -prodiguer  le  fang  de  leurs  Sujets.  Ne 
donnons  point  le  nom  de  gloire,  au  bruit  que 
leurs  afl^ons  inhumaines  exdtent  parmi  les  Na-. 
ûons.  Regardons  comme  de  vrai^  monftres  ces 
Héros  odieux  qui,  incapables  de  s*occuper  du 
foin  pénible  de  rendre  leurs  Etats  heureux ,  cout 
rent  à  la  renommée  par  le  malheur  des  Peuples, 
&  triomphent  infolemment  aux  yeux  .du  genre 
humain  qu'ils  outragent.  Préférons  un  Roi  pa- 
cifique, à  ces  brigands  farouches  dont  les  aftion» 
fi  vantées  couvrent  le  monde  de  deuil,  de  larmes 
&  de  mifere.  La  Nature  favorife  les  Peuples , 
dès  qu'elle  ne  donne  à  leurs  maîtres  que  des  âmes 
tranquilles. 

Quand,  l'amour  de  laj'uftîce  anime  un  Prince, 
il  lui  donne  la  force  de  réfiiler  aux  pièges  <$:  aux 
importunités  des  Courtifans  qui  rentourent  ;  Ion 
exemple  ea  impofe  à  tous  ceux  qui  fous  lui  con- 
courent ^  radminiftration  :  les  cabales  &  les  in* 
trigues  difparoiflent  bientôt  d'une  vcour  dont  le 
Maître  çonnoît  les  droits  de  l'équité  ;  elles,  ne 
font  faites  que  pour  les, cours  de  ces  Princes  inca-. 
pables  de  régner  c^ui  ne  font  que  les  efclàves  & 
les  jouets  de  leurs  Eunuques,  de  leurs  Maîtreflfe» 
4e  leurs  Fayoris. 
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ExiG'ER  dun  Monarque  d'être  jufte,  c'efl  de- 
jnander  uniquement  qu'il  Toit  honnête  homme.  S'il 
fe  trouvoit  un  Prince  à  qui  cette  Loi  parût  trop, 
dure,  il  feroit,  félon  les  apparences,  très  difficile 
de  le  rappeller  à  la  raifon.  Mais ,  dira  - 1  -  on ,  le 
3ouverain  eft  entouré  d'hommes  intére  ITés  à  le 
tromper,  &  qui,  malgré  fa  vigilance ,  feront  le 
m^l  à  fon  iîifçu.  Un  Prince  en  qui  fes  Miniflres 
çonnoijTent  de  l'équité  ,  de  la  fermeté  ,  feroit 
^ilfiçile  à  tromper,  au  moins  pendant  long- tems. 
Si  la  difgraçe  du  maître  fuivoit  fidèlement  toute 
jnjuftice  connue  ,  bientôt  la  corruption  fecrete 
feroit  bannie  de  la  Cour.  *  Quand  d'un  ton  bien 
décidé  le  Monarque  a  dit  à  haute  voix:  Je  veux 
que  l'équité  règne  feule  dans  mes  Etats ,  on  verrq^ 
bientôt  difparpître,  ^  la  violence,  &  la  fraude'- 

S  î  tout  Citoyen  vertueux  eft  un  objet  refpec- 
|;able,  combien  doit- on  chérir  &  refpefter  celui 
dont  les  vertus  fe  font  fentir  à  tout  un  Peuple  ? 
LeV  hommes  ont  un  amour  naturel  pour  leurs 
gouyerains:  leur  attachement,  il  eft  vrai,  n'eft 
très  fouyent  fondé  que  fur  une  admiration  peu 
yaifonnée  de  la  majefté ,  de  la  pompe ,  de  U 
fplendeur  qui  environnent .  le  trône;  il  n'y  a  ja- 
mais que  roppreffion  exçeffive  qui  détruite  d^ns 
|es  Sujets,  'l'aiFeftion  qu'ils  ont  pour  leurs  Maî- 
tres: l'habitude,  l'opinion,  le  refpeffc  attachent 
]es  J^^tions  à  ceux  qui  les  gouvernent  ;  l'extrême 
^bus  du  pouvoir  peut  feul  les  rendre  odieux.  Que 
les  Princes  rentrent  donc  en  eux-mêmes ,  &  ils 
verront  que  c'eft  toujours  par  leur  faute  qu'ils 
perdent  les  cgeurs  de  leurs  oujets  ;  ceux'n  ci  font 
|}2içiïfellemenç  portés  à  s'e:^agérer  leurs  vertus  j 
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i  fe  diflîmuler  leurs  vices  &  leurs  foibleffes;  k 
rejetter  leurs  fautes  furjles  méchants  (jui  les  con« 
feillent. 

5.  XXXIX,    De  t Education  des  Princes. 

Tout  le  monde  convient  que  Tart  de  régner 
cft  de  tous  les  arts  le  plus  difficile,  &  néanmoins 
par  une  étrange  fatalité ,  il  efl:  le  feul  dans  lequel 
ceux  qui  doivent  Texercer  négligent  de  s'inflxui- 
ye.  La  fciençe  de  laquelle  dépend  le  bonheur 
des  Nations,  par  un  privilège  inconcevable, 
s'acquereroit-elle  fans  travail?  Dans  les  pays 
où  la  naillànce  feule  -conduit  au  trône,  la  non- 
chalance des  Peuples  fait  qu'ils  n'exigent  de  ceux 
gui  les  gouvernent  d'autres  qualités  que  d'être, 
venus  au  monde. 

Quelle  éducation  donne-t-on  pour  Tordînaire 
à  ces  hommes  deftinés  à  régler  le  fort  des  Empi- 
res ?  Leur  enfance  confiée  à  des  Courtifans  cor- 
rompus n'efl:  entretenue  que  de  ja  grandeur  qui 
les  attend,  de  l'éclat  qui  les  environne,  des  pré- 
rogatives vaines  de  la  Souveraineté.  Si  on  leur 
enfeigné  quelques  vertus ,  ce  ne  font  que  ces  ver- 
tus homicides  qui  les  accoutument ,  dès  l'âge  le 
plus  tendre,  à  méprifer  la  vie  de  leurs  Sujets;  on 
jette  dans  leurs  jeunes  âmes,  les  germes  d'une 
ambition  fatale  qui  troublera  par  la  fuite  le  repos 
de  leurs  Etats  &  la  tranquillité  de  leurs  voifins: 
laiflatterie  leur,perfuade  que  les  Peuples  ne  font 
faits  que  pour  fervir  de  jouets  à  leur  vanité.  Une 
çomplaifance  criminelle  fe  prête  à  tous  leurs  vi- 
ces.   Ceç  Divinités  de  la  terre  nageant  dans  les. 
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délices,  enyvrées  d'orgueîl  &  de  volupté,  îg^o* 
rent  $'il  ^ft  des  malheureux.  Leur  coDur  ne  s'ao. 
coutume  point  à  s'attendrir  fur  le  fort  de  l'indi^ 
gence  laborieufe  ;  des  égards  inhumains  leur  dé-i 
Tob^fit  k  fpe^de  de  k  mifere;  le  crî  de  TiniR^r- 
tune ,  intercepté  par  des  adulateurs ,  ne  frappe 
j^imais  les  ocejJlç^i  de  ci^ux  qu'il  devroit  affligei  &; 
cQtiileriiierv 

Les  Sages  jouifToîent  autrefois  de  la  familiarité 
des  Rois  q^ui  fb  plaifoient  dans  leur^entretieç ,  & 
qui  les  .appeHoient  à  leurs  confeihs.  Lafcicnce 
eft  aujourd'hui  exclue  de  h  faveur  des  Princes  ; 
les  places  ,  les  honneurs  font  réfervés  pour  la 
naifl&nçei  le  rang  des  aïeux  décide  du  rang  de 
leur  poftérité,  qui  poffedç  le  droit  exduiSf  d'ap^ 
proeher  du  Monarque  &  de  fe  montrer  à  la  çouri 
Ainfi  le§  Souverains  font /communément  entou-. 
rés.  d'hommes  à  qui  le  l\a?ard  de  la  naiflançe  tiqnt 
Ueu  de  talents  &,  de  lumiereç ,  <&  qui.  dépourvus, 
de  lumie3:es  &,  de  vertus,  font  incapables  de  les. 
éclairer,  ou  peq  dilpofës  à  leur  montrer  h  véri- 
té. Soit  par  ignorance  ,^  fojt  par  i^itér^t  ,  ils. 
précipitent  leur  Maître  dans  des  dçm^rçhes  im^ 
prudentes  ,  auffi  funeftes  pour  lui  -  mêtne  ,  que. 
pour  rijtat  qu'il  gouverne.  Les  Princes  ne  voieçç. 
que  des  Grands  ou  des  Miniftres  intérefFçs  à  les 
tromper:  ainfl  les  Princes  nç  peuvent. pour  l'or-, 
dînaîre  prendre  confeil ,  que  de  çeu^  de  leurs  Su- 
jets qui  font  les  moins  inftruits  &  les  plus  dilpo:^ 
lés  à  leur  en  donner  des  mauvais^ 

Plus  un  Monarque  eft  abfolu ,  moins  il  eft  k 
portée  de  connoître  la  vérité  ;  plus  ii  eft  puiflant, 
moips  on  aura  le  courage  de  la  lui  dire,  &  moins 
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U  aura  la  force  de  l'entendre.  Dès  qu'un  homme 
eft  à  craindre ,  on  ne  cherche  plus  qu'à  le  flatter , 
l  adoucir,  le  tromper.  Un  Defpote  eft  un  lion  en 
liberté;  on  le  carefle,  parce  qu'on  le  craint  ;  le 
caprice  appuyé  de  la  force  ne  peut  qu'intimider. 
Quelques  foient  les  malheurs  d'un  Etat ,  on  perfua- 
de  au. Tyran  que  fous  fon  règne  les  Peuples  font 
toujours  trop  heureux.  Si  l'on  ne  peut  lui  faire 
illufion  à  ce"  point,  on  lui  dit  qu'un  Peuple  fédi- 
tieux  ne  mérite  point  qu'on  l'écoute,  &  que  la 
prudence  exige  qu'on  redouble  fes  fers.  Les  Cour- 
tifans  &  les  Miniftres  font  toujours  intéreifés  i^ 
l'ignorance  du  Monarque  :  le  moindre  rayon  de 
lumiei«e  ne  peut  pénétrer  jufqu'à  lui. 

.  V  A I N  E  M  E  N  T  le  fils  d'un  Defp9te  voudroît-il 
s'éclairer;  la  tyrannie  ombrageufe  &jaloufe  re- 
doute fon  propre  fang:  un  fuccefleur  livré  à  de 
vains  amufements  eft  écarté  des  confeils  de  fon 
père;  il  fe  rendroit  fufpeél,  s'il  cherchoit  à  s'in- 
ftruire,     Ainfi  fans  vertus ,  fans  humanité ,  fans 
Qxpérience,  un  Prince  prend  dans  fes  mains  trop 
fpà)l&  les  rênes  du  Gouvernement  ;  fon  incapa-^ 
cité  le  met  à  la  difcrécion  des  hommes  perfides 
qui  ont  aveuglé  fa  jeuneffe.     La  vie,  les  biens 
des  Sujets  deviennent  la  proie  de  l'ambition  de 
quelques  Favoris.   Le  Monarque,  éclipfé  par  fe$' 
Miniftres,  devient  une  -vaine  idole  qui  n'a  d'autre 
f<pn6lion  que  de.récompenfer  les  trahifons ,   les; 
injuftices  &  les  vices  des  mauvais  cohfeillers,  des 
flatteurs  des  intriguants  qui  l'entourent.  Sous  des  : 
Rois  foibles,  la  Monarchie  dégénère  toujours  en 
une  oligarchie  à^LUgtTeuCe.  L'Autorité  Suprême  fa  . 
partage  entre  quelques  miniftres  dont  ks  intérêta  ' 
K  5 
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ne  font  ni  ceux  du  Monarque,:  nî  ceux  de  la  Na^ 
tion./  Le  Pouvoir  Souverain  fert  à  écrafer  le$ 
Peuples;  &  les  Rois  privés  de  puiflànce  réelle 
font,  ainfi  que  leurs  Etats,  leà  jouets  de  ceux  qui 
les  gouvernent..  Un  Roi  foible  n'eft  que  le  pre- 
mier efdave  de  fon  royaume;  fa  Nation  efe  la 
viftime  des  vices  de  tous  ceux  qui  prennent  de 
Tafcendant  fur  lui.  A  fon  infçu,  les  maux  des 
Peuples  fe  perpétuent  de  race  en  race;  &  il  lais- 
Je  a  im  fuccefleur  ,  inhabile  comme  lui ,  des 
Provinces  dépeuplées ,  des  Finances  délabrées  âc 
des  Sujets  malheureux, 

g.  XL.    Ses^  effets  fur  le  bonheur  des  Sujets. 

Tels  font  les  fruits  de  l'éducation  que  Ton  don- 
ne communément  aux  hommes  deftinés  par  la 
miffance  à  commander  aux  Nations.  Ce  feroit 
exiger  de  ceux  qui  font  deftinés  au  trône,  des 
qualités  vraiment  furnaturelles  ^  que  de  vouloir* 

Su'ils  réfiftaffent  aux  impreflîons  dangereufes  que 
es  hommes  corrompus  leur  donnent,  dés  leurs 
premiers  ans:  il  ne  feroit  pas  plus  raifonnabîe 
d'exiger  qu'ils  éprouvafFcnt  dans  l'âge  mûr  des 
fentimcris  de  juftice ,  de  compaîTion ,  d'humanité 
auxquels  leurs  cœurs  ne  furent  jamais  exercés. 
Ne  foyons  donc  pas  furpris  de  voir  fi  peu  de 
Monarques  fufceptibles  des  qualités  les  plus* 
communes  dans  la^  vie  Sociale:  lorfque  par  hazard 
les  Peuples  rencontrent  dans  leurs  maîtres  des. 
âmes  acceffibles  à  Ja  pitié ,  ils  ont  lieu  de  s'en 
applaudir  comme  d'un  prodige  &  d'un  bonheur 
inefpéré.  L'hiftoire  des  Nations  ne  nous  offre 
que  l'uniformité  révoltante  des  excès  de  leurs  ' 


©  J  s  C  O  U  R  s,  JIL    IXL.    tgf 

Monarques  célèbres  qui ,  baignés  dans  le  fkng , 
marchent  à  une  gloîre  odieufe  fur  les  cadavres  de 
leurs  Sujets.  Elle  ne  nous  montre  que  des  cam- 
pagnes ravagées  ,  des  Provinces  converties  en 
déferts,  des  villes  renverfées,  des  monceaux  de 
cendres  &  de  ruines ,  feuls  monuments  que  nous 
iaiffent  ces  guerriers  infenfés  qui  ont  régné  fur 
les  hommes.  Si  des  paflîons  moins  fougueufei 
aflervifTent  ces  maîtres  du  monde,  leurs  Peuples 
en  font -ils  plus  heureux?  Alors  uniquement  li- 
vrés à  des  amufements  frivoles,  à  des  débauche» 
Jionteufes,  à  une  mollefle  efféminée,  ils  coulent 
dans  rpifiveté  des  jours  inutiles,  tandis  que  leurs 
Etats  font  la  proie  de  l'avidité  ,  des  intrigues 
de  l'imprudence,  &  des  fureurs  de  leurs  indignes 
Favoris,  } 

En  parcourant  les  annales  du  monde,  fi  nous 
rencontrons  quelques  Princes  vertueux ,  ils  res- 
femblent  à  ces  météores  qui  n'éclairent  pendant 
quelques  inftants  le  voyageur  égaré,  que  pour 
le  replonger  enfuite  dans  une  nuit  plus  terriblev 
Pre(<^ue  toutes  les  contrées  de  la  terre  gémiilent 
depuis  tant  de  fiecles  .fous  l'opprefîîon  la  plus 
cruelle  ;  le  pouvoir  injufle  d'un  feul'  eft  établi 
prefqu'en  tous  lieux  fur  les.  ruines  de  la  félicité 
publique.  Les  Souverains  méconnpîijfent  les  droits 
âes  hommes,  les  violent  &  les  outragent.  Les 
Peuples  font  conduits  à  la  boucherie,  &  périffent 
pour  rendre  fameux  un  Monarque  turbulent; 
leurs  tréfors  font  répandus  fur  des  Courtifans 
faméliques  ;  les  Nations  fubjuguées  par  la  force 
&  le  préjugé  ofent  à  peine  demander  à  leurs  Sou- 
•\- erains  le  bonheur  que  la  Nature  les  met  en  droit 
d'en  exiger, 
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•  Etî  un  mot ,  nous  voyons  prefque  dans  tous 
les  tèms  &  dans  toutes  ks  pitiés  de  h  terre, 
lès  hommes  malheureux  de  père  en  fils,  éçrafés 
fpus  les  paffiohs ,  l'ignorance  &  la  flupidité  de 
ceux  qui  devroient  s*oçcuper  de  leur  bonheur. 
IS'ous  voyons  par- tout  les  Nations  foumifes  à 
'des  Princes  ou  trop  forts  pour  être  juftes,  ou 
trop  ignorants  pdur  connoître  leurs  devoirs ,  ou 
trop  indolents^  pour  travailler  au  bien-être  de 
leurs  Sujets.  Leur  efprit  eft  communémeh.t  fans 
lumières  i  leur  cœur  eft  dépourvu  de  fenfîbilité^ 
^  leur  corps  eft  énervé  par  la  molefle  &  'la  dé- 
bauche. Les  faftes  des  Empires  nous  préfentenç 
tantôt  des  guerriers  féroces,  tantôt  une  longue 
Tuité  de 'Monarques  fainéans,  vicieux,  diffipés.i 
qui  n'ont  été  que  des  ennemis  publics  autorifés 
m^  la  lâcheté  des  Peuples,  ou  q^i,  incapables 
de  gouverner  par  eux-mêmes,  oiit  abandonna 
léurslEtats  à  desMiniftres  imprudents,  ignorants 
Ç^  méchants,  Ainfi  le  fort  des  Empires  fut  tour 
tours  réglé  par  ceux  des  Citoyens  qui  eurent  le 
plus  de  vices  &  le  moins  dç  talents;  toute  ame 
Jionnête  eft  indignée  à  la  vue  des  hommes  par 
qui  les  Natiops  &  leç  Pripçeç  font  très  fouvent 
gouvernas. 

Lorsqu'une  Nation  confent  à  tranfmettre 
^u  fang  de  fes  Monarques,  le  droit  de  la  gouver- 
ner ,  le  bon  fens  voudront  ^u  moins  qu'elle  prît, 
des  mefures  pour  qu'une  éducation  vertueufe  for- 
mât les  jeunes  ans  de  ceux  qui  doivent  un  jour> 
devenir  fes  arbitres.  Les  hommes  chargés  d'in-r 
ftruire  les  Princes  ne  devroient  -  ils  pas  être  res- 
ponfables  delà  conduite,   des  fentimens  &  des 
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iumîeres  de  leurs  élevés?  La  vengeance  publique 
ne  devroit-qlle  pas  pourfuivre  ceux  qui  les  ont 
égarés  ou  qui  leur  ont  laiffé  icnorer  tous  leurs 
devoirs?  Enfin  les  Peuples  ne  devroient  -  ils  pas 
rejetter  ces  indignes  élevés  fdritiés  au  vice,  à 
l^inihumanité  &  à  la  tyrannie?  Ceux  que  le  fort 
deftine  à  façonner  les  âmes  des  Princes,  auroient- 
ils  donc,  tant  de  peine  à  leur  apprendre  qu'ils  font 
des  hommes;  qu'ils  font  faits  pour  gouVerner 
des  hommes  ;  que  dépofitaires  du  Pouvoir  des 
Nations ,  il  ne  leur  eft  point  permis  de  les  ren- 
dre malheureufes  ?  Que  toute  autorité  légitime 
^e  peut  être  fondée  que  fur  la  faculté  de  rendre 
heureux  ceux  qui^  confentent  à  lui  obéir  ;  que  le 
Souverain  injofte  invite  au  crime  chacun  de  ceux 
qu'il  opprime;  qu'un  Tyran  n'a  que  des  enne* 
mis  &  n'eft  pas  feit  pour  avoir  ni  des  Sujets  fid«-; 
les,  ni  pour  commîmder  à  de  bons  Citoyeûs  ? 
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SUJETS. 


5.  I.    Des  Citoyens  y  des  Sujets  ^  des  Efcla'oes^ 


Ai 


ki»  R  i  s  avoir  montré  les  limites  naturelles  de 
l'Autorité  des  Souverains ,  examinons  mainte*» 
nant  les  droits  des  Sujets  ou  des  Peuples.  Vaî- 
tiement  les  Loix  parleront -elles,  fi  elles  ne  font 
écoutées*  L'obéiffance  èft  donc  un  devoir  pour 
tous  les  Sujets  d'un  Etat;  elle  efl:  un  J&erifice 
néceflaire  que  chaque  membre  fait  de  fa  volonté 
particulière,  fouvent  injufte  &  dcraifonnable,  à 
Ja  volonté  de  tous ,  plus  éclairée  que  la  fienne* 
Cette  déférence  n'eft  point  gratuite;  TobéifFance 
eft  naturellement  proportionnée  au  bien-être, 
à  la  proteftion  &  aux  fecours  que  le  Sujet  éprou- 
ve de  l'Autorité  qui  le  gouverne.  Ce  facrifîce 
eft  compenfé  par  un  avantage  plus  grand  ;  il  de- 
vient néceifaire  par  la  crainte  des  maux  auxquels 
îl  s'expoferoit  s'il  vouloit  s'en  fouftraire,  ou  s'il 
refufoit  de  fe  conformer  à  fes  volontés.  Dèft 
igu'une Nation  a  établi >  au  milieu  d'elle,  une  Au^ 
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torîté  chargée  de  faire  entendre  fes  volontés, 
cette  Autorité  doit  contraindre  indiftinclemenr 
tous  fes  membres.  La  Loi  doit  être  uniforme  ^ 
&  commander  également  à  tous  ;  étant  Texpres^ 
lion  du  vœu  public ,  n'ayant  pour  but  que  le  bien 

fénéral ,  deuinée  à  mettre  un  frein  aux  paflion^ 
es  hommes,  enfin  faite  pour  remédier  aux  in-, 
convénients  réfultants  de  Titiégalité  que  les  for- 
<!es,  les  talents  &  les  richefles  pourroient  mettî^e 
entre  eux,  aucun  de  ces  objets  ne  feroit  rempli. 
Il  elle  ne  p^rloit  à  tous  avec  la  même  force. 

La  Loi  commande  à  |des  Sujets;  le  Defpo- 
tifme  commande  à  des  Çfclaves  ;  la  Tyrannie 
commande  à  des  Ennemis.  Il  n'eft  de  vrais  Su*- 
jets  que  pour  des  Souverains  légitimes  ;  &  il 
n'eft:  des  Souverains  légitimes,  que  lorfqu'ils  gou- 
vernent hs  Peuples  de  leur  conféntement ,  ou 
^uand  ia  volonfé  du  Chef  efl:  Texpreffion  fidèle 
de  celle  de  la  Société  ;  en  obéiflant  à  des  Loix 
qu'elle  approuve,  le  Sujet  peut  fe  dire  Citoyen; 
il  exiflie  pour  lui  une  Cité,  une  Patrie;  il  fent 
la  nécefl[îté  de  s'y  attacher  eh  vue  des  fecours, 
des  biens ,  de  la  lûreté  qu'elle  lui  procure.  Telle 
eft:  la  mefure  de  fon  amour  pour  fon  Pays,  & 
jpour  fon  ^Gouvernement.  Il  les  chérira,  tant 
qu'ils  le  maintiendront  dans  une  façon  d'exifter 
qu'il  approuve  ;  le  facrifice  qu'il  leur  fait  d'une 
portion  de  fon  indépendance,  ne  peut  être  que 

Î)roportionné  aux  biens  qui  en  réfultent  pour 
ui  II  n'y  a  de  Citoyens  que  fous  un  Gouver- 
nement équitable;  fous  un  Pouvoir  tyrannique 
le  Gouvernement  ne  peut  avoir  que  des  ennemis 
qui  défirent  fa  ruine;  il  n'a  pour  fauteurs  &pour 
appuis,  que  des  flatteurs,  des  traîtres,  des  amea 
f:Qrrompues-^  Sv^-f? 
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%.U.    De  rObiiJJance. 

L'o BÉissANCE  n'a  pour  motif  que  Tefpé- 
rance  d'un  bien  ou  la  crainte  d'un  mal  ;  l'homme 
ne  renonce  à  fa  propre  volonté  ,  que  pour  obte- 
nir un  bonheur  plus  grand  que  celui  qu'il  obtien- 
droit  en  fe  guidant  félon  fa  propre  fantaifiey  ou 
pour  éviter  le  malheur  qui  fuivroit  fa  défobéis- 
fance.  C'eft  donc  un  intérêt  éclairé  par  la  raî- 
fon ,  qui  doit  engager  le  Citoyen  à  fe  foumettre 
aux  Loix  juftes  d'une  Société  qui  s'occupe  '  du 
bien-être  de  fes  membres.  Sous  un  Gouver- 
nement delpotique  ou  tyrannique,  Tobéiflance 
n'a  d'autre  motif  que  la  crainte  d'un  Pouvoir  in- 
jufte  qui  ne  fert  qu'à  appuyer  le  caprice  de  celui 
qui  commande,  fans  procurer  d'avantages  à  celui 
qui  objéit;  c'eft  alors  la  force  qui  arrache  une 
foumiflion  extérieure  que  le  cœur  défavoue.  En 
obéiffant,  le  Citoyen  travaille  à  fon  propre  bon- 
heur; en  obéiffant,  l'efclave  ne  travaille  que 
pour  un  maître  qu'il  détefte,  fans  aucun  profit 
pour  lui-même  ni  pour  la  Société.  Il  n'y  a  que 
Tattente  du  bonheur  qui  puiffe  déterminer  un  être 
raifonnable  à  obéir  à  un  autre;  c'eft  une  vio- 
lence, une  injuftice,  une  tyrannie,  que  de  for- 
cer un  homme  à  renoncer  à  fa  liberté  naturelle 
fans  qu'il  en  réfulte  pour  lui  d'avantages  réels. 

§.  III.    De  fes  Limites. 

Les  membres  d'une  Société  qui  refufent  d'o- 
béir à  l'Autorité  qu'elle  approuve,  font  des  Re- 
belles  ;  ceux  qui  refufent  d'obéir  à  un  Pouvoir 
înjufte,  nuifible  &  qu'elle  défapprouve ,  font  des 
Citoyens  fidèles  à  h  Patrie:  le  Tyran,  J'Ufur- 
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pateur  font  alors  les  feuls  rebelles;  ils  réfiflent  à 
la  volonté  générale  contre  laquelle  il  ne  leur  eft 
point  permis  de  s'élever.  Ceux  qui  conjointe- 
ment avec  un  Tyran  confpirent  contre  la  Socié- 
té dont  ils  font  membres ,  ne  reflemblent-ils  pas 
à  des  fils  dénaturés  qui  aideroient  un  voleur  à 
piller  la  maifon  de 'leur  père?- 

Ces  principes  fervîront  à  nous  faire  connoî- 
.tre  les  bornes  légitimes  de  Tobéiflance.  Qu'elle 
foit  illimitée,  lorfque  la  volonté  du  Souverain 
ne  fera  que  l'expreffion  de  la  volonté  publique  ; 
elle  feroit  aveugle,  infenfée,  criminelle,  lors- 
que rUfurpateur  fubftituera  fa  propre  volonté  à 
celle  de  la  Société ,  à  laquelle  les  Sujets  font  u- 
nis  par  des  liens  antérieurs  &  bien  .plus  f^icrés, 
que  ceux  qui  les  attachent  à  leurs  Souverains. 
X'obéiflance  aveugle  n'efl  faite  que  pour  des 
efclaves.  Le  Citoyen  n'obéit  qu'à  ce  que  l'Au- 
torité a  droit  de  lui  commander ,  &  jamais  l'Au- 
torité n'a  droit  de  rien  commander  de  contraire 
à  la  nature,  à  la  juftice  &  au  bien-être  dun  tout 
auquel  elle  eft  fubordonnée, 

5-  -l^  ^*    Q}f  ^fiions  fur  le  même  fujet. 

Mais,  dira- 1- on,  comment  Juger  de  la  jus- 
tice ou  de  l'utilité  des  ordres  du  Souverain? 
Comment  connoître  le  vœu  de  la  Société  à  la- 
quelle fouvent  il  n'eft  point  libre  de  s'expliquer? 
Je  réponds  que  les  Loix  de  la  nature  &  de  la 
raifon  font  connues  de  tous  ceux  que  la  paffion, 
l'intérêt  ou  le  préjugé .  n'ont  point  totalement 
aveuglés  :  tou«  font  à  portée  de  juger  fi  les  or- 
dres qu'oft  leur  donne  7  font  appoféspu  confor- 
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tïie&;  lorfqu'un  Tyrarv  furieux  ordonne  à  ouet 
^t^ues-uns  de  fes  Sujets  d'égorg;er  ceux  dé  leurs 
Concitoyens  qui  refuferont  d'obéir  à  fes  yolontéâ 
arbitraires  ;  lorfqu'il  voudra  les  employé»  à  pri- 
ver des  Concitoyens  de  leur  liberté ,  de  ledr  pro« 
Î)riété  '  &  des  autres  avantages  dont  la  Nature  & 
a  Société  lui  garantiflent  l'ufage;  lorfqu  un  Ty» 
i-an  anéantira  les  loix  expreffes  d'une  Nation 
qu'il  gouverne,  quels  font  les  Sujets  qui  fe  con- ^ 
formeront  à  fes  ordres?  Tout  être  raifonnablé 
n'en  fent-il  pas  l'injuflice?  Le  cœur  de  tout  Ci^ 
toyen  n'en  eft  :  il  pas  révolté  ? 

f .  V.     Du  vœu  de  la  Nation. 

La  volonté  de  la  Société  fera  toujours  fuffi^ 
famment  connue;  &  le  Citoyen  ne  peut  ignorer^ 
les  ordres  qu'il  doit  fuivre,  lorfque  d'un  côté  lé 
Souverain  tout  feul ,  &  d'un  autre  la  Société  en- 
tière auront  des  volontés  difcordantes.  On  ne 
peut  afTez  le  répéter,  les  droits  des  Nations  font 
antérieurs  à  ceux  des  Rois  qu'elles  ont  choifis 
pour  les  placer  à  leurs  têtes.  Elles  n'ont  jamais 
perdu  le  droit  délimiter,  d'altérer,  de  circons- 
crire ,  de  révoquer  les  pouvoirs  qu'elles  ont  don- 
nés ,  dès  qu'elles  en  reconnoiflent  les  abus.  C'ell 
alors  leur  voix,  &  non  celle  du  Souverain  qui 
doit  être  écoutée.  Les  Sujets  ligués  avec  uBl 
Tyran  pour  opprimer  leur  Patrie,  font  des  bri- 
gands, des  rebelles,  des  furieux,  à  qui  la  Patrief 
a  droit  d'oppofer  toute  fa  force',  &  qu'elle  pu- 
nira juftement  des  crimes  dont  ils  fé  rendent 
toupables  en  foutenant  fes  ennemis. 

Cfis  maximes  paroîtrotit^  f^s  douce ^  étrafli^^ 
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ges  &  dangereufes  à  des  hommes'  accoutumés  à 
confondre  le  Souverain  avec  fa  Nation;  elles 
révolteront  des  âmes  avilies,  en  qui  la  dégrada- 
tion eft  devenue  héréditaire;  elles  paroîtront 
fauffes  à  des  aveugles  qui  n'ont  aucune 'idée  des 
droits  de  la  Société  :  elles  feront  traitées  de  fédi- 
tieufes  par  à^es  flatteurs  &  des  courtifàns  merce- 
naires que  des  intérêts  méprifables  unifient  tou- 
jours avec  le  pouvoir  le  plus  injufte.  Mais  la 
vérité  de  ces  principes  frappera  tous  ceux  qui , 
remontant  au  but  de  l'afibciation ,  aux  fentimens 
inhérents  à  la  nature  humaine ,  aux  droits  inahé- 
nables  des  Peuples ,  ne  s'en  laifleront  point  im- 
pofer  par  des  mots.  ObéiiFez  fans,  examen  à 
l'Autorité,  nous  crie  le  Defpotifme  ;  obéiiTez 
plutôt  àJa  Nature,  à  la  Juftice,  à  la  Patrie, 
îîous  crie  l'intérêt  général ,  dont  la  voix  eft  faite 
en  tout  tems  pour  commander  au  Citoyen. 

g.  VI.    Des  Mécontente?nens  Publics. 

Ainsi  que  TAutorîté,  l'obéiflance  a  donc 
des  bornes  ;  elles  font  invariablement  fixées  par 
la  jufliice,  par  l'utilité,  par  les  circonftances, 
par  le  vœu  général  de  la  Société.  On  dira,  peut 
être,  qu'il  tfl:  impofl^îble  au  Souverain  le  plus 
équitable  de  gouverner  d'une  manière  également 
avantageufe  pour  tous  fes  Sujets,  ou  qui  jamais 
ne  fafle  des  mécontens.  Je  réponds  qu'il  fuifit 
tjue  fa  façoii  de  gouverner  convienne  au  plus 
grand  nombre.  Avec  les  intentions  le?  plus  pu- 
jes,  un  Souverain  peut  quelquefois  déplaire  à 
fes  Peuples  par  fesLoix,  mais  il  les  révoquera., 
dès  que  fes  Peuples  lui  en  feront  fentir  les  in- 
convénients.   &OUS  le  Prince  le  plus  vertueux  3 
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un  grand  nombre  de  Citoyens  peuvent  être  mal- 
heureux pour  un  tems ,  mais  leur  infortune  aura 
fon  terme ,   dès  qu'elle  fera  connue.     La  con- 
duite d'un  Gouvernement  ne  caufe  un  méconten- 
tement général,   que  Jorfqu'elle  efl  évidemment 
&  continuement  mauvaife,   ou  lorfque,  bonne 
en  elle-même,  elle  efl  malicieufement  interprê- 
tée par  de  mauvais  Citoyens.     Dans  le  premier 
cas,  .il  faut  remonter  à  la  fource  du  mal,  &  dé- 
truire dans  radminiftration  ,   le  vice  qui  déplaît 
à  la  Nation:   dans  le  fécond  cas,  un  Souverain 
doit  détromper  {qs  Peuples ,  leur  faire  connoître 
la  droiture  de  fes  vues;,  les  guérir  peu -à -peu 
des  préjugés  qui  les  aveuglent;  leur  dévoiler  les 
complots    des    hommes   corrompus  &  leditieux 
gui  cherchent  à  les  indifpofcr  contre  des  mefures 
raifgnnables,   utiles  à  la  Patrie.     Les  Sujets  ne 
font  oppofés  à  la  raifon,   que  lorfque  les  Sou- 
verains le  croient  difpenfés  de  leur  parler  raifon  ; 
les  maux  des  Sujets  ne  font  fans  remèdes ,  que' 
lorfqu'ils  font  inconnus  de  leurs  maîtres,  ou  quand 
des  mtérêts  mal  entendus  ou  une  injufte  vanité 
les  rendent  fourds  à  leurs  plaintes.     Le  vœu  d'u- 
ne Nation  efl  toujours  connu ,   dès  que  la  vio- 
lence ne  l'empêche  point  de  s'exprimer.     Même 
fous  l'Autorité  la  plus  tyrannique,  les  defîrs  des 
Peuples  fe  font  afTcz  fentir,  ils  frappent  les  yeux 
de  tout  Citoyen  raifonnable  ;  il  s'apperçoit  bien- 
tôt des    cirçonflances   où  ix)n  obémance  à  fe« 
Maîtres  feroit  funefle  à  fon  pays. 

E  s  T  -  rL  donc  fî  difficile  de  connoître  le  voeu 
d'une  Nation ,  quand  on  voit  les  Villes  &  lest 
Provinces  livrées  à  la  rapacité  des  Satrapes  &  des 
Concuflîonaires;  quand  des  impOts  excelfifs  reji* 

L3 
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dent  les  campagnes  incultes  &  dépeuplées  ;  quand 
on  voit  que  le  travail  le  plus  pénible  fournit  k 
peine  au  cultivateur  de  (|uoi  fe  nourrir  &  fe  dé- 
fendre des  injures  de  Tau*:  quand  on  voit  que 
^es  Loîx  n'ont  évidemment  pour  objet  que  de  ra- 
vir, aux  Citoyens  leurs  propriétés;  quand  on  voit 
Jjê  pefpotifme  effronté  ne  refpefter  ni  la  perfori- 
iie,'  ni  Tétat,  ni  le  rang;  quand  on  voit  les  tré^ 
|brs  de  l'Etat  indignement  diflîpés  pour  récom- 
penfer  les  vices  d'un  tas  d'intrigants,  de  fyço- 
phantes,  de 'flatteurs;  enfin  quand  on  voit  que 
depuis  le  Citoyen  le  plus  diflingué  jufqu'au  plu5[ 
ijiiférable ,  tout  le  monde  tH  continuellement  ex- 
pofé  à  devenir  la  vif^ime  du  caprice,  de  la  venT 
geance,  de  l'injuflice,  de, la  délation,  de  l'intri- 
gue ?  Dans  une  Nation  où  perfonne  n'ell  à  l'a- 
bri de  la  violence  ;  où  la  juftice  eft  anéantie  ;  où 
perfbîjne ,  en  un  mot ,  ne  jouit  de  la  propriété  ^ 
dé  la  fureté  perfonnellé,  de  la  liberté,  le  CitOr 
yen  équitable  ne  fera  incertain  ni  fur  l'état  de  f^ 
Patrie,  ni  fur  le  parti  qu'il  doit  prendre  ença§ 
qu'elle  fe  déclare. 

g.  VI r    Des  Troubles. 

Maïs,  dira-t-oij,  quel  parti  pTendra-t-il ,  fî 
feulement  une  portion  de  la  Nation  vient  à  s'arr 
liier  contre  le  Souverain?  Il  çonfultera  les  lumie-r 
res  de  fa  raifon  ;  il  embraffcra  le  parti  qu'il  juge- 
ra' le  plus  avantageux  à  fa  Patrie  ;  il  peut  fe 
tromper,  fans  doute ,  mais  fon  cœur  ne  lui  re-r 

i piochera  rien,  lorfque  le  bien  de  fon  pays  fera 
e  yrai  motif  de  fes  démarches.  Il  peut  arriver, 
Quoique  très  rarement,  qu'une  Nation  aveuglée 
jpaéçonnoîlFe  quelquefois  les  feryiçcs  d'un  Souve- 
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raîn  vertueux:  il  peut  arriver  qu'elle  s'oppofe  au 
bien  même  qu'il  veut  lui  faire ,  mais  la  volonté 
de  tous  n'eft  jamais  faite  pour  être  facrifiée  à  la 
volonté  d'un  feul  ;  nul  homme  ne  peut  acquérir 
le  droit  de  commander  à  une  Nation  contre  fou 
gré;  le  Monarque  peut  alors  lui  repréfenter  fon 
injuftice,  tâcher  peu-à-peu  de  l'appeller  à  la  rai- 
fon ,  lui  faire  fentir  avec  douceur  les  fuites  de 
fes  démarches  imprudentes  :  mais  il  mettroît  Tin- 
juftice  de  fon  côté,  il  deviendroît  un  Ufurpateur  , 
&  un  Tyran,  s'il  s'opiniâtroit  à  lui  impofer  un 
joug  qu'elle  abhorre,,   ou  à  ta  foumettre  à  des 
Loix  qu'elle  rejette.     Le  Souverain  le  plus  légiti- 
me, le  plus  fage,  le  plus  vertueux  ne  feroit  plus 
au'un  Tyran,  fi,  contre  le  vœa  public,  il  s'ob- 
inoit  à  gouverner  ;  il  rentre  dans  Tordre  des 
Sujets ,  dès  que  la  volonté  publique  a  révoqué 
fes  pouvoirs* 

Le  Citoyen  ne  peut.,  fans  trahir  fon  devoir, 
refufer  de  prendre  parti  pour  fon  pays  contre  le 
Tyran  qui  l'opprime.  Le  défefpoir  arme  fouvent 
les  mains  de  la  vertu  même  contre  la  violence 
d'un  pouvoir  inique,  La  force  efl  le  feul  remède 
contre  la  force  ;  une  Nation  entière  n'eft  jihiais 
totalement  mécontente  fans  les  plus  fortes  rai- 
fons;  les  Peuples  font  tranquilles,  tant  que  leurs 
maux  font  fupportables  ;  la  crainte  de  maux  plus 
grands  les  retient  dans  l'inertie  ;  c'efl  toujours  la 
négligence  oif  Tinjurtice  exceffive  des  Princes  qui 
les  privfent  de  l'afFeftion  de  leurs  Sujets;  ce  n'efl: 
que  .l'excès  de  la  violence  qui  les  pouffe  à  cher- 
chef  des  moyens  extrêmes  pour  améliorer  leur 
Tort.  11  n*y  aiiroit  point  de  révolte,  s'il  n'y 
avoit  point  de  Tyrannie. 

L  4 
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§.  VIII.    De  leurs  cauf es. 

En  effet  ,  ne  voyons- nous  pas  dans  les  Peu- , 
pies,  un  attachement  invincible  pour  des  Souve- 
rains qui  fouvent  ne  leur  font  que  du  mal ,  ou 
qui  s'embarraflent  fort  peu.  de  leur  faire  du  bien? 
Le  Peuple  ell  toujours  prêt  à  difculper  fes  maî- 
tres, lors  même  qu'il  a  lieu  de  s'en  plaindre,  il  s'i- 
magine qu'ils  ignorent  fes  maux  &  qu'ils  y  remé- 
dieroient,  s'ils  étoient  mieux  inftruits.  Un  res- 
peft  héréditaire  pour  l'Autorité ,  l'éclat  qui  l'en- 
vironne ,  rantiquité  de  la  pofleflîon ,  font  des 
liens  puiflants  qui  attachent  les  Sujets  à  leurs  Sou- 
verains &  qui  les  Jeur  rendent  chers  malgré  leur 
négligence  ou  leurs  iniquités.  Les  Nations  fup- 
pofent  toujours  que  leurs  Chefs  ne  peuvent  être 
. leurs  ennemis:  ii  n'y  a  qye  la  tyrannie  la  plus 
effrontée  qui  foit  capable  de  les  détromper ,  & 
qui  leur  montre  qu'elles  n'ont  affaire  qu'à  des  in- 
grats .qui  abufent  de  leur-  tendrefle  &  de  leur  do- 
cilité ,  du  que  d'infâmes  cpnfeillers  endurciflent 
&  rendent  infenfibles  à  la  tendreife  de  leurs  Su- 
jets. Efl-il  un  crime  plus  déteftable,  que  celui 
de  ces  Miniftres  qui  font  que  \ts  Pères  des  Peu- 
ples rebutent  les  coeurs  de  leurs  Enfants! 

C  E  n'eft  jamais  qu'au  feîn  des  Nations  fati- 
guées par  des  violences  continuelles ,  qu'il  s'élè- 
ve des  ambitieux  ou  des  fanatiques  dont  la  voix 
fe  fait  écouter.  Le  feu  de  la  révolte  ne  s'allume, 
qua^  lorfqu'il  rencontre  dans  les  efprits ,  des  ma-^ 
tieres  combuftibles.  Des  Sujets  turbulents  &  des 
rebellions  fréquentes  annoncent  toujours  un  Gou- 
vernement vicieux  ou  des  Souverains  négligents;. 
L'hiftoire  ne  nous  fournit  çueres  d'exemples  de 
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Souverains  înjuftement  détrônés  ;  maïs  elle  nous 
en  montre  un  nombre  infini  qui  ont  juftement 
mérité  la  colère  de  leurs  Sujets. 

§.  I X.    Le  Citoyen  doit  être  patient. 

Rien  n*efl:  pliis  criminel,  fans  doute,  que  les 
révoltes  d*une  portion,  quelquefois  peu  confîdé- 
rable ,  de  la  Nation  contre  l'Autorité  la  plus  légi- 
time. Les  engagements  qui  lient  les  Sujets  à 
leurs  Maîtres,  le  bon  ordre,  la  fÛreté  ordonnent 
à  chaque  Citoyen  de  demeurer  en  repos.  Que 
la  Société  fe  venge  des  maux  dont  elle  a  droit  de 
fe  plaindre  ;  que  des  Citoyens  fidèles  la  fécon- 
dent, quand  elle  s'efl:  expliquée,  mais  qu'ils  ne 
troublent  jamais  fans  fon  aveu  l'ordre  qu'elle  éta- 
blit; qu'ils  ne  fe  révoltant  pas  contre  les  maux 
paflagers  qu'elle  confent  à  fupporter.  Tout  tom- 
beroit  dans  l'anarchie ,  fi  le  Sujet  fe  faifoit  jufti- 
ce  à  lui-même.  Citoyen  !  fuis  une  Patrie  qui  te 
rend  malheiu-eux,  ou  gémis  en  fecret  des  maux 
que  tu  éprouves  tout  feul  ;  tu  dois  au  repos  de 
l'Etat,  le  facrifice  de  ton  reflfentiment  perfonneK 
La  Société  réunie  ou  repréfentée  a  droit  feule 
de  réfifter,  de  faire  rentrer  dans  le  devoir,  de 
punir  les  prévaricateurs  qui  l'oppriment  ;  alors  tu 
lui  prêteras  ton  bras,  tu  combattras  pour  elle, 
tu  la  foutiendras  dans  fes  demandes;  tu  le  dois, 
&  tu  rempliras  ton  devoir  en  refufant  avec  elle 
/d'obéir  à  des  volontés  défavouées  par  ta  Nation; 
tu  ne  peux  être  criminel  en  fuivant  fes  drapeaux. 

Vous ,  Souverains ,  que  vos  ordres  foient  jus- 
tes,  fi  vous  voulez  être  obéis.     Vous  ne  trou- 
verez point  de  Sujets  rebelles,  lorfque  vous  ne 
L  S  .       . 
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ferez  point  vous  mêmes  rebelles  à  T Autorité  qui 
doijc  régler  la  vôtre;  lorfque  fidèles  organes  de 
la  Société ,  vos'  Loix  feront  conformes  à  fon  but. 
Les  Princes  font  des  rebelles ,  lorfqu'iis  refirent 
à  l'équité;  les  Sujets  font  des  rebelles,  lorfquils 
jéfiftept  à  TAutorité  qui  les  gouverne  équitable-^ 
paent.  Les  paffions  peuvent  quelquefois  i;endre 
les  Sujets  înjuftes  &  criminels ,  ainfi  que  les  Sou- 
verains ;  la  violence  ne.  juftifie  pas  plus  les  excès 
des  uns ,  que  ceux  des  autres.  Les  légions  qui 
arrachèrent  l'Empire  &  la  vie  au  pacifique  Pro- 
bus^  ne  fiu'ent  pas  moins  criminelles  que  Néron 
qui,  dans  .fon  4élire  j  réduifit  f^  capitale  en  cen-? 
^dres. 

§.  X.     -^^  àôit  obéir  aux  Loîx^  ^  fe  conformer  au 

Vœu  public. 

A  I N  s  I  les  Sujets  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'o- 
béir fans  réferve  aux  Souverains  qui  les  gouverr 
nent  d'après  des  Loix  juftes,  utiles  &  nécefTaires; 
alors  défobéir  au  Souverain,  c'efl:  défobéir,  à  la  ^ 
iSociété,  c'eft  s'ériger  en  juge  de  fa  propre  auto- 
rité, c'efl  fortir  de  fon  rang;  ce  feroit  un  a- 
mour  propre  bien  étrange  que  celui  d'un  Citoyen 
qui  prétendront  que  fes  intérêts  doivent  être  pré^ 
férés  à  ceux  de  la  Société  réunie  ;  fi  l'obéiflànce 
lui  devient  pénible  ou  déplaifante ,  il  doit  le 
fouvenir  qu'elle  eil  un  facrifice  que  le  corps  dont 
U  eft  membre  a  payé  de  fes  bienfaits.  Il  a  dû 
lui  fuhordonner  les  dt-firs,  fes  paflions  &  fes  in- 
térêts; ce  n'efl;  qu'à  cette  condition  qu'il  en  efl 
protégé  &  maintenu  dans  les  avantages  qu'il  peut 
juftcmeni  efpérer  :  je  dis  jujîement ,  àxt  nul  Cito- 
yen, nul  ordre  d'hommes^  nul  corps  dans  une 
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Nadon  ne  peuvent  avec  jufKce  fe  préférer  au 
tout.  En  vivant  en  Société ,  Thonmie  a  dû  pré- 
voir que  nulle  puiflance  humaine  ne  pouvoit  le  ga- 
rantir des  coups  de  la  néi^ffité ,  ni  des  inconvé- 
nients attachés  à  Taflociation  qui ,  en  augmen- 
tant les  biens  dont  il  jouit ,  ne  peut  pas  l'exemp- 
ter de  tous  maux.  Le  Sujet  feroit  donc  déraî- 
fonnable  ,  s'il  prétendoit  à  un  bonheur  perma- 
nent; il  feroit  un  ingrat,  fi,  après  avoir  éprou- 
vé les  plaifîrs  de  Taflociation ,  il  refufoit  d'en 
partager  les  peines  ;  il  refTembleroit  à  ces  hom- 


mes mercenaires  qui  ne  s'attachent  à  leurs  amis, 
que  dans  la  vue  de  profiter  de  leur  opulence, 
œ  qui  les  abandonnent  aux  approches  de  l'infor- 


tune. Les  Loix  ceffent- elles  de  me  protéger? 
l)es  Souverains  injufl:es  me  privent -ils  des  biens 
que  la  Nature  m'a  rendus  néceflfaires  ?  Une  ad- 
minifl:ration  infenfée  me  livre-t-ellé  fans  défenfë 
à  l'oppreflîon?  La  Société,  fi  elle  fe  tait,  manque 
^  fes  engagements;  rendu  alors  à  moi-même, 
je  puis  quitter  une  Patrie  qui  n'efl:  plus  qu'une 
prifon  pour  moi.  -  Dégagé  de  mes  liens ,  tout 
m'autorife  à  chercher  en  d'autres  lieux,  un  boa- 
heur  auquel  ma  nature  me  fait  tendre  fans  ceflTe. 
Le  Citoyen  vertueux  n'excite  jamais  de  troubles. 
Quand  la  Patrie  fe  plaint,  il  joint  fa  voix  à  la 
fienne;  quand  il  efl:  feul  à  plaindre,  il  foufEfe 
avec  courage,  ou  il  s'éloigne  d'une  Société  où 
il  ne  trouve  point  les  avantages  qu'il  avoit  droîç 
d'efpérer. 

5.  XL'    De  ïïnégalité  entre  les  Citoyens. 

L  A  Nature  ayant  rendu  les  hommes  inégaux 
'|)ar  les  forces  du  corps ,    les   difpofitions  du 
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cœur  &  les  talents  de  refprîc,  la  Société,  en 
vue  defon  bien-être,  doit  pareillement  mettre 
de  h  différence  entre  fes  membres ,  &  propor^ 
tionner  fon  eftime,  foh  afFeâiion  &  fes  récom- 
penfes  à  rutilité^  ,c*efl:-à-dire  au  mérite,  aux; 
Facultés ,  aux  vertus  des  Citoyens  qui  la  compo* 
fent.  Delà  naiffent  différents  ordres  de  Cito- 
yens, diftingués  les  uns  des  autres  par  leurs  dé- 
partements &  leurs  fônftions  ,  qui ,  par  des  voies 
différentes  ,  doivent  concourir  au  plan  général 
de  l'affociation.  L'objet  du  Gouvernement  & 
des  Loix  doit  être  de  diriger  vers  l'intérêt  géné- 
ral, toutes  les  facultés  des  Sujets  &  par  confé- 
quent  d'empêcher  qu'aucun  des  membres  de  l'E- 
tat n'abufe  contre  les  autres  des  avantages  qu'ils 
{)ofredent.  Les  befoins  d'une  Nation  exigent  que 
es  Citoyens'  s'occupent  d'objets  divers  :  par  là  il 
s'établit  un  échange  de  fecoiu^s  fans  lequel  l'as- 
fociation  ne  pourroit  fubfiller.  Depuis  le  Cito- 
yen que  le  préjugé  regarde  comme  le  plus  vil, 
jufqu'à  celui  qui  gouverne  l'Etat ,  il  éek  {e  for- 
mer une  chaîne  de  fervices,  feuls  liens  qui  puis- 
fent  unir  entre  eux  des  êtres  de  lamêmenatu-^ 
Te.  Le  Peuple  obligé  de  travailler  pour  fa  fub- 
lîflance  s'occupe  des  ouvrages  les  plus  pénibles  ^ 
de  la  culture  des  terres,  du  commerce,  des  arts; 
en  échange  des.  fervices  qu'il  reçoit  de  fes  Con- 
citoyens, iMes  nourrit,  il  les  vêt,  il  leur  pro- 
cure les  befoins  &  les  agréments  de  la  vie;  il 
travaille  pour  ceux  qui  s'engagent  à  le  gouver- 
ner ,  à  veiller  pour  fa  fureté ,  à  méditer  pour 
lui,  à  s'occuper  de  fes  befoins,  à  maintenir  la 
tranquillité  néceffaîre  à  fes  travai^x,  à  terminer 
fes  difputes.  Sans  ces  fecours  mutuels,  la  So- 
ciété nç  tarderoit  point  à  fe  détruire.    Tout. 
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Cîtoyen  doit  concourir  au  bien  public  à  fa  ma- 
nière. Dans  un  Etat  bien  gouverné  la  vertu, 
l'utilité,  l'induftrie,  l'aftivité,  les  talents  doi- 
vent être  la  mefure  invariable  des  récompenfes. 
.  L'homme  inutile  interrompt  la  chaîne  qui  lie  les 
Citoyens,  Thomme  criminel  la  brife, 

5.  XII.     Origine  des  rangs. 

S I  l'utilité  dont  les  Sujets  font  à  l'Etat  met 
de  l'inégalité  entre  eux,  cette  inégalité  eft  com- 
penlee  par  le  befoin  que  tous  ont  des  mêmes  fe- 
cours.  -Ainfi  dans,  une  Société  bien  réglée ,  nul 
homme  n'efl:  méprifable ,  dès  qu'il  eft  vraiment 
utile;  tout  Citoyen  eft  précieux,  dés  qu'il  rem- 
plit les  fondlions  que  fon  rang  lui  affigne.  Le 
Souverain  eft ,  fans  doute ,  le  plus  utile  des  Ci-  ' 
toyens ,  dès  que  fes  foins  répandent  le  bonheur' 
fur  toute  la  Société;  fa  grandeur  n'eft  fondée 
que  fur  l'étendiie  de  fon  utilité,  de  fes  talents, 
de  fa  vigilance.  Le  Sujet  le  plus  eftimable  eft 
celui  de  qui  la  Société  retire  le  plus  de  fecours. 
Ainfi  la  natute  de  la  Société  veut  que  tous  fes 
membres  lui  foient  chers,  dès  que,  fidèles  à  leurs 
engagements,  ils  concourent  à  l'utilité  commu- 
ne ;  elle  veut  que  fa  tendrefle  &  fon  eftime  fe  . 
proportionnent  à  l'étendue  des  avantages  qu'on 
lui  fait  éprouver.  Elle  veut  que  le  mépris ,  la 
haîne  &  les  punitions  foient  le  partage  de  ceux 
qui  lui  font  inutiles  ou  nuifibles. 

L'amour  de  foi,  l'intérêt  perfonnel ,  ledefîr 
d'être  préféré  à  fes  femblables,  font  des  fentimens 
qui  fe  montrent  dans  tous  les  hommes.  Ceux 
qui  gouvernent  une  Société,  n'ont  pas  de  mobile 
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plus  puiflarit  pour  faire  fervîr  fes  membres  à  l'u- 
tilité générale*  Le  Gouvernement  doit  flatter 
les  paffions  des  Citoyens  utiles  à  TEtat,  en  leur 
donnant  de  l'autorité,  des  titres,  des  marques 
âe  préférence^,  des  récompenfes  qui  les  diftin- 
guent  de  leurs  Concitoyens:  ceux-ci  confentent 
à  cette  partialité  apparente,  en  vue  des  avanta- 
ges «Qu'ils  attendent  eux-mêmes  de  ceux  qu'on 
élevé  fur  leurs  têtéSi  Ces  préférences ,  auxquel- 
les là  Société  foufcrit,  mettent  ceux  qui  la  fer- 
vent -à  portée  de  jouir  plus  heureufement  de  leur 
cxilience,  que  ceux  d'entre  fes  membres. à  qui 
elle  n'a  point  les  mêmes  obligations^ 

g.  XI lié    Des  Récompenfes  Publiques. 

L:ErS  récompenfes  font  ou  des  biens  phyfiques, 
ou  des  avantages  fondés  fur  Topinion;  elles  pro- 
curent, ou  un  bien-être  fenfible  &  matériel, 
ou  une  fatisfa6tion  intérieure  &  idéale  qui  réful» 
te  de  Teftime,  du  reipeû  &  des  diftmftions, 
motifs  faits  pour  toucher  des  êtres  dont  chacun 
fe  préfère  a  fes  femblables*  C'efl:  aînfi  que  l'a- 
mour de  foi ,  &  les  paffions  des  Citoyens,  con- 
venablement dirigées,  tournent  au  profit  de  lai 
Société.     Telle  eft  forigine   des  rangs  divers 

Îiue  les  vertus,  les  talents,  les  emplois,  la  nais- 
ance,  les  richeffes  mettent  entre  les  Citoyens, 
Ces  diftinftions  font  fondées  fur  un  facrifice  que 
les  membres  aflbciés  font  de  l'égalité ,  ou  même 
de  la  préférence  que  chacun  d'eux 'defire  pour 
lui-même,  en  faveur  des  bienfaits' qu'ils  ont  re- 
çus ou  qu'ils  attendent.  Ce  facrifice  n'eft  point 
gratuit:  les  hommes,  à  moins  d'être  aveugles  ^ 
n'accordent  kur  tenàrelFe,  leurs  refpeéU  &  leur 
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reconnoiflance  à  quelques-uns  de  leurs  pareils ^ 
ne  s'intéreflent  à  leur  bien  -  être ,  ne  leur  immo- 
lent leur  intérêt  particulier,  qu'en  vue  des  a- 
vantages  qu'ils  en  retirent  ou  au  ils  fe  croient  en 
droit  d'en  efpérer.  Le  refpett  pour  l'Autorité  ,x 
la  déférence  qu'on  montre  au  rang,  J'obéiflancç 
à  Tordre  des  perfonnes  diflinguées  ne  font  que 
des  expreflions  de  la  difpoiîcion  où  nous  f  jmmes 
de  reconnoître  le  mérite,  les  talents,  la  fupério- 
rité,  l'utilité  de  ceux  que  la  ^Société  nous  pré- 
fère. Le  Citoyen  opulent  ne  fe  fait  refpefter 
de  l'indigent,  que  parce  que  celui-ci  voit  en 
lui  un  homme  utile  pour  lui-même  &pour  d'au* 
très.  Le  Citoyen  obfcur  voit  dans  le  Citoyen 
puiflant,  un  proteftcur,  un  appui.  L'avare 
eft  l'objet  du  mépris;  parce  que  fon  tréfor  eft 
inutile.  Le  puiflant  devient  l'objet  de  la  haine, 
dès  qu'il  opprime.  Dès  qu'on  nous  eft  inutile 
ou  nuifible,  nous  n'éprouvons  que  de  l'indiffé- 
rence ou  de  la  haîne.  La  confidération  ne  peut 
être  fondée  que  fur  l'amour,  &  l'amour  n't^fl 
fondé  que  fur  le  bien  que  l'on  reçoit;  aimer, 
eftimer  ,  refpefter  ce  qui  eft  inutile  ou  dange- 
reux, feroit  une  pure  folie. 

Si  nous  avons  pour  le  rang,  la  naiflànce, 
le  crédit,  le  pouvoir  les  fentimens  qui  ne  font  dûs 
qu'à  la  perfonne  &  aux  avalntages  qu'elle  nous 
procure ,  nous  fommes  les  dupes  de  quelqu'er- 
reur,  ou  nous  mentons  à  nous-mêmes.  Sous  un 
mauvais  Gouvernement  l'affeélion  pour  la  puis- 
fance  n'eft  qu'une  hypocrifie,  un  menfonge,  un 
effet  de, la  crainte. 

Cfi  n'eft  que  pour  fon  bien,  gue  la  Société 


X76  i^oLrnquE  naturelle. 

peut  confentir  à  Tînégalîté  qui  s'établit  entre  fe5 
membres;  .dès  qu'elle  accorde  fon  amour,  fa 
•confidératîbn  &  fon  eftime  à  des  qualités  mépri- 
fables  ou  haïflables,  elle  eft  la  dupe  de, l'habitu- 
de, de  l'opinion,  de  l'ignorance  &  de  fes  vues 
bornées.  Cela  pofé ,  voyons  quels  font  les  de- 
voirs ,  les  prérogatives  &  les  droits  des  diiFéren- 
tes  clafles  de  Citoyens  dans  lefquelles  une  Na- 
tion eft  communément  partagée;  fî  l'utilité  eft  la 
fourcq  légitime  .des  rangs,  des  titres,  des  hon- 
neurs que,  l'on  accorde  à  quelques  Sujets  préfé- 
rablement  aux  autres,  pefons  les  avantages  que 
procurent  à  l'Etat  ceux  qui  jouiflent  de  ces  dî- 
ftînftions;  mettons  les  hommes  dans  la  balance, 
comparons  -  les  aux  fruits  que  là  Société  en  reti- 
re, &  nous  ne  nous  tromperons  jamais  fur  les 
jugements  que  nous  en  devons  porter.  La  Na- 
ture a  fait  les  hommes  égaux  pour  les  droits, 
Î)Our  les  defirs,  pour  l'amour  du  bonheur  &  de 
'indépendance,  mais  elle  les  a  fait  inégaux  pour 
les  facultés  ou  les  moyens  de  contenter  leurs 
vœux:  ils  ne  peuvent  raifonnablemeht  faire  cé- 
der leurs  penchants  propres  à  ceux  de  leurs  fem- 
blables ,  qu'en  vertu  des  avantages  qui  en  réful- 
tent  pour  eux-mêmes.  Le  Citoyen  diftingué 
prend  donc  des  engagements  avec  ceux  qui  le 
diftinguent  ;  ceux  -  ci  ne  peuvent  avoir  pour  lui , 
les  fentiments  qu'il  demande,  que  lorfqu'il  rem- 
plit à  leur  égard  les  conditions  de  fes  engage- 
ments. C'eft  un  abus  que  de  confîdérer  ou  de 
diftinguer  l'inutilité  ;  un  Citoyen  inutile  eft  un 
mauvais  Citoyen.  L'utilité  feule  peut  fonder 
les  prétentions,  les  prérogatives  &  les  titres  du 
Monarque ,  ainfî  que  celles  du  plus  humble  des 
Sujets.    Nous  avons  examiné  les  droits  des  Sou- 
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veraîns ,  voyons  maintenant  ceu^ç^des'  autres  Ci- 
toyens, &  cpnunençons  psir^céusi  dos  liepréfen- 
tants  d'une  NatioiL 

5.  XIV.    Des  Repréfeiitans  d^une  Nation. 

On  a  vu  cî- devant  que,  fous  un  Gouverne- 
ment fagement  tempéré,  la  Nation  étoit  repré- 
fentée  par  un  Corps  ou  Sénat  deftiné'à  prévenir 
les  abus  de  l'Autorité  Souveraine,  &  qui,  pour 
ainfii  dire,  formoit  une  moyenne  proportionnel- 
le entre  le  Peuple  &  le  Monarque.  Telles  font 
les  fonéUons  des  Repréfcntants  d'une  Nation; 
leurs  droits,  inviolables  pour  le  Souverain,  font 
refpeéfables  pour  les  Peuples,  tant  qu'ils  s'ac- 
quittent fidèlement  des  devoirs  qui  leur  fent  im- 
pp/es  par  leurs  Conftituants;  tant  qu'ils  veillent 
a  leurs  intérêts;  tant  que  leurs  lumières  décou- 
vrent les  maux  dont  la  Nation  peut  fe  plaindre 
&  en  indiquent  les  remèdes;  tant  au'ils  réfifîcnt 
aux  volontés  contraires  au  vœu  général  des  Su- 
jets. Mais  les  prérogatives  &  les  droits  des  Re- 
préfentants  de  la  Société  difparoîflent ,  lorfque 
devenus  des  organes  infidèles  du  Peuple ,  de  qui 
leur  pouvoir  eft  émané,  ils  les  livrant  à  l'op- 
preflîon ,  ils  concourent  aux  infraftîons  que 
l'Autorité  fait  aux  Loix,  ils  fe  prêtent  aux  vues 
injuftes  d  un  Souverain  ou  de  fes  Minîftres  ;  en- 
fin lorfqu'ils  leur  rendent  &  leur  livrent  les  biens 
&  la  liberté  de  leurs  Concitoyens.  Leur  pouvoir 
n'efl  plus  alors  qu'une  ufurpation  manif^fte  ;  ilg 
en  abufent,  lorfqu'ils  violent  eux-mêmes  les  loix 
qu'ils  font  faits  pour  maintenir;  lorfque  fous  jSré- 
tcxte  de  leurs  prérogatives  ,  ils  s'arrQa;3nt  le 
droit  d'être  injtuces  impunément;  lorfqu'ils  prc- 
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tendent  à  des  exemptions  onéreufes  à  leurs  Coii-- 
citoyens,  auxquels  ils  doivent  l'exemple;  lors- 
qu'ils tiennent  un  langage  défavoué  par  leurs 
Conllituants  ;  enfin  lorfqu'en  proie  à  l'efprit  de 
corps,  aux  factions,  aux  cabales,  ils  font  céder 
le  bien  public  à  leurs  paflions,  à  leur  ambition  j 
à  leur  avarice:   ils  ne  font  ajors  que  desinter- 

!)rêtes  infidèles,  des  faâàeux  &  des  traîtres  dont  - 
es  Conftituants  font  en  droit  de  révoquer  les 
pouvoirs.  Les  Repréfentants  d'un  Peuple  ont 
droit  de  le  fervir  >  de  parler  en  {pu  nom  d'une 
façon  moins  tumultueufe  qu'il  ne  feroit  lui-mêmej 
de  veiller  à  fon  bonheur  que  fouveiit  il  mécon- 
noît;  jamais  ils  n'ont  le  droit  de  Taffervir.  ,Sî 
la  Société  ne  peut  elle-même  renoncer  à  fes 
droits,  «eft- il  quelqu'un  qui  puifFe  y  renoncer 
pour  elle?  Perfonne  ne  peut  parler  jpourelle, 
que  lorfqu'clle  confent  à  ne  point  parler  elle- 
même. 

5.  XV.    Quisls  ils  doiveni  êtrt. 

On  demandera,  peut-être,  dans  un  Etat 
bien  conftitué  qui  font  ceux  qui  ont  naturelle- 
ment le  droit  de  repréfenter  la  Nation?  Je  ré- 
ponds que  ce  font  lea  Citoyens  les  plus  à  portée 
de  connoître  fon  état,  fes  befoins  &  fes  droits, 
&  les  plus  intéreffés  à  la  félicité  publique.  ÏI 
faut  des  talents ,  des  lumières ,  de  la  probité 
pour  parler  au  nom  d'une  Nation  ;  il  faut  être 
lié  d'intérêts  avec  elle,  pour  la  repréfenter  fidè- 
lement. Mais  qu'efl:  -  ce  qui  lie  le  Citoyen  à  fa 
Patrie?  Ce  font  les  pofTeffions  defquelles  dépend 
fon  propre  bien-être;  c'efl  la  terre  qu'il  poiTede 
qui  lui  rend  cette  Patrie  chère  j  c'eil  cette  pos- 
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Jeflîon  qui  Tidentifie  avec  fonpays;  c'efl  fur  la 
terre  que  retombent ,  foît  dîreiteraent ,  foit  îa^ 
direélement,  les  impôts,  les  biens  &  les  maux 
qui  arrivent  à  une  Nation  ;  c*eft  pour  défendre 
la  pofleflîon  de  Ja  terre,  que  la  guerre  eft  defti- 
née  ;  c'eft:  pour  faire  circuler  les  dons  que  la 
terre  produit ,  que  le  commerce  eft  néceflairc  ; 
cefl:  |f)Our  affùrer  les  terres  à  leurs  propriétaires, 
que  la  jurifprudence  eft  utile.  Ainfi  la  pofT.'S- 
fîon  de  la  terre  confticue  le  vrai  Citoyen  j  & 
tout  vrai  Citoyen  doit  être  repréfenté  dans  TE- 
tat,  il  doit 'y  parler  en  raifon  de  Tintérêt  qu'il  a 
dans  la  chofe  publique,  La  brigue,  la  vénalicé 
ne  donneront  jamais  de  fidèles  Repréfentants  à 
une  Nation;  elle  ne  fera  pour  lors  repréfentée 
que  par  des  hommes  incapables  qui  auront  aflèz 
d'argent  pour  acheter  des  fufîrages,  ou  par  des 
ambitieux  &  des  avares  qui  la  revendront  pour 
des  titres,  des  honneurs  ou  des  richefles;  ou 
par  des  faélieux  qui  la  déchireront. 

La  corruption  efl  la  ruine  d'un  Couverae- 
ment  tempéré;  un  Peuple  ne  peut  être  rcpré- 
fenté  fidèlement ,  s'il  vend  à  fes  Concitoyens  le 
(droit  de  parler  pour  lui  ;  les  hommes  n'achètent 
communément,  que  pour  revendre  à  profit;  un 
Citoyen  vertueux  ne  s'aballfc  point  à  acheter  les 
fufFrages  d  un  Peuple  qu'il  ne  pourroit  confentir 
à  livrer.  Un  Peuple  qui  fe  vend  devient  com- 
plice des  trabifons  qu'on  lui  fait;  en  vendant 
les  fufirages  à  fes  Repréfentants,  il  autorife, 
ceux-ci  à  vendre  Iqs  leurs. 

On  nous  dira,  peut-être,  que  le  Peuple  n'efl 
point  un  juge  compétent  du  mérite  des  CàriJi- 

iâ  2  ' 


^î8o    POLITIQUE  NATURELLE. 

dats  qui  par  leurs  pofTeflions  font  dans  le  cas  de 
prétendre  à  l'honneur  de  le  repréfenter.  Je  ré- 
pcT-iis  que  le  Peuple  fe  trompe  rarement  fur  le 
cariftere  des  Citoyens  qu'il  a  fous  fes  yeux  ;  s'il 
ne  choififloit  jamais  pour  fes  Repréfentants  que 
des  hoîTimes  établis  dans  fa  ville,  dans  fon  bour^, 
dans  fa  Province,  il  en  jugeroît  fainement  & 
"^âUToit  ce  qu'il  a  droit  d'en  attendre  ;  un  homme 

:!ajré,  honnête  &  vertueux,  un  Citoyen  riche 

'''  &  bon  n'eft  jamais  inconnu  dans  le  canton  qu  il 
habite.  Otez  la  corruption,  &  les  choix  du 
Peuple  feront  communément  trcs  fenfés. 

§.  XVL    Doivent  Jlîpuler  pour  tous* 

Nul  ordre  de  Citoyens,  nul  corps  dans  TEtac 
ne  paie  raifonnablement  s'arroger  le  droit  de 
repréfenter  uniquement  la  Nation;  fans  cela  le 
Gouvernement  dégénère  bientôt  en  uJie  Ariflo- 
cratie  funefle  au  Monarque  &  au  rtfte  des  Su- 
jets. Dans  un  Etat  bien  conllirué  ,  les  diiFé- 
rcntes  clafles  des  Citoyens  doivent  fe  balancer 
les  unes  les  autres,  fans  qu'aucune  prenne  un 
afcen^iant  trop  marqué;  fi  la  chofe  arrivoit,  la 
clafTe  devenue  dommante  devîendroit  bientôt  la 
maîtreffe  de  ]*Etat  &  réquilibre  feroit  détruit* 

Nous  aurons  occafion  de  faire  voir  que  dans 
Toriginc  de  prefqiie  tous  les  Gouvernements  mo- 
dernes ,  des  Guerriers  ou  des  Nobles  fe  font  crus 
autorifés  par  la  conquête  à  reprélenter  cxclufive- 
mtnt  &  pour  totijcnrs  les  Nations  conquifes,  & 
peu 'à- peu  font  parvtnus  à  ne  faire  des  Souve- 
rains, que  des  phantcmfs,  &  du  Ptuple,  que 
de?  eiclaves.    ^oui  Ccrps  nombrtux,  lorfqu'jl 
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tfeft  pas  contenu,  ne  s'occupe  que  de  lui-mê- 
me, ne  ftipule  que  Ces  propres  intérêts^  devient 
le  centre  unique  de  la  v^ociété ,  &  dégénère  peu- 
à-peu  en  une  efpece  de  Démocratie ,  où  Tan 
voit  les  faâions ,  la  licence  &  l*anarchie  de  ce 
Gouvernement  fi  précaire.  Si  ie  corps  des  No- 
bles a  uiurpé  cet  afc':rudant»  riiifloire  nous  le 
montre  réuni  pour  alTcfrvir  les  Rois ,  pourTaire 
taire  les  Loix,  pour  écraftr  le  Cultivateur,  pour 
fjLimettre  le  Commerce  à  Ces  extorfions ,  &  en* 
fuite  nous  voyons  (qs  membres  fe  déctiirer  par 
des  guerres. 

Quand  le  Clergé  prenâ  un  pouvoir  illimité, 
nous  le  voyons  de  même  fubjuguer  les  Monar- 
ques &  les  Peuples,  difpofer  des  Couronnes, 
décider  en  Souverain,  influer  fur  les  Loix,  dé- 
pouiller les  Citoyens,  fe  divifer  en  faftions,  & 
/aire  encrer  les  Nations  dans  fcs  fatales  querel- 
les: la  même  chofe  arrivera  toujours,  quand  un 
Corps  ufarpera  leiil  le  droit  de  parler  pour  tous 
les  autres,  Lxfpric  de  Corps  anéantit  l 'efprit 
patriotique;  le  bien  public  ej(l  négligé ,  &  tout 
tend  à  augmenter  *les  prérogatives  d*un  petit 
nombre  de  Citoyens  qui  ne  fongent  qu'à  eux- 
mêmes  ,  &  qui  fouvL-nt  deviennent  des  Tyran» 
plus  incommodes  &  plus  cruels  que?  le  Defpote 
le  plus  efFréné.  Uri  Defpote  efl  préférable  à  un 
Corps  Defpotique;  de  toutes  les  Tyrannies,  la 
Tyrannie  Démocratique  efl  la  plus  cruelle  &  la 
moins  raifonnée. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients,  il  faut  que 
le   pouvoir  foit  partagé.     Les  différentes  cl  îfles  ' 
4es  Citoyens  font  également  utiles  à  l'Etat;  ainfî 
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toutes  dûiVenc  joaîr  du  droit  de  parler  &  de  ftî- 
piller  leiirs  intérêts  refpeflifs.     Le  Noble  ne  doit 
pas  ftipuler  potir  riiomme  de  loi,  le   Cultiva- 
teur ou  le  Marchand ,  dont  les  inte'rêts  lui  font 
^communément  éirangers;  l'homme  de  Loi  ignore 
la  guerre,  le  commerce  &  la  politique;  Fiiom- 
me  d'Eglife  fe  fuucie  communément  fort  peu  du 
"aieh  public,  poiu:\^û  qu'il  domine  Teiprit  de  fes 
^Concitoyens.     Le  Commerçant  ne  flipule  que  les 
intérêts  de  fou  commerce  ou  de  fon  avidité. 

§.  XVIL     Du  Peuple. 

L  E  Peuple  confUtue  !a  partie  la  plus  nombreu- 
ie  de  k\  Société  ;  c'efl  lai  qui  forme  le  Corps  de 
rla  Nation;   c'efl:  de  lui  furtout  que  le  Gouver- 
nement doit  s'occuper  ;    c'eft  fur  lui  qu'il  doit 
.  «veiller.     Livré  à  des  travaux  pénibles  &  néces- 
[ifaires,   fi  Thomme  du  Peuple  manque  communé- 
ment de  lumières,  il  procure  la  fubfifbmce,  IV 
bondance,  le  fuperflu,  les  agréments  de  la  vie, 
k  fplendeur  à  ceux  qui  le  gouvernent,  à  ceux  qui 
J^  défendent,  à  ceux  qui  rinftruifent,  à  ceux  qui 
|<î  maintiennent  dans  la  jouiffancc  de  fes  droits: 
&n  échange,   ceux-ci  doivent  s'occuper  de  fa 
fureté,  de  fa  tranquillité,  de  fon  bonheur  :  c'eil 
rde  ce  Peuple,  fur  qui  la  grandeur  daigne  à  peine 
rlgifler  tomber  fes  regards,  que  dérivent  orîginai- 
[jement  tous  les  biens  delà  Société;  c'erten  lui 
Fque  réfide  fa  force;  c'efl:  de  fon  fein  que  fe  tirent 
les  foldats  qui,  en  faveur  de  la  fîlreté  extérieure 
Lqu  ils  procurent  par  leur  valeur  ,   reçoivent  de 
fleurs  Concitoyens  leur  fubiiflance  &  leurs  be» 
foins» 
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Daks  un  Etat  Démocratique,  le  Peuple  en 
corps  ou  fes  Repréfentans  demeurent  dépoGtaire 
de  l'Autorité  Souveraine.  Sous  la  Monarchie 
tempérée,  le  Peuple  conferv^  la  portion  de  pou- 
voir que  la  N'ation  s*eft  originairement  réfervée 
,par  les  Loix  fondamentales  <5c  primitives  de  rEtat. 
il  parle  par  fes  Repréfcntants  qui  deviennent  fes 
tuteurs ,  &  qui ,  bien  inieux  que  loi ,  font  cenfés 
capables  de  veiller  à  fa  flireté 

S  o  u  s  im  Dcfpote ,  le  Peuple  écrafe  efl  Tobjet 
des  mépris  d'un  Maître  qui  ne  le  regarde  que 
comme  un  viJ  bétail,  deîliné  à  travailler  pour 
lui  &  à  devenir  la  viélime  de  fon  ambition  & 
de  fa  voracité.  Aux  yeux  d'uu  Sultan  orgueil- 
leux, la  partie  laborieufe  de  fes  Sujets  n'efl: 
qu'un  amas  d'efclaves  peu  dignes  de  fes  foins 
qui,  méprifés  de  leur  maître,  s'aviliflent  à  leurs 
propres  yeux,  tombent  dans  J abattement  &  la 
pareiTe  ;  aveuglés  par  l'ignorance  &  le  préjugé^ 
ces  grands  mobiles  de  la  tyrannie,  ils  fe  croient 
nés  pour  les  fers,  iSc  n'oppofent  aucune  ré/îdance 
aux  injuftes  opprefleors  qui  de  jour  ^en  jour  abu- 
fent  de  leur  foibleiïe  pour  appefantir  leurs  chaînes, 

I L  n'y  a  qu'un  Gouvernement  tempéré  par  les 
Loix,  qui  place  le  Peuple  dans  un  jufle  milieu. 
Le  Peuple  ,  fans  doute  ,  ^  n'eft  point  fait  pour 
commander;  il  en  feroit  incapable;  une  liberté 
trop  étendue  ne  tarderoit  point  chez  lui  à  dégé- 
nérer en  licence  Qu'il  foit  donc  contenu  & 
garanti  de  fa  propre  folie  ou  de  fon  inexpérience; 
que  fa  voLx  trop  tumultueufe,  quand  il  parle  lai- 
màne,  foit  adoucie  par  des  organes  prudents  qui 
parleront  pour  lui;  des  Repréfentans,  des  Ma- 
giftrats  hoixnétes  veilleront  plus  lîirement  à  fes 
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intérêts  que  fouvent  il  ignore  ou  s'exagère,  o« 
ne  fait  point  ftipuler;  le  joug  lui  paroîtra  plus 
doux  par  la  confiance  qu*i]  a  pour  ceux  qui  le 
repréfentent:  au  moins  fe  flattera- 1- il  que  leurs 
intérêts  feront  les  mêmes  que  les  fiens.  L'aflu- 
rance  où  il  fera  pouffa  perfonne  &  fes  biens,  lui 
donnera  de  Fattivité  ,  élèvera  fon  cœur  ,  lui 
donnera  du  courage,  lui  infpirera  un  attachement 
xaifonné  pour  fes  Loix,  pour  fa  Patrie,  pour  fon 
Gouvernement;  fes  forces  fe  déploier on c,  toutes 
les  fois  que  des  objets  fi  chers  fe  trouveront  me- 


naces. 


J,  XVIII    //  ne  faut  point  T^cabler. 

Ce  s  t  une  maxime  inventée  par  la  tyrannie  & 
adoptée  par  fincapacité  ,  que  le  Peuple ,  pour 
être  plus  traitable ,  doit  être  tenu  dans  la  mifere. 
Un  Gouvernement  qui  a  pour  maxime  de  rendre 
le  Peuple  malheureux  &  pauvre  j  afin  de  le  ren- 
dre plus  foumîs^  reflemble  à  un  écuyer  qui  cou- 
peroit  les  jarets  de  fon  cheval  pom*  pouvoir  le 
monter  avec  plus  de  facilité.  Un  Peuple  doit 
être  occupé,  fans  doute,  maïs  il  ne  doit  point 
être  accablé  ;  fi  roifiveté  le  pervertit  &  le  rend 
ïnfolent»  licentieux,  la  mifere  &  Texccs  du  tra- 
vail le  rebutent,  l'énervent,  raffoiblîfTent.  li  n'y 
a  que  des  tyrans  qui  confentent  à  régner  par  l'in* 
fortune;  les  Maîtres  ignorants  <i  corrompus  ne 
ccnnoifrent  d'autres  mobiles,  que  la  terreur  &  Tin* 
digcnce,pour  contenir  leurs  Sujets.  Quels  fecours 
rÈtat  peut^I  fe  promettre  de  cadavres  vivants , 
exténues  par  la  fatigue  &  la  faim?  Comment Ja- 
ftirrr  de  1  ardeur  pour  défendre  leur  pays  &  leurs 
Loix,  à  des  Jiommes  pour  qui  la  vie  ejfl:  un  fai- 
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deau  &  qui  n'ont  rîen  à  défendre?  Comment  fai- 
re prendre  des  fentimens  généreux  à  des  hommes 
que  d'injuftes  préférences  &  des  préjugés  honteux 
dégradent  à  tout  moment  ?  C'eft  toujours  Top* 
prefljon,  rinjuftice,  la  tyrannie  qui  rendent  le 
Peuple  féditieux  ;  il  ne  haït  fes  maîtres  que  lors- 
qu'ils font  haïflables.  Les  homme*  les  plus  gros- 
iîers  défirent  &  fentent  le  bonheur*  Un  laboureur, 
im  artifan  font-iîs  donc  incapables  de  diftinguer 
le  bien  du  mal  qu'on  leur  procure?  Faut -il  bien 
des  lumières  pour  fentir  la  différence  d'un  pou- 
voir qui  opprime ,  de  celui  qui  protège  ;  le  crédit 
qui  accable ,  de  Tappui  que  donnent  les  Loix  ; 
labondance  de  la  mifere?  11  eft  vrai  que  le  Peu- 
ple ne  peut  gueres  juger  des  objets  de  la  Politique 
extérieure  ;  mais  fhomme  le  moins  éclairé  fent 
bien'  s'il  eft  heureux  ou  non ,  &  fi  ceux  qui  le 
gouvernent,  méritent  fon  affeftion  ou  fa  naîne, 
11  diftingue  aifément  fi  les  calamités  qu'il  éprouve 
font  des  effets  de  la  Nature  ou  d'une  adminiftra- 
tion  injufle  &  négligente:  quelque  foible  que  Ton 
fuppofe  fa  raifon ,  il  lui  en  relie  affcz  pour  favoir 
qu'il  doit  fon  amour  à  ceux  qui  travaillent  à  fon 
bien  -  être ,  fon  indifférence  à  ceux  qui  le  négli- 
gent, fon  inimitié  à  ceux  qui  ropprîment.  En 
général ,  la  voix  du  Peuple  fe  trompe  rarement 
fur  le  mérite.  Ses  décifions  en  ce  genre  font 
bien  plus  fûres,  que  celles  d'un  Despote  imbé- 
cille ,  dupé  par  les  intrigues  de  fa  Cour,  Laiffez 
à  l'armée  le  choix  de  fcs  Généraux  ;  laiffez  au 
Peuple  le  choix  de  fes  Magiftrats  &  Repréfen- 
tants  ;  écartez  la  corruption ,  &  il  fera  pour  Tor- 
dineire  des  choix  très  équitables. 
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g.  XXX*     £Jl  fouvenP  trop  négligé» 

Par  on  vice  commun  à  tous  les  Gouverne-^ 

jpfients,  la  partie  la  plus  nombreufe  des  Nationaj 
eft  pour  l'ordinaire  la  plus  négligée;  il  femble- 
roit  que  ce  n' efl  que  pour  les  Princes ,  pour  le 
-Riches  ,  pour  les  Grands,   que  les  Sociétés  fé 
font  formées  ;   on  diroit  que  le  Peuple  n  entrel 
dans  raflûciation ,  que  pour  épargner  à  ceux  quil 
font  déjà  les  plus  heureux ,  la  peine  de  travailler 
eux-mêmes,    Àinfi  le  petit  nombre  entraîne  pres- 
que par -tout  la  balance,   &  une  Nation  paflc 
pour  bien  gouvernée,  dés  que  la  partie  la  plus 
avantagée  dfl  contente  de  fon  fort. 

Une  admîniftratîon  équitable  doit  s'occupeJ 
par  préférence  du  bien  -  être  du  grand  nombres 
Si  les  Rois  Ibnt  les  pcres  de  leurs  Sujets,  ils  doi^ 
vent  des  foins  plus  marqués  à  ceux  que  leur  dé- 
faut de  lumières  &  d'expérience  rapproche  le  plus 
de  Fétat  de  l'enfance;  lorfque  le  Peuple  ed:  fage- 
ment  guidé,  il  fait  la  puiflance,  la  richefle  & 
la  force  d'un  EtaL  Si  fcs  travaux  l'empêchent  de 
cultiver  fon  efprit  &  de  développ;;;r  fa  raifoi? ,  il 
en  a  plus  de  droits  à  Tattention  de  fes  M^itres^ 
Plus  des  enfants  font  foibles,  plus  ils  exigent  dél 
vigilance  de  la  part  de  ceux  qui  les  conduifent. 
De  quel  droit  le  Peuple  feroitùl  Tobjct  du  meprîç 
des  Princes  ,  des  Riches  &  des  Grands?  Ne 
feroient^ls  point  Peuple  eux-mêmes,  fi  le  Peuple 
ne  travailloit  pour  eux?  Méprifer  le  Peuple | 
c'efl  mépriier  la  fource  des  avantages  dont  les 
Princes  &  1-s  Grands  jouifli^nc  eux-mêmes  d^ 
dont  ils  ne  jouiroient  pas  lins  le  Peuple. 
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§.  XX.    De  ïinfiruEhhn  du  Peuple. 

Le  defîr  de  plaire  au  Peuple,  de  luî  être  utile ^' 
de  farisfaire  fcs  befoins,  de  l'inlbruire ,  de  le  ren- 
dre bon  eft  la  marque  certaine  d'une  fage  admî- 
niftratîon*  '  \Jn  Gouvernement  bienfaifamt  doit 
furtOQC  s'occuper  des  mœurs.  Une  Nation  fans 
moeurs  annonce  une  adminîflratxon  négligente  & 
perv^erfe.  L'oifiveté,  la  débauche,  les  crimes 
multipliés  ,  la  mendicité  font  dans  une  Nation 
àts  fignes  indubitables  qu'elle  eft  mal  gouvernée. 
Rien  ne  corrompt  plus  efficacement  toutes  les 
clafTes  du  Peuple ,  que  l'exemple  des  Princes ,  des 
Riches  &  des  Grands  que  chacun  fe  propofe 
pour  modelai  &  dont  il  a  befoin  pour  fubfifter. 

Rien  de  plus  étonnant  que  le  peu  de  foin  que  • 
les  conduÉleurs  des  Peuples  fe  donnent  pour  leur 
înftruÉtion;  elle  eft  par-tout  abandonnée  aux  mî- 
nillres  de  la  Religion, bien  plus  occupés  d'éblouir 
les  efprits  par  des  fables,  des  merveilles,  des  toy- 
fteres ,  des  pratiques ,  que  de  forrqer  les  cœurs 
par  les  préceptes  d'une  morale  humaine  &  natu- 
relle. Le  Peuple  eft  par- tout  dévot  &  religieux 
fans  avoir  des  idées  vraies  de  la  vertu  :  par- tout 
il  a  de  la  religion  qu'il  trouve  le  moyen  d'allier 
avec  l{i  débauche,  la  crapule,  la  fraude.  Par- 
tout on  luî  laifle  ignorer  les  devoirs  de  la  Société. 
Par- tout  on  craÎAt  qu'il  ne  s'éclaire  &  on  Tempê- 
çhe  de  cultiver  fa  raifon.  Plus  le  Defpotifme 
s'appefantit  fur  les  hommes ,  moins  il  veut  qu'on 
les  éclaire.     Malheur  à  ceux  qui  ne  gouvernenr 

Sue  des  efclaves  privés  de  lumières  &  de  raifon , 
ont  les  mœurs  feront  toujours  féroces  &  crimi- 
j;iellesi,  . 
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L'iNSTRtjCTioi^  des  Peuples  devroît  être  Vain 
jet  le  plus  efTt'ntiel  de  tout  Gouverûement,  Les 
Princes  ne  fenciront-ils  jamais  l'avantage  ineftî- 
mable  de  commander  à  des  êtres  raifonnables? 
Il  n*y  a  que  la  Tyrannie  qui  mette  fa  gloire  à 
régner  fur  des  aveugles  &  des  barbares  Vou- 
loir que  les  hommes  demeurent  dans  les  ténèbres, 
c*eft  vouloir  qu'ils  fuient  méchants.  Tyrans!  il 
vous  faut  des  Sujets  ignorants ,  crédules  &  cor- 
rompus :  il  vous  fîAît  des  cfclaves  fuperflitieux 
qui  croient  que  c'eft  du  ciel  que  vitnncnt  les 
maux  produits  par  vos  délires,  votre  négligence, 
vos  opprelTions ,  vos  cruautés.  Mais  vous  vous 
flattez  en  vain  de  trouver  votre  flireté  dans  leur 
aveuglement.  ^  Des  fauvages  font  toujours  féro- 
ces; des  flupîdes  font  toujours  crédules,  incon- 
fidérés.  Craignez  donc  qu'on  ne  les  irrite  con- 
tre leurs  chaînes.  Craignez  qu*ils  ne  deviennent 
un  jour  les  inflruments  de  fambition  &  du  fana- 
tifme  qui  journeront  vos  efclaves  contre  vous- 
mêmes» 

Pour  aimer  fon  Gouvernement,  il  faut  en 
connoître. les  avantages;  il  faut  donc  éclairer  fe 
Peuple,  fi  l'on  veut  qu*i!  foit  raifonnable  &  qu'il 
fente  les  inconvénients  qui  réfukeroient  pour  lui 
I'  de  la  féduftion  des  hypocrites ,  des  confeils  des 
ambitieux  ,  dc^  déclamations  fanatiques.  Les 
lumières  rendront  toujours  un  Peuple  modéré; 
s'il  efl  plongé  dans  l'ignorance  ^  il  deviendra  le 
jouet  des  piffions  de  tous  les  mauvais  Citoyens. 
C'eft  par  finflruftion  générale  que  Ton  peut  ren- 
dre le  Peuple  raifonnable,  lui  faire  fentir  ù^s  in- 
térêts, le  convaincre  de  l'attachement  qu'il  doit 
à  fon  Gouvernement  ^   à  les  inflitutions^  à  fas 
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devoirs,  les  avantages  de  la  tranquillité,  les  dan- 
gers qui  les  menaceroîent ,  s'il  fe  prêtoit  aux  im- 
puliicns  des  traîtres  &  des  flatteurs  qui  tente- 
roient  de  l'égarer.-  L'inftru6tion  eft  le  moyen 
d^épargner  à  l'Ëtat  les  faftions,  les  convuKions»  & 
les  inquiétudes  que  l'ambition  aidée  de  TimpoUu- 
re  y  voudroit  exciter.  L'intérêt  des  Tyrans  efl: 
que  le  Peuple  n'ait  ni  lumières,  ni  raifon,  ni  vo- 
lonté; fous  un  Gouvernement  inique,  il  faut  le 
réduire  à  l'abrutiflement  des  bêtes;  la  lumière  ne 
ferviroit  qu'à  lui  faire  fentir  fa  condition  malheu- 
reufe  &  a  là  montrer  l'étendue  de  fa  mifere; 
empêcher  qu'une  Nation  ne  s'éclaire,  efl  le  figne 
indubitable  d'une  adminiflration  dépravée  ^  qiiî 
n'a  nulle  envie  de  mieux  faire. 

5.  XXL    De  la  Milice. 

Les  Soldats  forment  une  clafle  de  Citoyens 
deftînés  à  défendre  les  autres  contre  ks  cntrcpri- 
fes  du  dehors .  En  échange  la  Société  leur  four- 
nit la  fubiiflance,  des  diAinétions,  des  récom- 
penfes  proportionnées  aux  fervices  qu'ils  lui  ren- 
dent. Si  les  Nations  fe  bornaient  aux  avantages 
que  la  Nature  leur  accorde  ;  fi  elles  fe  laiiFoient 
jouir  réciproquement  des  biens  gui  leur  font 
échus  en  partage ,  rien  ne  feroit  plus  inutile 
que  d'entretenir,  aux  dépens  de  leur  population, 
des  armées  nombreufes  de  Citoyens  que.  les  guer- 
res détruifent ,  ou  dont  les  bras  demeurent  oilîfs 
pendant  une  grande  partie  de  leur  vie.  D'un 
autre  côté ,  fi  les  circonftances  malheureufes  d'u- 
ne Nation  l'obligent  à  tenir  fur  pied  un  grand 
nombre  de  foJdats  ,  {es  défenfeurs  ne  urdent 
point  à  l'afFervir  elle-même.    Squs  im  Dcljpotc, 
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les  défenfeurs  de  Ja  Patrie  font  fes  plus  dangereux 
ennemis. 

'  Il  faut  dans  toute  Nation  des  hommes  qui  là 
défendent  ;  la  Patrie  dans  cette  vue  doit  alimen- 
ter Tardcur  de  c^ux  de  fes  enfants  qui  confentent 
à  s'immoler  pour  elle  ;  maïs  nul  GouvOTicment 
n'eft  en  droit  de  les  y  forcer.  Pour  étouffer  le 
defir  de  fe  conferver  que  la  Nature  infpire  à  tout 
homme,  il  faut  uh  courage  dont  tous  les  Cito- 
yens ne  font  pas  fufceçtibles :  la  Société,  n'é- 
tant faite  que  pour  maintenir  fes  membres  dans 
les  avantages  de  leur  Nature,  devîendroît  injus- 
te &  cruelle  envers  ceux  qu'elle  prétendroit  facri- 
fier  contre  leur  gré.  Que  l'on  né  nous  dife  point 
que  fans  contrainte ,  perfonne  n'expoferoit  fes 
jours  pour  défendre  fon  pays.  Un  Gouverne- 
nient  qui  procure  à  fes  Sujets  des  avantages  réels, 
iie  manquera  jamais  de  défenfeurs. 

Un  Etat  bien  conftitué  doit  être  défendu  par 
des  Citoyens,  par  des  hommes  intéreffés  à  la  fé- 
licité publique,  dependans  de  la  Patrie,  qui  ju- 
rent fidélité  à  elle  feule,  &  non  par  des  merce- 
naires  qui  n'ont  que  l'intérêt  de  plaire  à  un  maî- 
tre înjufte,  qui  fou  vent  s'en  fervira  pour  anéan- 
tir le  bonheur  public  &  pour  fubjuguer  la  Patrie. 
Il  feut  aux  Nations  des  milices  nationales ,  & 
non  des  milices  royales  ou  des  janiffairés ,  tou- 
jours prêts  à  fervir  les  paflions  d  uii  Sultan  ou  les 
folies  d'un  Vifir.  Quels  défenfeurs  pour  une  Pa- 
trie, que  des  hommes  voués  par  état  aux  volontés 
arbitraires  de  ceux  qui  font  fouvent  les  ennemis 
les  plus  avérés  de  cette  Patrie! 

Tout  Citoyen  doit  être  prêt  à  fervir  une  Pà- 
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trie  heureufe  &  libre;  il  combattra  bien  mieux 
qu'un  efclave  mercenaire  qui  fe  bat  pour  fon 
maître  &  jamais  pour  lui-même  ou  pour  fon 
pays.  L'amour  de  la  Patrie ,  &  non  le  vil  hon- 
neur de  périr  pour  un  Tyran ,  peut  former  des 
hommes  courageux  &  magnanimes.  La  Patrie 
doit  animer  leur  courage ,  à  la  vue  de  leurs  pro- 
pres intérêts.  Rendez  la  Patrie  chère  aux  hom- 
mes ,  &  elle  fera  bien  défendue  ;_  vous  n*aurez 
pas  befoin  de  violence,  pour  exciter  à  défendre 
un  bien  que  tous  defireront  de  conferver. 

Ainsi  la  Société',  en  raifon  de  fes  befoins; 

peut  &  doit  exciter  par  toutes  fortes  d'avantages 

rendioufiafme  de  ceux  qui  de  plein  gré  confcn- 

tenc  à  ]a  défendre  ;  fi  elle  doit  des  récompenfes 

proportionnées  aux  fervices  qu'on  lui  rend ,  elle 

en  doit  fur  -  tout  à  ceux  qui  expofent  leurs  jours 

pour  elle;  tout  prouve  la  nécelîité  d'encourager 

des   hommes  aflez  généreux  pour   oublier  leiur 

propre  conferv^tion,  dès  qu'il  s'agit  de  celle  de 

la  Patrie,     Voilà  pourquoi  le  courage,  la  force, 

les  talents  militaires  font  dans  toutes  les  Sociétés 

les  qualités  les  mieux  recompenfées :  la  gloire,  la 

confidération ,  l'honneur  font  les  mobiles  du  Guer- 

yier;  il  ceflera  d'être  enthoufiafte  fi  Ton  ceiTe  de 

reftimer*     Mais  l'éclat  des  vertus  guerrières  fe 

[  ternit  aux  yeux  de  la  raifon ,  dés  qu'elles  devien- 

;  lient  nuîflbJes  à  la  Patrie  ;  elle  ne  reconnoît  pour 

Ifes   enfans  ,  que  ceux  qui  la  fervent;^ celui  qui 

!fert  contre  elle  un  Souverain  injufte,  n'eft  que 

le  fatellite  &  le  complice  d'un  tyran. 

I L  n'y  a  donc  que  le  préjugé  qui  puîfle  faire 

coniîdércr  des  guerriers  qui  ,   oubliant  ce  qu'ils 
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doivent  à  la  Société,  entrent  dans  les  complots  de 
ceux  qai  IbpprimenL  Appeliera-t'on  héros  ^  des 
traîtres  qui  prêtent  lâchement  leurs  bras  aux  pro- 
jets de  la  Tyrannie?  Sont- ce  des  Citoyens,  que 
des  brigands  dei?^enus  par  état  les  inftrumentg  du 
caprice  d'un  feul  homme  contre  les  volontés  & 
les  droits  de  tous?  Doit -on  confîderer  des  in- 
grats qui  méconnoiflent  les  bienfaits  dont  la  Pa- 
trie eft  la  fourcc,  &  dont  le  Souverain  n'efl  que 
le  diftributcur  en  fon  nom  ?  Le  Soldat  qui  com- 
bat pour  fon  pays,  qui  défend  fa  liberté,  Ces 
polTeffions  &  fes  Loix ,  efl  un  Citoyen  digne  de 
fon  amour ,  de  fon  eilime  &  de  fes  récompenfes  ; 
celui  qui  la  livre  à  des  maîtres  injufles ,  eft  un 
perfide  cjui  ne  mérite  que  fon  mépris ,  fa  haine  & 
fes  châtmiens;  c*eft  un  enfant  qui  dans  fa  folies- 
frappe  la  mère  qui  le  nourrit,  pour  complaire  à 
rennemî  de  fa  famille. 

Les  hommes  deflinés  par  état  à  défendre  îa 
Patrie  ,  peuvent  -  ils  donc  acquérir  le  droit  de 
Tenchaîner  ,  de  mépriftrr  leurs  Concitoyens  ^ 
d'enfreindre  les  Loix  qui  commandent  à  tous? 
Dans  une  Nation  que  fes  circonftances  expofent 
à  des  guerres  fréquentes,  la  Pohtique  doit ,  fans 
doute,  entretenir  fefprit  militaire,  &  favori  fer 
cette  grandeur  d'ame  qui  brave  les  dangers  &  la 
mort;  en  un  mot,  elle  doit  exciter  Fenthoufias- 
me  de  l'honneur.  Ainfi,  que  le  Souverain  diftin- 
guCi  récompenfe  &  honore,  aux  yeux  des  Peu- 
ples ,  les  hommes  dont  la  vgjeur  eft  faite  pour 
les  foutenir;  mais  qu'il  n'oublie  jamais  qu'une 
tendrefTe  trop  partiale  pour  eux ,  eft  capable  de 
décourager  &  de  rendre  malheureux  les  autres 
(^rdrçs  de  l'I^tatj  que  par  upe  condefcendance 

aveugle 
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iveugle  il  ne  laîfle  point  leurs  excès  ijnpûnîsi 
Jes  Loix  font  faites  pour  commander  également  9 
tous  les  Citoyens;  (Jue  les  délits  contre  la  Sociét^ 
ibient  punis  pai*  les  tribunaux  ordinaires;  que 
Jes  guerriers*  ne  J)orteht  point  dans  les  villes,  là 
wrifçrudenœ  des  armées.  Ceft  le  Cultivateur,' 
r  Artifan ,  le  Ma^rat  que  le  Soldat  doit  proté- 
ger, jamais  il  n'a  droit  de  leur  faire  fentir,  nî 
fa  force,  nî  fes  injufle»  mépris. 

Par  l'imprudence  bu  l'intérêt  perfoniiel  dei 
Souverains,  J'équilibre  entre  les  Citoyens  efi 
détruit  dans  la  J)lupart  des  Etats;  les  Nations 
civilifées  font  encore  gouvernées  comme  des 
hordes  &  des  camps.  Les  honneurs,  les.  ri- 
çheffeS,'  les  faveurs  ne  font  que  pour  les  guer*- 
rîers.  Les  Princes  mêmes  dont  le  pouvoir  eft 
je  mieux  affermi ,  femblent  toujours  fe  croire  au 
tems  de  la  conquête  &  régner  fur  line  armée* 
Dans  là  plupart  des  Sociétés  Politiques,  le  touc 
efl  communément  facrifié  à  la  partie  militaire: 
4es  préjugés  vraiment  fauvages  gouvernent  en- 
core bien  des  Nations  policées  ! 

§.  XXII.     Origine  de  la  NobleJJe. 

La  plupart  des  Gouvernements,  comme 
on  a  vu,  fc  lont  établis  par  la  force.  Descon-. 
quérants  ambitieux,  non  contents  de  diftribuer. 
les  terres  des  Peuples  vaincus  aux  coopérateurs 
de  leurs  exploits,  ont  encore  voulu  qu'en  récom- 
penfe  de  leurs  travaux,  ils  confervaffent  tou- 
jours des  privilèges  &  de  la  fupériorité  fur  lé 
refte  des  Sujets.  Dans  les  royaumes  conquis  i 
les  guerriers  feuls  furen.t  réputés  des  hommes,' 
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les  autres  Citoyens  furent  traités  comme  des 
bêtes.  Telle  eft  YoxigmQ  de  h  Nobleffe.  Sou- 
vent les  Princes  ne  bornèrent  pas  leurs  bienfaits 
à  la  perfonne  de  ceux  qui  les  avoient  aidés  dans 
leurs  vièloires;  ils  confentirent  encore  que  les 
biens,  les  prérogatives,  les  dignités  &  les  titres 
par  lefquels  ils  les  avoient  diftîngués  paflaflent 
I  leur  poflérité;  ils  voulurent  par  là  s'attacher 
plus  fortement  les  famijles  de  ceux  dont  ils  a- 
voient  déjà  éprouvé  les  fervic^.  C'eft  ainfi  que 
la  nobleffe  devint  héréditaire.  Les  Monarques 
s'aflïirerent  par  là  les  fecours  de  plufîeurs  races 
qui,  animées  d'un  même  efprit  &  élevées  comme 
leurs  ancêtres  dans  les  principes  d'un  attachement 
inviolable  pour  l'Autorité  Souveraine,  concou- 
ruffent  toujours  à  fes  vues  &  fuffent  les  appuis 
de  fa  puiffance.  La  NobleiFe  fut  donc  dans 
prefque  toutes  les  Monarchies ,  le  véritable  fou- 
tien  du  trône;  fon  intérêt  l'identifia  communé- 
ment avec  celui  des  Souverains;  fon  fort  fut 
înféparablement  'uni  au  leur.  L'égalité  à  laquelle 
tendent  les  Démocraties  ne  s'accorde  point  avec  , 
l'orgueil  d'un  ordre  qui  rpugiroît  d'être  confon- 
du avec  la  foule  des  Citoyens.  Si  l'Ariftocratie 
eft  plus  favorable  à  quelques  Nobles ,  le  Gouver- 
nement d'un  feul  ne  laifle  pas  d'être  le  véritable 
élément  de  la  NobleiFe  ;  toujours  elle  fut  le  con- 
feil  &  le  foutien  des  Rois;  elle  travailla  pour 
leur  grandeur,  dont  elle  tiroit  fon  éclat,  fes  pri- 
vilèges, fes  richeifes;  elle  ne  chercha  donc  qu'à 
étendre  un  pouvoir  duquel  le  fien  dépendoit; 
elle  traita  avec  hauteur  le  refle  de  la  Société; 
elle  prétendit  prefque  toujours  la  repréfenter  ex- 
clufivement.  En  effet,  il  fut  affez  naturel  que 
les  Chefs  des  Soldats  qui  avoient  contribué  à  la 
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conquête  d'un  Pays ,  qui  avoîent  aidé  de  leurs 
confdls  &  de  leurs  bras  le  Chef  dans  fes  expé- 
ditions ,  en  un  mot ,  dont  le  courage  &  la  pru- 
dence avoient  fondé  les  Empires,  s'arrogeaflent 
le  droit  de  repréfenter  Tarmée  qui  dans  le  mo- 
ment de  la  conquête  dut  toujours  fe  regarder 
comme  la  Nation,  tandis  que  le  Peuple  fut  trai- 
té en  ennemi.  Il  refteroit  Amplement  à  exami- 
ner fi  ces  titres  primitifs ,  fondés  fur  la  conquê- 
te, la  rapine  &  la  force,  font  faits  pourfubfî- 
fter  toujours,  &,  fi  depuis  que  le  confentemenc 
de  la  Nation  eut  légitimé  le  Gouvernement  éta- 
bli par  la  violence,  la  Nation  fut  privée  pour 
toujours  de  parler  elle  -  même  &  de  fe  faire  re- 
préfenter par  ceux  en  qui  elle  plaçoit  fa  con- 
fiance^ 

Q^uoi  au'iL  en  foit,  en  Europe  les  Chefs  ou 
Repréfentants  des  armées  furent  confultés  par 
des  Rois  toujours  armés.  Une  Nation  belliqueu- 
fe  ne  connoît  que  la  guerre  :  ainfi  les  guerriers 
continuèrent  à  décider  avec  leur  Chef  du  fort 
des  Nations  ;  ils  eurent  feuls  part  à  la  légifla- 
tion,  &  acquirent  peu -à -peu  une  indépendan- 
ce funeftie  &  le  droit  de  tyrannifer  les  Peuples 
qu'eux-mêmes  ou  leurs  ancêtres  avoient  aidé  à 
fubjuguer.  En  conféquence ,  les  Nobles  formè- 
rent dans  prefque  tous  les  Gouvernements  Eu- 
ropéens, une  Ariftocratie  plus  ou  moins  fabor- 
donniée  à  la  Monarchie.  En  efièt  les  Rois,  é- 
clipfés  par  leurs  vaflaux  puiflants,  ne  devinrent 
fouvent  que  des  phantômes  fans  pou  voir ,  &les 
Peuples  jgémirent  fous  des  tyrans  multipliés  dont 
aucune  autorité  ne  put  réprimer  les  excès.  Dans 
plufîeurs  pays,  les  plus  puiflants  d'entre  les  vas* 
N  z 
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faux  s*érîgerent  eux  -  mêmes  en  Souverains  qui  5 
foumis  pendant  la  guerre  au  Mçnarque,  refu- 
ferent  durant  la  paix  de  reconnoître  fon  auto- 
rité ;  iJs  eurent  fous  eux  d'autres  vaflaux  où  des 
guerriers  fubordonnés  qui  furent  obligés  de  les 
luivre  foit  dans  les  guerres  entreprifes  par  les 
Rois,  foit  dans  celles  qu'ils  fe  firent  fans  cefle 
les  uns  aux  autres,  ou  même  à  leurs  communs 
Souverainsi  Ainfi  les  Etats  furent  déchirés  par 
des  Citoyens  féroces  &  turbulents  qui  ne  purent 
être  contenus  par  aucunes  Loix. 

5*  XXIIIi     jfrijlocraih  des  Nobles  fous  le  GoU" 
'  '  làtrnemnt  féùdaU 

T E  L  fut,  comme  on  a  vu ,  le  Gouvernement 
féodal  dont  nous  trouvpns  encore  aujourd'hui  des 
traces  plus  ou  moins  marquées  dans  prefque  tou- 
tes les  Nations  du  monde.  Telle  eft  l'origine 
des  fief  s.  On  a  déjà  fait  voir,  en  parlant  des 
Gouvernements ,  Tabfurdité  de  cette  Ariftocra- 
tie  militaire.  Si  toute  Ariflocratie  eft  dange- 
reufe  pour  les  Peuples,  que  penfei'  d'une  foule 
de  Defpotes  ignorants  &  inhumains  qui ,  au  mé- 
pris des  Souverains  &  des  Loix ,  exerçoient  fur 
les  Peuples  la  tyrannie  la  moins  raifonnée,  & 
dont  la  prétendue  liberté  ne  confiftoit  qu'à  fe 
livrer  fans  obftaclesaux  défordres  de  l'anarchie? 
C'eft  pourtant  à  ce  Gouvernement,  ou  plutôt 
à  ce  défordre  que  les  Nobles  &  les  Grands  ten- 
dent fans  cefFe  !  efpérons  néanmoins  que  les  Peu- 
ples, inftruits  par  les  malheurs  de  leurs  pères, 
ne  confentiront  jamais  à  fe  remettre  dans  ces 
JFers  plus  accablants,  peut-être,  que  ceux  du 
Defpote  le  plus  abfolu.    Que  ^e  Gouvernement 
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amené  de  Scythie  &  répandu  en  Europe  ipor 
les  barbares  du  Nord^  demeure  à  jamais  banni 
des  Nations  éclaîréeis.  Malgré  les  inconvé- 
nients de  ce  Gouvernement  féoJal  féntis  depuis 
tant  de  fiecles,  il  fe  fôutîent  encore  dans  des 
pays  même  pu  l'adminittration  &  les  vues  du 
Gouvei-nenient  ont  totalement  changé  d'objets. 
Il  en  éft  même  quelques-uns  où,  fous  le  nom 
de  liberté,  il  fe  maintient  dans  toute  fa  rigueur. 
Prefque  par-tout  les  npbles',  lors  même  que  Ijs 
changements  dé  principes  deis  Nations  rendirent 
la  guerre  un  objet  moins -néceffaire ,  fe  font  cru 
les  Repréfentants  exclufifs  des  Nations  ou  ils  yr- 
voient. 

g.  XXIV.     Chute  de  leur  pouvoir. 

Soit  par  TadrefTe  des  Monarques ,  foît  par 
les  diffenfiohs' des  Nobles,*  foît  par  lès  eflForts 
des  Peuplèis  que  leurs  vexations  reduifirent  quel- 
quefois au  défefpoir,  le  Gouvernement  Féodal 
s*eft  peu- à- peu  afFoibli  dahs  la  plupart  dés  E- 
tats  ;  les  Souverains  font  enfin  parvenus  à  rpm- 
pfe  une  digue  auffi  incommode  à  leur  Autorit<J 
qu'à  la  liberté  dé  leurs 'Sujets.  Les  Peuples  re- 
couvrèrent.  une  portion  de  liberté;  ils  obtinrent 
fnème  quelqUefoîi  une  part  dans  la  légiflation  à 
laquelle  ils  étoient  ihtérefles.  La  Politique  des 
Rois  fut  fouvent  obligée  d  oppofer  les  Peuples 
à  leurs  vaflailx  trop  infolents:  ils  fentirent  que 
leur  propre  intérêt  vouloit  que  le  Citoyen  fût 
plus  libre.  D^autrefois  les  Peuples  ne  firent  que 
changer  de  tyrans,  &  ne  fortirent  de  Topprés; 
fion  des  Nobles,  que  pour  tomber  dans  les  fers 
d'un  Monarque  âbfolu  &  de  fa  coiir.  De  quet 
N  3. 
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.que  manière  que  T Autorité  fût  difbribue'e,  la 
Noblefle  ne  l^ifla  pas;  de  former  toujours  une 
claffe  très  diftinguée  ;  elle  fit  un  corps  à  part, 
&  ne  fut  point  confondue  avec  les  Plébéiens 
que  fes  ancêtres  avoient  anciennement  fournis  & 
qu'une  longue ,  fuite  de  fiecles  Ta  voit  accoutumée 
à  dédaigner.  Dépouillée  d'une  Autorité  réelle , 
elle  s'en  dédommagea  par  Téclat  qu'elle  emprunta 
du  trône.  Emule  autrefois  des  Monarques,  elle 
fut  réduite  à  les  fervir,  à  ramper  devant  eux 
pour  mériter  leurs  faveurs  :  alors  elle  leur  prêta 
ion  bras  pour  tenir  dans  la  dépendance  le  refte 
de  la  Nation;  aflervie  &  dégradée  elle-même, 
elle  fe  ligua  très  fouvent  contre  la  liberté  publi- 
que ,  &  conferva  fa  fierté  dans  le  fein  même  de 
l'efclavage;  elle  ne  plaça  fa  gloire,  fon  hon- 
neur ,  ou  plutôt  fa  vanité ,  que  dans  l'avantage  de 
plaire  à  ks  maîtres  altieris,  afin  d'en  obtenir  de 
vains  titres,  des  diftinftions  frivoles,'  &furtout 
le  droit  coupable  de  faire  le  mal  impunément, 

5.  XXV.  Dijlindiïon  des  Nobles  &f  des  Roturiers. 

Ce  fut  dans  le  corps  de  la  Noblefle ,  que  les 
Princes  choifirent  communément  leurs  Courti- 
fans,  leurs  Favoris  &  kurs  Miniftres.  Les  No- 
bles que  la  faveur  du  Prince  ne  diflingua  point 
d'une  façon  fi  marquée ,  vécurent  fouvent  inutiles 
dans  les  pofleflîons  accordées  jadis  à  leurs  ancê- 
tres, où  ils  exercèrent  fur  leurs  vafl^aux,  dont 
ils  fe  rendirent  les  juges ,  une  forte  de  jurifdic- 
tion  quelquefois  très  barbare.  Ils  crurent  que 
leur  naiflance  les  mcttoit  en  droit  de  les  vexer  : 
il  s'établit  par  là. une  foule  de  droits  ridicules, 
une  jurifprudence  bizarre  dont  la  raifon  peut  2( 
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peine  démêler  les  motifs  &  Torigine.    Les  Peu- 

Î)les  forent  toujours  opprimés  fans  que  les  Rois 
bngeaflent  à  y  remédier,  &  les  Seigneurs  de 
terre  continuèrent  à  fonder  leurs  injuftices  fur 
ce  qu'un  grand  nombre  de  fiecles  auparavant  les 
pères  de  leurs  vaflaux  avoient  été  foumis  &  dé- 
pouillés par  les  guerriers  leurs  ancêtres. 

Les  Nobles ,  ou  indépendants  des  Monarques , 
ou  diflingués  par  leurs  faveurs ,  mais  toujours 
accoutumés  à  regarder  avec  dédain  des  Peuples 
que  la  force ,  la  crainte  &  une  vénération  tra- 
ditionelle  leur  foumettoient ,  durent  naturelle- 
ment fe  perfuader  qu'ils  étoient  des  hommes 
privilégiés  d'une  efpece  différente,  &  d'une 
nature  plus  parfaite  que  leurs  Concitoyens  qu'ils 
voyoient  indigents ,  foibles  &  foumis  ;  ils  cru- 
rent qu'un  fang  plus  pur  circuloit  dans  leurs 
f)ropres  veines,  qu'une  ame  plus  fublime  animoit 
eurs  organes*  Ces  préjugés  ridicules ,  auxquels 
les  Princes  furent  intéreifés  à  fe  prêter ,  fe  com- 
muniquèrent à  ceux  -  mêmes  qu  ils  dégradoient. 
Le  Roturier  fe  crut  méprifable  ,  parce  que  le 
Noble  le  ibéprifoit. 

Ces  idées  établirent  entre  les  Sujets  une  nou- 
velle inégalité  d'opinion ,   mais  réelle  dans  fes 
effets ,  qui  ne  put  manquer  de  paroître  onéreufe 
au  refte  des  Citoyens  ;  ceux  -  ci  fe  virent  obligés 
de  refpefter  des  hommes  qui,  enivrés  de  l'or- 
gueil de  leur  naiffance ,   n'eurent  que  du  mépris 
pour  eux  &  fe  perfuaderent ,  que,  fans  travail 
de  leur  part,   la  Société  n'étoit  faite  que  pour 
entretenir  leur   fafte  &  leur  oifiveté,    Prefque 
par- tout  la  profeffion  des  armes  fot  la  feule  qui 
convint  à  la  NoblefTe  ;   elle  dédaigna  toutes  les 
N  4 


autres  ;  e|le  crut  qu'il  n*y  avoit  qu*qn  feul  mo^ 
yen'  hônorafcle  cle  fervir  la  Patrie  ;  fa  vanité ^^ 
fa vorîfée  par  l'intérêt  du  Prince,  lui  fit  regarder^ 
èomme  baiTes  à  déshonorantes,  lès  profeflîons 
ïes  plus  utiles ,  même  fbrfijue  Tindigençe  les  luî 
remdoit  'néceflpires.  Âinîî  une  ^otte  vanité  con- 
^mna  1^'  Nablëlîfe  à  Fighorance,,.  à  l'oifiveté; 
fe  battre  fut  fa  feule  fcîence  ;  ïe'couriage'fa  feu- 
le vçrtu;   fervir  un   maître  fut  pour  eljie  1^  feul 

diemin  de  Thonneun       /      ' 

\i       -_  .     •    ' 

Les  prérogatives  &  les  f^veijrs  dont  lès  No- 
tules furent  comblés  durent  héceflairement  faire 
dé  la  hoblefle,  un  objet  d'én^ulation  &  de  jalour 
jÇe  poiu-  Je  xefle  deç  Sujets  ;  le  Plébéien  fut  mal- 
lieureux  par  la  diiférençe  énorme  qu^  vit.'s'ét^r" 
Élir  entre  lui  &  des  hommes  qui,  quelque  me-: 
yîte  qu'il  mo;itrât ,  liii  furent  ^ipujpufs  préférés* 
Les  Princes  diftributeurs  dès  récopipênies  firent 
tourner  cette  émulation  (Quelquefois  au  pfpfit  .dé 
l'Etat,  mais  plus  fouvent  au  leur:  ils  récompen- 
sèrent le  mérite,  Fçstal^ts,  les  fer  vices ,  enfin 
^'s  richélTçs  mêmes  '  de  '  quelques  -  uns  de  leur^ 
Sujets ,  en  les  aflbciant  à  lin  corps  qui  excitoîç 
leur  envie;  ils  leur  accordèrent  les  mêmes  prf- 
viïegeft  que  le  hazard  de  la  nâiflànce  p'rôcurôit  à 
ceux  ijui  étoîent /defpçndus  des  anciens  fonda-^ 
teurs.de  la  Monarchie^  Ces  Citoyens  ennoblis 
jouirent  donc  de  quelques  prérogatives  en  com^ 
mun  ivecles  antres.  Mais  quelque  fuflent  lés 
ferviç^l- que.  l'on  yôulujt  récompeafer  en  eux;, 
l'orgueiLdes  Nobjes  d'extraftion  &  les'préjugé? 
d^s  Peuples  continuèrent;  admettre  entre  eux 
une  différence  très  marquée.  Le  mérite  fouven« 
gjftii;  d.e5  ^ncêt^es  tçnjporjadans  l'çfprit  des  Nar 
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t,ipns  fur  le  mérite  perfonnel  ;.  la  naîflànce  donna 
^es  droits  bien  plus  incontefhables  que  les  talents' 
ou  Futilité  préfente.  Plus  le  Noble  s'éloigna  dç 
ja  fource  de  fon  illuftration,  plus  cette  fourcd 
j(ut  inconnue,  ôc  plus  il  fuz  cqnudéré. 

Ce  n'eft  que  fous  un  Gouvernenient  équitable 
que  les  rangs  rdes  Sujets  font  réetlehient  fixésJ 
Les  Nobles,'  dîftingués  par  leurs  pofTeflSons, 
par  leur  naiflancè,  ^ar  les  fervîces  dé  leurs  an-t 
Gêtrei,  &  encore  plus  par  leurs  qualités  &  leui; 
ïfiérite  perfonnel  font  des  objets  refpeftâblespouc 
leurs  Concitoyens  ;  ils  font  à  portée  de  les  fervir,- 
fans,  jamais  acquérir  le  droit  de  les  opprimer, 
Sous  le  Gouvernement  Féodal ,  les  Nobles  font 
àës  iFyrans  que  nuF  pouvoir  n'çinpêche  d'abufer 
contre  les  Peuples,  d'un  pouvoir  dont  le  Monar- 
que eft  dépouillé.  Sous  î'Ariftocratie,  le  Noble, 
çfl  Magiftrat  pu  Souverain,  il  fép^u-e  très  fooj^ 
vent  Fîntérêt  dé  fon  Corps  de  Fintçrêt  du  Peu^ 
pie,  auquel  il  fait  fehtir  fa  propre  fuperiorité 
d'une  façon  très  cruelle.  Le  Gouvernement  de^* 
Nobles  n'eft,  d'après  l'expérience, rien  moinç  que 
favorable  au  r^fté  des  Citoyens,  <&;  leur  déplaît 
fouvent  autant  &  plus  que  la  Monarchie  abfolue^ 

Sous  un  Gouvernement  arbitraire,  il  n'efj 
de  grandeur  que  celle  du  Defpotè;  6)n  foufle 
fait  difparoître  les  hbmnîes  tes  plus-  élevés  ;  fk 
volonté  les  replonge  dans  la  foute  des  Sujet?; 
tes  Grands  n'y  font  que  déir  malheureux,  qui 
n'ont  d'appui  que  le  caprice  de  teur  maître.  Eçi 
.effet,  font -ce  des  Nùbles'  que  des  hommes  que 
l'intérêt  le  plus  vil  met  dans  une  dépendancç 
irontinuelle  ?  Sont -ce  des  Grands,  que  ces'vâ-: 
Jet3; rampants  qui  difputeijt  esntrè  eur»  quiren- 
I^  5 
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dra  les  fervices  les  plus  bas  à  un  maître  hautain, 
&  pour  Icfquels  rien  n'eft  abjeft,  dès  qu'il  mené 
à  la  faveur?  Quelles  âmes  peuvent  animer  ces 
Courtifans  qui  confentent  lans  cefle  à  dévorer 
des  affronts,  des  refus,  des  înjuftices?  Quelle 
élévation  dans  les  cœurs  de  tact  d'indignes  men- 
diants, de  ces  vils  ^dulateuirs  qui,  à  force  de 
baffeffes ,  croient  acquérir  le  droit  de  méprifcr 
leurs  Concitoyens  ?  Dans  ces  hommes  dégradés , 
la  raifon  ne  peut  voir  que  des  efclaves  qui  fe 
vengent  par  leur  infolence  de  l'opprobre  dans 
lequel  ils  font  eux-mêmes  plongés.  Sous  un 
Defpote,  toutes  les  idées  fe  renverfent;  les 
Grands  tirent  leur  gloire  du  fein  même  de  l'in- 
famie; leur  éclat  éphémère  u'en  impofe  qu'à  des 
hommes  plus  vils  q^eux. 

Dans  ies   Gouvernements    Afiatîgues,    ou 
la  volonté  d'un  Sultan  règle  le  fort  de  tous,  il 
ji'eft  de  r^ng  que  celui  que  donnent  les  emplois; 
les  titres  ne  paflent.  point  à  la  poftérité,  &  le 
fils  â'un  Vîfir  rentre  dans  la  troupe  des  efclaves. 
Chez  le  Mufulman  îuperftitieux^  les  defcendants 
de  fon  Prophiete  font  les,  feuU  à  qui  la  naiffance 
donne  quelque  prérogative.  "-Chez  le  Chinois  la 
feule  race  de  Co^«d«jQft  regardée*  comme  no- 
ble; la  vénération  pour  ce  Légjflateur  Philofo- 
phe  réjaillit  encore  fur  lû.  piaftérité  :  dans  cet 
Empire     Tétucie   conduit  -ieiiie,.  aux  dignités  ; 
l'Enipereur  ennoblit  les  ancêtres  de  tout  homme 
i  qm,  fe  diftingue  par  tm  mérite  éclatant.    Les 
Européens  bien  moins  fages  que  ces  Afîadques, 
en  faveur  du  qomdes  pères,- dilpenfent  les  en* 
fans    d*être    utiles,   &  les  récompenfent  dès  le 
))erceau ,  de  fervices  qu'ils  ne  rendront  jamais.  ^ 
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$.  X  X  V I.     Des  vrais  titres  de  la  NobleJJe. 

Si  Tutilité  eft  le  feul  titre  qui,  aux  yeux  de 
ja  raifon,  marque  le  rang  des  Citoyens;  fi  Iç 
véritable  honneur  confifle  dans  reftime  de  fe^ 
.Concitoyens  ,  mentée  par  des  fervices  &  dos 
vertus  ;  fi  un  Gouvernement  éclairé  ne  doit  des 
récômpenfes  qu'à  fes  meilleurs  ferviteurs;  fi  la 
confidération,  le  refpeft  &  la  reconnoiflknce  ne 
font,  dûs  qu'à  ceux  qui  s'en  rendent  dignes  par 
eux-mêmes  &  par  des  bienfaits  réels,  quels  font 
les  hommes  que  la  Société  regardera  comme  des 
êtres  préférables  au  refte  de  fes  membres  ? 
Quelle  idée  fe  formera- 1- elle  de  tant  de  No- 
bles &  de  Grands  qui  n'apportent  d'autres  ti- 
tres que  les  conquêtes,  les  violences,  les  ré- 
voltes de  leurs  aïeux  inquiets  &  fauvages  ?  Quel- 
le confidération  perfpnnelle  peuvent  mériter  des 
êtres,  que  Jà  faveur  aveugle  fe  plaît  à  diflinguer 
des  autres?  Uuq  Nation  refpeftera- t-elle  den 
feudataires  inutiles  qui  pendant  une  longue  fuite 
de  fiecles  ont  croupi  de  race  en  race  dans  le« 
domaines  de  leurs  ancêtres  ;  dont  les  exploits 
fe  font  bornés  à  vexer  impunément  de  timide^ 
valTaux  qui  nourrifloieiT::  leur  oifîveté  ?  Vcrra-t- 
elle  avec  une  reconnoifTance  bien  fondëç  les  des- 
cendants de  quelques  guerriers  incommodes  qui 
par  leurs  diftord^s  meurtrières  [ont  tant  de  fois 
caufé  les  malheurs  de  l'Etat?  Pourra  - 1  -  elle 
regarder  comme  fes  vrais  défcn£eurs  des  troupes-  _ 
mercenaires  qui  fe  rendent  les  inflruments  deg 
violences  de  leurs  maîtres. &  qui,  au  lieu  defeç^ 
vir  la  Patrie,  ne  fervent,  que  l'IIfurpaicur  qui 
l'opprime?  Enfin  quel  rang  la  raifon  alîîgnera-t- 
elle  à  tant  de  Courtifans  avilis  qui  ne  connoiffent 
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d'auçre  Patrie,  que  la  cour  d'un  maître,  d'au- 
tre Loi,  que  fon  caprice,  d'autres  liens,  que 
Fintérét?  Non,  aux 'yeux  dufage,  un  Citoyen 
n eft  grand,  que  lorfqu'il  fert  fîcïélement  &  cou^ 
ràgeuiement  fon  pays;'  il  ne  mérite  d'être  diftiri- 
gué  des  autres ,  quie  lorfqu'il  travaille  pjus  utile- 
Xneat  au  bonheur  de  fes  a'flbciés:  iln'eftnoblfe 
que  lorfqu'il  a  du  mérite,  des  talents ,  des  vertuà, 

5.  X  X  Vi  I.  Eff^etS'  du  préjugé  de  h.  naijpince. 

L'on  ne  peut  difconvenir  que  le  préjugé  de  la 
naiflance  n'ait'  été  dans  la  plupart  des  Gouver- 
nements Européens  la  fource  dés  abus  les  'plu? 
j)ernicieux;  Un  Corps  d'honmies  qui ,  fans  titre 
que  celui  de  la  'nailSyice ,  peuvent  prétendre  aux 
richcfles  &  aux  lionneurs,  doit  néceflairement 
décourager  les  autres  clafles  des  Citoyens.  Ceux 
qui  n*ont  que  des  aïeux  n'ont  aucun  droit  aui 
récompenfes^  les  taffents  ne  fe  tranfmettent  paà 
avec  le  nom  ;  il  naît  fouvent  dans  la  condition 
h,  plus  obfcure  des  hommes 
.  '  '  '  '  r 
Qui  font  tout  par.  eux-même^y  (f  rien  par  leurs  aïeux, 

"  ,  Volt; 

Le  Peuple,  fi  dédaigné  par  des  Princes  fuper-^ 
bes,  &  par  Icurk  efclaves,  fournit  fouvent  des 
âmes  plus  grandes,  plus  généreufes,*  plus  no- 
blés  ,  que  cette  foule  dorée  qui  entoure  les  Rois. 
Quand  des  hommes  n'auront  befoiri  que  d'un 
Bom  pour  parvenir  à  tout ,  ils  négligeront  bien- 
tôt de  s'initruire,  ils  mépriferont  la  fcience  & 
y:s  emplois  ne  feront  remplis  que  par  des  favoris- 
incapables  ôc  ignorants. 
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.  Souverains  éclairés,  ne  demandez  point 
à  vos  Sujets  ce  que  furent  leurs  aïeux;  voyeâ 
ce  qu'ils  font  par  eux-mêmes;  encouragez,  ho- 
norez, récompenfez  les  talents  perfonnels,  & 
n'ayez  point  d'égard  aux  plaintes  intértflees  dô 
ceux -que  le  mérite  ofFenfe^  lorfqu'on  le  tire  de 
l'obicurité.  Que  l'homme  utile  à  la  Patrie  foit 
noble  par  lui-même,  quelqu'aieht  étéfesperej. 
Et  vous  Nobles  de  race  !  montrez  par  vos  fentî- 
ihens  élevés,  vos  bienfaits,  vos  vertus,  que  vôu» 
êtes  vraiment  nobles,  &  dignes  du  rang  que 
vous  voulez  occuper. 

C'est  l'éducation,  &  non  le  fans:  qui  formé 
des  Citoyefis  capables  de  fervir  l'État.  Que 
l'on  prenne  foin  d'inftruire  les  Sujets,  de  leur 
infpirer  ramour  du  bien  public,  de  fcmer  la 
vertu  dans  les  cœurs,  &  bientôt  une  Nation  fé 
remplira    d'hommes  qui   penferont  noblement  j> 

Sjui  agiront  en  héros,  qui  fe  diftingueront  par 
es  fervices  réels  qu'ils  rendront  à  leur  pay^i 
Que  les  dignités  fqient  données  au  concours,  & 
que  perfonne  ne  foit  privé  du  droit  de  concou- 
rir au  bien  général.  La  Politiqiie  perd  un  dé 
fes  plus  grands  refTorts,  lorfqu'elle  récompenfe 
le  hazard  &  donne  des  privilèges  irrévocables  à 
des  hommes  qui  n'ont  rien  fait  ou  qui  ne  feront 
rien  d'utile  à  la  Patrie.  En  un  mot ,  la  nobleflè 
héréditaire  ne  peut  être  regardée  que  comme  urt 
abus  pernicieux  ,  qui  n'efl  propre  qu'à  favorifer 
f  indolence,  la  pàrefTe  &  l'incapacité  d'un  ordre 
de  Citoyens,  au  préjudice  de  tous.  Peu  de  genà( 
fe  mettront  en.  peine^  d'acquérir  du  mérite  & 
des  talents,  des  qu'ils  feront  afTûrés  que  leut 
nom  fuffira  pour  les  conduire  aux  horineiyrs  i 
aux  lichefles,  à  la  confidé'ratîon  publique. 
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C'est  un  abus,  c'efl  un  délire,  que  de  ^-e'- 
éômpenfer  des  Citoyens  ^ui  n'ont  rien  fait  pour 
FEtat  ;  mais ,  nous  dira  - 1  -  on  peut  -  être ,  les 
ancêtres  de  la  nobleffe  aftuelJe  ont  utilement 
fervî  leur  Patrie;  maïs  fervir  un  Souverain,  n'eft 
^as  toujours  fervir  la  Patrie.  Servir  le  Conqué- 
'  nnt  qui  fubjugue  un  Pays,  ou  prêter  fon  bras 
au  Tyran  qui  Topprime,  ne  peut  point  pafler 
pour  des  fervices  rendus  à  la  Patrie.  En  fup- 
pofant  néanmoins  que  les  aïeux  d -un  Noble  aftuel 
aient  rendu  des  fervices  réels  à  la  Société,  la 
récompenfe  n'eft-elle  point  démefurée,  quand 
elle  s'étend  indéfiniment  à  fa  poftérité?  Si  les 
enfants  ne  peuvent  fans  injuftice  être  punis  des 
fautes  de  leurs  pères ,  eft  -  il  plus  jufte  de  les  ré- 
cpmpenfer  de  leurs  vertus?  La  récompenfe  dé- 
génère en  un  véritable  abus,  lorfqu'elîe  s'étend 
à  ceux  qui  n'ont  rien  mérité. 

Il  eft  des  Nobles,  même  dans  les  Républi- 
ques: quelque  foit  l'amour  du  Républicain  pour 
une  égalité  chimérique,  il  ne  peut  s'empêcher 
d'aflîgner  un  rang  diftingué  à  fes  Magiftrats ,  à 
fes  Légiflateurs,  aux  Hommes  Illuftres  qui  lui 
ont  rendu  des  fervices.  Leur  vénération  s'étend 
même  à  leur  poftérité  ;  elle  retrace  aux  yeux 
d'un  Peuple  reconnoiiTant  les  obligations  qui  l'at- 
tachent à  des  honmies  vertueux  dont  le  fouvenir 
lui  eft  cher. 

Toute  Noblefle  eft  donc  originairement 
fondée  fur  les  fervices,  fur  les  bienfeits,  fur  la 
vertu  ;  c'eft  une  diftinfKon  accordée  par  le  Sou- 
verain &  ratifiée  par  la  Société  à  quelques  Ci- 
toyens ,  en  échange  des  avantages  qu'ils  leur 
(irocurent.    Le  vice ,    l'inutilité ,  l'oifîveté  a- 
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néantifTenc  cette  diflinélîon  &  font  contraires  k 
fon  effence.  Ceux  qui  fervent  uniquement  le 
Souverain  dans  fes  caprices  &  fes  paffions ,  font 
des  hommes  vils  que  l'intérêt  du  maître  peut  lui 
faire  regarder  avec  complaifance,  mais  a  qui  la 
Nation  ne  doit  que  du  mépris.  Il  nV  a  que 
ceux  qui  fervent  leur  Patrie  fous  un  Monarque 
occupé  de  fon  bonheur,  qui  foient  vraiement 
illuftres  &  refpe6lables  pour  elle;  toute  autre 
diflii6Îion  de  fa  part  n'dft  aue  le  fruit  du  préju- 
gé, de  l'habitude  ou  d'une  admiration  ihipide. 

jj.  XXVIIL     Des  Courtifans. 

Cbux  d'entre  les  Nobles  que  leurs  fonélions 
ou  la  faveur  du  Prince  approchent  de  fa  perfon- 
ne  conftituent  une  clafle  d'hommes  connus  fous 
Je  nom  de  Courtifans.  Le  Souverain  combla  de 
fes  faveurs,  s'attacha  plus  particulièrement ,  ho- 
nora de  fa  confiance  des  hommes  qui  jouifToient 
de  fa  familiarité ,  les  feuls  qu'il  fut  à  portée  de 
voir  &  de  connoître.  Ce  fut  parmi  ces  Courti- 
fans, que  les  Monarques  choifirent  leurs  Con- 
feillers,  leurs  Favoris,  leurs  Miniflres,  en  un 
mot,  ceux  fur  qui  ils  fe  repoferent  des  détails  de 
radminiftration.  Tous  les  hommes  font  épris 
du  defir  de  dominer,  d'être  préférés  à. leurs  fem- 
blables,  d^acquérir  de  la  confîdératioa  &  de» 
richeffes;  la  faveur  du  Souverain,  qui  condui- 
sit à  toutes  ces  chofes,  devint  donc  l'objet  de 
la  jaloufie  &  des  efforts  des  Courtifans  ;  chacun 
voulut  avoir  part  aux  bienfaits  du  maître,  ou 
en  devenir  le  diftributeur.  Rien  ne  fut  omis 
pour  parvenir  à  ce  but;  la  flatterie  la  plus  baife, 
les  fer  vices  les  plus  honteux  ^  les  complaiûnces 
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îes  plus  criminelles,  les  voies  les  plus  infâmes  î 
tout  devint  honorable  &  légitime  pjmf  des  hom- 
mes avides,  ambitieux  &  peu  délicats  fur  lés 
moyens  de  réuflîr.  Tout  s  ennoblit,  dés  qu'il 
conduit  au  pouvoir.  La  félicité,  la  liberté,  les 
poffeffions  des  Peuples  furent  les  facrifices  peu 
coûteux  que  le  Courtifan  fit  toujours  àfeîs  ihaî- 
tres.  Une  cour  peut  fe  définir  une  ligue  perpé- 
tuelle formée  entre  quetaues  mauvais  Citoyens 
pour  corromjpre  le  souverain  &  opprimer  les 
Sujets.  .  Ce  font  eux  qui,  dés  l'enfanCe,  infpi- 
rent  aux  Monarques  des  idées  hautaines  d*euXf 
mêmes  &  aviliflTantes  pour  les  Nations;  ils  leur 
perfuaderent  que  les  Rois  font  des  Dieux,  de- 
vant qui  les  Sociétés  font  faites  pour  s'anéantir  ; 
ce  font  eux  qui  leur  infinuent  que  leurs  Sujets 
leur  doivent  tout,  &  qu'ils  ne  doivent  rien  à 
leurs  Sujets;  ce  font  eux  qui  leur  fuggerent  qu'il 
n'eft  d'autre  loi  que  leurs  volontés;  ce  font  eux 
qui  les  entretiennent  dans  la  mollefle,  dans  l'in- 
dolence, dans  l'indifi^érence,  dans  l'inhumanité  ; 
ce  font  eux  qui  rendent  leurs  cœurs  inacceffibles 
aux  cris  des  Peuples.  En  un  mot,  ce  font  eux 
qui,  fûrs  de  partager  les  dépouilles  des  Nations, 
tont  entendre  aux  Monarqueis  enivrés  que  la 
perfonne,  les  biens  &  la  vie  des  Sujets  appar- 
tiennent à  leurs  maîtres  &  dépendent  de  leurg 
caprices. 

5.  XXIX.    Des  Mînijlres: 

Tout  pouvok  dans  un  Etat  ne  s'établît 
qu'au  préjudice  d'un  autre.  Pour  que  les  Mini- 
stres, les  Favoris,  les  Courtifans  foient  puis- 
fantSi   il  faut  que  le  Prince  foit  foible.    C'eft 

toujours 
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toujours  fous  de;s  Souverains  endormis  dans  lô 
vice,  dans,  l'oubli  de  leui:?  jdevpirs ,  dans  Tinae-. 
tion^,  que  leur  pouyoir.eft  Iç  plus  grand.  Sous 
à^s  Monarques  négligents,  diffipés,  incapabîesi 
les  minîflres  font  defpotes,  &  les  Peuples  font 
les  efçlaves  &  lès  jouets  de  quelques  Favoris  dont 
les  intérêts  divergents  déchn'ent  perpétuellemenc 
IXtat.  Sans  l'œil  vigilant  d'un  maître  qui  en 
împofe/,  il  ne  peut  y\avoir  nifyftémei  ni  plan 
dans  l'adminiftrationî  le  Gouverniement  devient 
^lors  une  machine  compofée  de  pièces  &  de  res- 
forts  dont  les  mouvements  fe  contrarient.  Ive 
Miniftre  qui .  pour  fes  opérations  a  befoin  de  la 
paix ,  fera  contredit  par  celui  dont  l'intérêt  exi-  *^ 
géra  la  guerre }  chacun  n'aura  pour,  but  que  dé 
faire  échouer,  les  projets  de  fon  rival  de  faveur; 
très  fouvent  les  ferviteurs  du  même  maître  font 
les  plus  cruels  ennemis  le?  uns  .des  autres.  La 
cour  devient  l'arène  de  leurs  fureurs  ouvertes 
ou  cachées,  &  tôt  ou  tard  le  Souverain  &  l'E- 
tat font  les  vi6limes  d'une  OKgarchie  dangereufe* 

Nous  voyons  en  effet  dans  un  grand, nombre 
d'Etats  le  pouvoir  des  Miniflres  s'établir  fur  la 
ruine  de .  l'Autorité  Souveraine.  Le^  Princes 
font  les  preçnieres  viéiimes  djs  la  puiflance  que 
leur  incapacité  confie  à  des  Sujets  hautains  qui, 
après  s'être  fervi  de  l'Autorité  Suprême  pour 
alfervir  les  Peuples,  exercent  fur  les  Nations 
un  pouvoir  qu'aucun  titre  n'autorife.  Peut  -  on 
regarder  comme  des  Souverains  véritables*,  ces 
Sultans  Afiatiques  que  l'inertie  renferme  dans 
l'enceinte  d'un  Palais  impénétrable,  que  Fennuî 
livre  à  des  amufements  honteux  ou  frivoles ,  qiie 
^incapacité  prive  de  la  faculté  de  remplir  aucun 
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de  leurs  devoirs?  Les  feuls  maîtres  de  ces  Na- 
tions font  les  Vifirs  qui  les  gouvernent  ;  les  Md- 
narques  ne  font  alors  que  des  Rois  titulaires  ^ 
dont  Texiftènce  dépend  de  leurs  propres  efclaves. 

Les  foins  de  radmihifhratîon  font  é  variés, 
fî  compliqués;  fes  détails  font  fi  multipliés  j  qu'il 
eft  prefque  impoffible  que  le  génie  d'un  feul 
homme  foit^  capable  d'en  embraffer  Tenfemble, 
Les  Souverains  font  donc  forcés  de  choifir  parmi 
leurs  Sujets^  des  perfonnes  qui  partagent  aveè 
eux  le  fardeau  des  aifaires  J  ils  leur  Confient  une 
portion  de  l'Autorité  qu^ils  ont  eux-mêmes  re- 
çue de  la  Société.  Si  les  Rois  font  les  repré- 
fentans  de  la  volonté  publique,  les  Miniflxes  ne 
font  que  les  repréfentants  de  la  volonté  des  Rois^ 
Un  Monarque  vertueux  lait  qu'il  eft  comptable 
à  fes  Peuples  de  la  conduite  de  ceux  qu'il  choi- 
fit  pour  exercer  fa  puiffancei  il  ne  peut  donc 
permettre  que  d'autres  abufent  en  jfon  nom  d'une 
autorité  dont  fe  ràifon  rie  fouflPre  pas  qu'il  abufe 
lui-même;  fes  Minifl:res  font  des  Sujets,  &Ie 
Monarque  eft  Citoyen.  Sous  le  Delpotifme  le 
Monarque  eft  un  Dieu ,  &  les  mmiflres  font  des 
Rois;  fous  la  Tyrannie,  je monflre* qui  gouver- 
ne, repréfentanc  lui-même  d'un  Démon  mal- 
faifant,  fe  fait  repréfenter  à  fon  tour  par  des 
bêtes  auflî  cruelles  &  fanguînaîres  que  lui.  Le 
vice  endurci  a  feul  droit  d'être  appelle  aux  con- 
feils  des  Tyrans;  un  mauvais  Prince  ne  peuc 
être  fervî  que  par  des  hommes  qui  lui  reflem- 
blent.  Un  Mîniftre  éclairé,  bienfaifant,  équita- 
ble eft  un  phénomène  très  rare,  ou  peut-être 
impoffible  ;  dans  un  mauvais  Gouvernement , 
l'homme  de  bien  »  ou  ne  peut  s'élever ,  ou  a 
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bientôt  encouru  la  difgrace  de  fon  maître.  Un 
Mîniflxe  ambitieux  &  pervers  redoute  le  mérité; 
il  aime  mieux  perdre  l'Etat  que  d'appeller  auX' 
grands  emplois,  un  homme  capable  de  le  fou- 
tenir  ou  de  le  relever.  Rien  ne  peut  égaler  la 
crainte  ou  la  haine  que  le  mérite  &  les  grands 
talents  înfpirent  à  1^  médiocrité  ou  à  rignorance, 
en  pouvoir, 

S I  un  Monarque  bien  intentionné  ne  peut  en- 
trer lui-même  dans  tous  les  détails  de  Tadmini- 
ftration,  il  peut  au  moins  éclairer  la  conduite 
de  ceux  à  qui  il  les  confie.  Dès  que  la  voix  du 
Peuple  pourra  fe  faire  entendre,  elle  ne  tardera 
gueres  à  faire  connoître  à  fon  Roi  û  fa  cou- 
j5ance  efl:  bien  ou  mal  placée.  Sous  un  Prince 
équitable  les  Miniftres  ne  peuvent  pas  longtems 
abufer  de  leur  pouvoir;  ils  ne  tyranniferont  im- 
punément que  fous  un  maître  incapable  &  fous 
un  Gouvernement  arbitraire,  où  la  Nation  as- 
fervie  &  réduite  au  filence  efl:  forcée  de  rece- 
voir fans  murmure  les  jougs  multipliés  qu'on 
voudra  lui  impofer;  alors  obligée  de  fe  taire, 
de  fe  diffimuler  à  elle-même  les  malheurs  qu'elle 
éprouve ,  elle  détourne  fes  regards  de  la  ruine 
qui  la  menace;  elle  voit  avec  indifférence  des 
ç^cés  fans  remèdes. 

Dans  un  Etat  rien  ne  peut  fuppléer  à  la  vi- 
gilance du  Maître  ;  fes  Miniflres  font  des  hom- 
mes que  le  pouvoir  met  à  portée  de  donner  un 
libre  cours  à  toutes  leurs  paffions;  celle  de  con- 
ferver  leur  puiflance  efl:  la  plus  forte  dans  ceux 
qui  parviennent  à  ce  rang.  Poqr  peu  que  le 
Prince  trop  confiant  ou  trop  foible  ceflTe  dé  veil- 
ler fur  la  conduite  des  d^pofitairesde  l'Autorité, 
O  z 
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le  bonheur  de  TEtat  eft  bientôt  facrifié  àleuW 
intérêts  particuliers ,  &  fa  Cour  devient  l'àrene^ 
où  leurs  paffions  difcordantes  fe  livreront  dea 
combats,  dont  la  Nation  eft  toujours  la  vi6lime. 
Au  riiilieu  de  ces  diffenfions  Je  bien  public  eft 
négligé  ,•  l'Etat  devient  le  jouet  de  quelques  in- 
triguants arabitîeux  qui  toi}f  -  à  -  tour  s'arrachent 
le  pouvoir  &  ne  s'occupent  qu'à  s'entre -détrui-» 
re.  Ces  excès,  que  le  Monarque  feul  peut 
réprimer,  deviennent  fans  remèdes,'  lorfqu'il 
eft  incapable  ou  gouverné-.* 

Ou E L au*Â M ô û R  qu'un  Monarque  ait  fioùi^ 
fes  Peuples ,  ils  feront  malheureux ,  s'il  cefle  de 
les  gouverner  luj-même:  comment  connoîtroit-. 
îl  leurs  maux,  fi  des  Mitiiftres  perfides  les  lui 
déguifent,  &  lui  cachent  J'abîme  dans  lequel 
leur  rioircetrf,  leur  imprudence,  leur  folié  font 
prêtes  à  le  précipiter?  Plus  fes  Moi»!arques  font 
foibles  5  phii  leufs  Miniftres  font  puiflants.  SouS 
de  tels  maîtres,  les  Peuples  font  fouvent  plusi 
inaîheureux  que  fbus  uh  Tyran  décidé.  Les 
vices  de  celui-ci  s'étendent  rarement  àû-^lelà  de 
Ja  fphere  qui  Tenvironhe;  tes  Courtifims  qui 
l'entourent,  les  Favoris  &  leS  Miniflxes  qui 
rapprochent,  font  cbmmrùnément  les  feules  vic- 
times d'une  méchanceté  qu'ils  ont  nourrie.  Sous 
un  Monarque  fans  vigueur  la  Tyrannie  fe  mul- 
tiplie, &.  la  Nation  finit  par  devenir  la  proie 
d'un  tas  d'hommes  intérefles  au  défordre.  Les 
Rois  les  plus  humains  deviennent  desoppreflTeurs^ 
lorfqu'ils  fouflfrent  que  leurs  Miniftres  oppriment. 
Les  Peuples  ne  font -ils  pas  en  droit  de  détefter 
.comme  des  Tyrans,  ceux  qui  ne  daignent  point 
remédier  à  la  tyrannie?  De3  Miniftres  pervers 
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brifent  les  liens  qui  uniflent  les  Sujets  à  leurs 
îilaîtres.  Les  Monarques  font  refponfables  des 
excès  de  ceyx  qui  gouvernent  en  leur  nom.  „  Les 
5,  Mii^iftres,  difqit  un  Roî  de  Pcrfe,  fout  les 
^,  mains  des  Rois,  les  hommes  ne  jugent  que 
„  par  eux  du  Souverain  qui  les  gouverne.  Il 
„  raut  ou*'un  Roi  ajt  les  yeux  inceflamment  ou- 
5,  verts  fur  leur  conduite;  en  vain  rejetteroit  -  il 
„  fes  fautes  fur  eux  au  jour  011  les  Peuples  fe 
„  foule veront  contre  lui,  il  reflèmbleroit  alors 
3,  à  un  àfraffin,  qui  s*excuferoît  devant  fes  juges, 
„  en  difant  que  ce  n*efl;  point  lui,  mais  fon  épéé 
,,  qui  a  (x^npis  le  crime. 

L  A  fermeté  &  la  vigilance  du  Monarque  peu- 
vent donc  feules  contenir  les  paflSons  de  fes  Mi* 
riiftres.  H  doit  les  empêcher  de  perdre  de  vue 
les  intérêts  de  fes  Peuples;  il  doit  étouffer  leurs 
cabales  &  lei^s  intrigues  :  leurs  menées  font  inu- 
tiles fous  ie  Prince  quf  règne  par  lui-même. 
Eft-ce  pour  être  gouvernées  par  quelques  Sujets, 
convertis  en  tyrans,  que  les  Nations  ont  con- 
fenti  à  remettre  leurs  deftinées  entre  les  mains 
d'un  feul  homme?  En  fe  foumettapt  au  Pouvoir 
Monarchique,  les  Peuples  ont -ils  voulu  vivre 
fous  une  Oligarchie  dangereufe?  Les  Rois  eux- 
mêmes  auroient-ils  le  deffein  de  confier  leur 
autorité  à  des  Citpyens  capables  d'aliéner  d'eux 
les  cœurs  de  leurs  Sujets,  de  les  rendre  odieux  à 
leurs  Peuplés,  d'imprimer  fur  leurs  fronts  le  figne 
de  l'infemie  aux  yeux  de  la  poftérité?  Un  Prince 

Sourroit-il  confentir  que  les  tréfors,  les  grâces 
:  les  diftinftions  de  la  Société  ne  fervifTent'à 
réçompehfer  que  les  bafleffes  de  gens  dont  le 
mérite  unique  eft  de  plaire  à  quelques-uns  de 
fes  efclaves?  O  3 


,Ai4    P.OLITK^Uf:  NATURELLE. 

...  S I..  des  Monarque^  abfolus  regardent  leurs  E- 
^tats  "comme  leur ,  patrimoine ,  qulls  veillent  au 
'moins  à  ce  que  leurs ^bieiis  ne  foîent  point  livrés 
au  pillage-  Dès  /que  Je  Souverain  fe  montre  in- 
'fenfibk  au  bien-être  de  fôn  Etat,  :.fes  Minîftres 
bieniôt  négligeront,  de.  Ven'occupe^;  peu  jaloux 
âe  l'opinion  des  autres ïemmes,  ils  ne  fongeront 
.qu'aux  plaifirs,  à..radiflîp2ftion,  à  leurs  propres 
.aiFaires.  Qu'importe  que  l'Etat  périfle,  pourvu 
qu'ils  fâchent  profiter  c}e  fes  dépouilles.  L'indif- 
férence du  maître  rend  tous  fes  Miniftres  indif- 
férents. Uniquement  occupés  du  moment,  ils 
refuferont  de  porter  leurs  regards  fur  l'avenir. 
Ainfi  bientôt  tout  tombera  dans  la  décadence. 
,  •  J^'honneur  eft  l'unique  mobile  du  Miniflre  ;  cefTe- 
t-il  de  craindre  Topinion  publique?  eft- il  infen- 
fîble  à  la  gloire?,  eft -il  dépourvu  de  juftice  & 
â'humanité  ?  '  Eh  bien  ;  il  deviendra  un  T\Tan 
fans  pudeur.,  T^jès^  que  le  reirort  de  l'honneur 
eft  amorti  dans  Ton  cœur,  îlne'Iuî  refte  plus 
qu'une  crainte  ferxùle.  Sous,  un  Prince  incapa- 
ble, le  Miniftre  n'a  que  fes  pareils  à  craindre; 
tout  Souverain  ^çu  foigneux  de  fa  gloire  n'eft 
iervi  que  par  des  intriguants  qui  facrifient  &  le 
Souverain  &  le  Peuple  a  l'intérêt  du  moment. 

5.  XXX.     Devoirs  ^  Fondions  des  Mînijlres. 

,  Q^UELQ.UB  foit  la  forme  du  Gouvernement, 
les  MïniAres  appartiennent  bien  plus  à  la  Nation 
qu'à  fonXhef.  Ils  ne  peuvent  avo:r  de  fon6Hons 
plus  fubfimes  que  celle  de  médiateurs  &  d'inter- 
prètes entre  les  Peuples  &  les  Souverains.  Ils 
feront  connoître  leurs  befoins  au  Monarque  qui 
ne  peut  étendre  fes  regards  fiir  toutes  les  par- 
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tîes  d'un  gtarid  Empket  îk  lui  porteront  les 
vœux  de  fes  Sujets,  qu'une  diflance  trop  grande, 
peut  les  empêcher  d'entendre.  Les  Rois  doivent 
être  affligés,  lorfque  leurs  Peuples  font  malheu- 
reux ;  ils  font  faits  pour  trembler,  lorfqu'ils  font 
Opprimés.  Loin  de  leur  déguifer  les  plaies  de 
leurs  Etats  ;  loin  de  les  endormh*  dans  une  fécu- 
rité  fatale  que  la  ruine  fuit  communément,  des 
Minïftres  ndeles  leur  parleront  avec  courage; 
ils  les  allarmeront,  s'il  le  faut;  ils  exciteront 
leurs  remords.  Le'Miniftre  cefFeroit-il  d'être 
Citoyen  pour  devenir  efdave?  N'efl:  il  plus  în- 
téreffé  4  Ja  félicité  publique,  à  la  liberté  de  fon 
pays?  N'à-t-il  pas  a  cramdre  les  revers  &  les 
fureurs  d'un  maître  qu'il  auroit  rendu  defpotique? 
Un  Minîftre  qui  travaille  à  fake  un  Tyran  du 
Souverain,  ne  tarde  pas  à  être  puni  lui-même 
par  un  ingrat  qui  ne  fuit  que  Tes  paffions  ou  celles 
qu'on  lai  fuggere. 

Pnysà  portée  que  fbn  maître  de  connoître 
les  hommes  <&  leurs  talents,  d'entendre  la  voix 
-Publique,  de  voir  ks  befoins  des  Peuples,  le  Mi- 
nière fidèle  préfcntera  aux  pieds  du  trône  l'inno- 
cence opprimée,  la  vertu  négligée ,1e  mérite  tou- 
jours modefte  &  timide.  En  un  mot,  il  ftipulera 
pour  les  Peuples  ;  ils  foujûendra  leurs  Loix ,  il 
défendra  leur  Liberté.  De  tels  Miniflxes  occupe- 
ront dans  les  cœurs  de  leuîFs  Concitoyens  ^  un  rang 
bien  plus  diftirïgué ,  que  celui  que  la  faveur  peut 
donner  &  ravir.     Un  Miniftre  ne  ftipule-t-il 

Eas  fes  propres  intérêts,  quand  il  prend  en  main 
i  caufe  de  fa  Nation? 
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V  5.  XX XL     Corruption  des  Couru  ' 

G  K  A  N  D,  p  &. libre,  dans  fes  domaines ,  la  No-^ 
blefle  s'avilit  &  s'aflçrvit  çommurjçment  à  lai 
Cour.  '  ^î  le  trône  eu  la»  fourge  die  fon  luflxQ 
idéal ,  il  devient  bi^t^t.  pour  elle  rinftrument; 
de  la  corruptîqn  &  de  1^  fêrvitude  r^lJe.  Le; 
JSToble  attiçé  prçs  dij  Mon^qije  par  fa  vanité, 
par  l'efpérance  des  plaiOrs,,  du  çrMt,  delà  fa- 
veur, quitte  le  paijQble  héritage  de  fes  pères  où  il 
ppuvoit  faire  du  biep,  :Qb  faire  aimer ,  confidé- 
rer,  refpe%r,  pour  fe  faire méprifer.;  bientôt, 
îi  l'exemplç  de  la  fople  qui  l'entoile,  11^ fe  plon- 
ge djtns  l  oiCvet^ ,  d^s  le  luxe,  dan3  la  dépenfe; 
de  libre  qu'il,  étpit,  ii.tonjbe  dan?  la  dçjpend^çe; 
fes  riçheffes  unff  fois  épuifi^es ,  Ig  befpin  des  pîai- 
fjjçs  çonçeus;  devenus  n^ceflair^es  à  fon  imagina-, 
tiofl  çnivçéç,  df.  fmtqui;  les  befoinsiofaii^blpsi 
de  la  vanité  l'erichaînent  aux  pieds  du  Defpptp^ 
qui  parvient  à  lui  perfuader  qu'il  eft  honorable 
de  déppEidre  &  d^  rap^per.  .  l^  Qoipbje  de  l'îivi- 
îiflfejqçnt  eft'  4e  fe  glprifier.  de  fes  feçs. 
■  > . 

L  A  PoJîtîqjie  du  Dej[pptifme  fut  toujours  d'in- 
fpirer  de  la  Vanité  aux  :  Grand?,  d^  les  exciter  s^ 
fe  ruip^r,,  afin  4'^n.  feire.  des  miendiîuis.  U  eft 
gifé  de  dAmpter.  &  dWervir  des  hommes  qui 
font  dans  Iç  befoin.  Gommeuç  trouver  de  la 
graQdevu[  d'ame,  de  I9.  forçç,  de  la  vertu  d^n^ 
des  hommes  ruiçés ,  endetté^  &  qui  cxaigaent 
la  mifere?.  U  faut  confenfir  à  ramper  devait;  les 
^iftributeuJjrs  d^?  gï^çeà;.il  feut  pourJa fortune 
renoncer  à  la  vertu.  Lçs  Pwcesi  qui  voulurent  • 
exercer  un  pouvoir  abfolu  furent ,  par  des  préfé- 
rences, par  des  dîftinôions  fou  vent  frivoles  ou 
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peu  couteufes,  &  même  par  des  bienfaits  réels, 
aiguillonner  la  vanité,  Témulation-,  la  jaloufié 
de  œux  qui  les  entouroient.  Un  Defpote  ne. 
voit  qu'avec  peine ,  des  Grands  qui  ne  demandent 
rien;  il  veut  que  tout  dépende;  l*întérêc  met 
dans  fes  fers,  ceux  que  la  terreur  n'avoit  point: 
fubjugués:  toujours  inquiet  &  foùpçonneux,  i\ 
veut  avoir  fous  les  yeux  des  otages  qui  lui  ré- 
pondent de  leur  propre  dévouement.  D'ailleurs 
il  pritend  que  tout  ce  qui  l'approche  devienne* 
plus  facré ,  plus  refpeftabie  pour  fes  Peuples.  Il 
préfère  fouvent  le  vil  Eunuque  qui  lui  rend  les 
fer  vices  liés  plus  bas ,  au  guerrier"  courageux  qpj^ 
commande  fes  armées.  '    '  •  ' 

Si  l'intérêt  eft  le  Dieu  des  Gourtîfans,  la  ja- 
louGe  eft  leur  bouireau:  la  faveur  du  Prince  eft 
pour  eux  une  vraie  pomme  de  difcorde  qui  de- 
vient le  prix  de  k  ruie.  D^ïk  ces' intrigues  éter- 
nelles; delà  ces  complots  perfides  pour  écarter 
ceux  que  la  confiance  du  Monarque  femble  dis- 
tinguer des  autres:  delà  ces  calomnies,  ces  tra- 
hifons,  ces  trames  pour  anéantir  les  hommes  que 
fon  choix  veut  élevât,  ou  pour  détruire  cehy 
auxquels  il  a  confié  fon  pouvoir.  Ce  font  ces 
menées  redoutables,  qui  eflraient  &  ébranlent 
fouvent  la  probité  des  Mihiftrcs:  elles  ont  lieu 
fur -tout  fous  ces  Monarqutes  incapables  déjuger 
par  eux-mêmes,  où  trop  indolents  pour  cher- 


geance  &  l'artifice.    Des  hoihmes  qu'an  vil  in-' 

térêt  guide  font  ordinairement  ligués  contre,  le 

çàôiite;  &  s'efibrcent  de  lui  arrachée  le  pôin^oir. 

Os 
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Le  Courtîfan  accoutumé  à  roîfîveté,  au  défor- 
dre,  à  l'intrigue,  craint  lu  Vigilance ,  le  retour 
de  ('ordre  &leg,regards  pénétrants  de  la  fageflej 
le  mérite  reyi^çu  du  pouvoir  lui  fait  toujours 
ombrage;  ftmWàblç  à  Cfts  ferviteurs  qui  tirent 
tout  Je  fruit,  des  dérèglements,  des  profufionsy 
&  des  vices  de  leurs  Maîtres ,  rien  ne  lui  paroît 
plus  redoutable  que  l'intégrité  d'un  Miniftre  qui 
cherchproit  ^  .rétablir  l'économie  &  la  règle ,  ou 
qui  confulte  l'équité  ^W  h  diifaributlon  des 
grâces.  ,     ^  . 

.  Cependant  le  Courtifan  eftunProtée:  fa 
fouplefle  lui  fait  prendre  fan^  peine  toutes  les 
formes  qu'il  plaît  au  Souverain  de  lui  donner. 
Il  ne  tiemfroit  qu'au  Prince  d'en  faire  même  un 
Citoyen,  Si  les  regards  du  Maître  ne  montroient 
3U  crime  que;  dé  TindignatioQ  &  de  la  févérité , 
le  Courtifan  affefteroit  au  moins  des  vertus  ;  fi 
fes  yeux  mar^uoîent  de  Tayerfion  &  du  mépris  à 
rignorancf;,  a  la  frivolité i  au  vice,  le  Courti- 
fan chercherôît  à  s'inftruire  &  affefteroit  la 
probité.  Vn  Prjnce  peut  à  Ton  gré  &  d'un  clin 
'd'œil  changer  la  face  de  fa.  cour;  elle  ne  peut; 
être  corrompue  fous  un  Monarque  vertueux. 

\  Ce  n'eft  que  fous  des  Princes  fainéants,  que 
1^  CoiQ:t^rans,'&  les  mauvais  Minières  exercent 
^a  liberté.  Içurs;  cabales,  &  Jeurs  méchancetés. 
Ceft  alors  que  les  Nations  &  les  Souverams  de- 
'  viennent  là.  proie  de  ,ces  hommes  pervers  égale- 
ment dangereux  pour  le  Maîtrequ'ils  corrompent, 
^  pour  Je?  jPçupIes'  qu'ils  oppriment. 

Tels  font  pour  l'ordinaire  ces  hommes  révct 
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Tés  des  Peuples ,  objets  de  l'envie  de  la  NobleflÈ^ 
de  la  faveur  des  Rois,  des  foupçons  &rdes 
craintes  de  leurs  femblables.  Tels  font  ces  mor- 
tels que  l'on  appelle  Grands ,  &  qui  ne  s'élèvent 
qu'à  force  de  ramper  ;  qui  ne  travaillent  au  Des? 

})ôtifme  du  maître, que  pour  exercer  impunément 
eurs  propres  paflions;  qui  ne  font  un  Dieu  du 
Souverain ,  que  oour  écrafer  fes  Sujets.  Telles 
font  ces  âmes  endurcies  qui ,  dq  faîte  de  la  gran- 
îdeur,  du  fein  de  l'abondance  &  du  luxe,  inful? 
tent  aux  pleurs  des  Nations  dont  ils  partagent 
les  dépouilles,  &  laiflent  à  peine  tombet^  leurs 
regards  fur  l'indigence  laborieufe  qui  nourrit  leur 
vanité.  C'eft  pour  récompenfer  leurs  vices  & 
leur  inutilité,  que  les  Rois,  toujours  pauvres,  an 
fein  même  de  l'opulence,  prodiguent  les  tréfors 
des  Nations;    celles-ci   travaillent  fans  felâchè 

}>our  réchauffer  dans  leur  fein  desferpents  qui 
es  rongent  fans  pitié.  Les  Çourtîfans  &  leÈ 
Grands  regardent  toujours  la  Nation  comme  un 
pays  conquis  dont  le  piUage  leur  appartient,     j  -i 

Voilà  les  fervices  importants  queJe  Çotnr<r 
tifan  rend  à  la  Société  dont  il  eft  membre;  il  fê 
perfuade  (ju'elle  ne  peut  payer  trop  chèrement 
fon  affiduité  auprès  d'un  maître  qu'il  s'efforce 
d'aveugler  &  de  pervertir.  Mais  fouvent  le  co- 
loffe  qu'il  a  trop  élevé  retombe  fur  fa  tête.  Jouet 
perpétuel  de  Tinconftance  &  de  J'intrigue ,  il  dl 
fouvent  écrafé  par  Tidole  qu'il  encenfe.  Chez' 
ces  Defpotes  que  la  flatterie  teale  aux  Dieoxy 
les  Miniflres  &  les  Grands  dimaroiffent  à  cha* 
que  inftant  &  font  précipités  oans  la  pouflîerè;- 
ils  font  à  leur  tour  les  vi6times  de  la  Tyrannie 
qu'ils  ont  alimentée.    Plongé  dans  la  dil^raçe^ 
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Je  Courtifkn  s'apperçoît  trop  tard  que  la  liberté, 
publique  qu'il  a  contribue  à  détruire,  étoit  un, 
rempart  qui  eût  pu  k  garantir  lui-même.  Si 
ies  Q>urti(kôs, n'iéteient  des  lâches,  les  Peuples 
feroient  libres  &  Ton  ne  verroit  point  de  Tyrans. 

5.  XXXII.  De  la  Magijlrature. 
■  \  ■• 
Tout  Souverain  doit  lajuftice  à  fes  Sujets, 
foît  par  lui-même,  foit  par  Torgane  de  ceu2C 
qui  la  rendent  pour  lui,  au  nom  de  la  Société 
dont  il  tient  fon  pouvoir.  Dans  toutes  les  So- 
ciétés, les  Magiftrats  forment  un  ordre  de  Ci- 
toyens que  l'utilité  de  leurs  fonftion»  doit  diftin- 
guer.  On  appelle  Magijirats  çeuîx  qui  dans  cha- 
que Gouvernement  font;  chargés  de  juger  leurs 
Concitoyens,  de  veiller  à  Tobfervation  des  Loix, 
en  un  mot,  de  maintenir  Tordre  &  la  tranquillité; 
Lès  Souverains,  fur -tout  dans  les  grandes  So- 
ciétés ,  ne  pouvant  par  eux  -  mêmes  réndh-e  la  ju- 
ftice  à  tous  leurs- Sujets,  font  obligés  de  confier 
^ne  portion  de  leur^pouvoir  à  quelques  Citoyens 
ptas  éclairés  &  plus  toftruits  que  les  autres,  qui, 
devenus  les  organes  des  Loix,  décident  leurs' 
différends ,  affûfent  leurs  perfonnes  &  leurs! 
biens,  répriment  la  violence^  font  exécuter  îesl 
volontés  publiques,  &  infligent  aux  infrafteurs 
des  Loix  les  châtiments  qu'ils  méritent.'  Ainfî 
dans  chaque  Etat,  TAutorité  du  Magîftrat  eft 
une  émanatian^  àe  l'Autorité  Souve^ine,  quf 
i;epréfente  celle  de  la  Société.  De  même  que 
k  Souverain  n'a  point  le  droit  dé  faire  des  Loix- 
injuffies,  &  ne  peut  qu'étendre ,  appliquer  &  in- 
tetpréter.  les  Loix  de  la  Nature,  les  Magiftrats, 
jQmples  exécuteurs  des  volgntés  publiques,  ne 
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J)euvent  qu'appliquer  les  Loix  établies  aux  drr 
conftances  particulières  :  ils  n'ont  aucunement  lé 
droit  de  les  interpréter  d'une  façon  arbitraire: 
Ils  n'ont  pas  celui  de  faire  des  Loix;  ils  n'exer- 
cent point  le  pouvoir  légiflatif  »  ils  ne  font  qu« 
chargés  d'une  portion  de  la  puiflkncé  exécutrice, 
déterminée  foic  par  Tiifage,  foit  par  des  règles 
expreftes,  îbit  par  là  droite  raiforij  &  l'intérêt 
de  l'Etat. 

Des  fonctions  fi  riobleà  ciîgent  de  ceilx  qui 
les  exercent  des  connoiflances  profondes,  une 
raifon  exempte  de  paffions^  une  équité  impar- 
tiale. Une  Société  fort  étendue,  renfermant  un. 
grand  nombre  d'individus,  fes  mouvements  de-*- 
viennent  plus  compliqués,  &  leÉ  circonflances 
des  Citoyens  doivent  y  strier  a  l'infini.  Cette 
variété  exigeroit,  pour  ainfi  dire,  une  loi  nou- 
velle pour  diaque  arconflance  particulière;  c'efi 
pour  remédier  à  cet  inconvénient,  que  les  Ma- 


1  après 
l'utilité 
générale. 

L  A  méditation ,  la  juAiefiTe  de  l'efprit,  &  fui^- 
tout  la  droijtufe  du  eœur  peuvent  feules.faire  un 
Miniflre  des  Loix.  L'homme  frivole  pu  vicieux 
iie  fera  jamais  un  Magiftxat  intègre.  Il  faut  dç 
la  pénétration  &  de  la  réflexion  pour  percer  1^ 
voiles  dont  les  pafiions  dés  hommes  chercha 
à  s'envelopper  ;  la  connoiflance  du  coçur  hùmàîn 
&  des  droits  naturels  à  l'homme  efl:  indifpenfàhic 
pour  un  juge  ;  étude  longue  &  fouvent  trop 
négligée  par  ceux  qui  jugent  les  honunesl  fi  À'j[ 
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a  que  la  pfobîtë  éclairée  par  Texpérience  qui 
puîfle  indiquer  la  jufle  manière  d'appliquer  les 
ïegles  qui,  ibus  les  Gouvernements  les  plus  fages, 
ne  peuvent  être  que  générales  &  vagues.  Si  la 
Légiflation  n'eft  faite  que  pour  appliquer  les  Loix 
de  notre  nature,  il  eft  important  de  connoître 
ces  Loix  primitives  qui  découlent  de  la  nature 
de  l'homme.  .  ,  ' 

Sous  un  Gouvernement  équitable >  les  Ma- 
giftrats  foumis  à  des  Loix 'uniformes,,  à  des  rè- 
gles confiantes i  à  des  formes  invariables,  exer- 
oent,  fens  obflacles,  leurs  utiles  fonélions.  Cito- 
yens eux-mêmes,  ils  connoifTent  les  vœux  des 
Citoyens  ;  à  portée  de  voir  de  près  les  befoins 
des  Peuples,  au  défaut  des  Rèpréfentans  de  la 
Nation,  c'^  dans  leur  bouche  qu'un  Souverain 
vertueux  cherchera  la  vérité  toujours  méconnue 
ou  déguifée  par  des  Minifhres  ambitieux,  par 
des  Courtilàns  flatteurs,  par  des  Grands  qui  trop 
fouvent  fe  mettent  au  -  defTus  des  Loix.  Quand 
même  les  Loix  fondamentales  de  la  Société  n*au- 
roient  point  lié  les  mains  du  Monarque,  par 
prudence  il  confultera  des  Citoyens  expérimen- 
tés qui  peuvent  lui  faire  connoître  les.  inconvé- 
tîents  réfultants  fouvent  des  démarches  même 
dî6lées  par  les  intentions  les  plus  pures.  Dans 
les  pays  où  la  volonté  exprefle  de  la  Société  ne 
s'eft  point  réfervé  une  portion  du  Pouvoir  Sou- 
verain,. &  où  la  Nation  ne  s^'eft  point  fait  repré- 
fenter  par  iin  Corps  permanent,  la  Magiftra- 
turé;  jouiflànt  de  la  confiance  des  Peuples,  eft 
îhflmite  de  leurs  befoins  &  des  abus  dont  ils 
Touffrerft.  Elle  devient,  tout  naturellement  & 
'd'elle-même    im  rempart ,   toujours  nécefTairc 
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entre  l' Autorité  Suprême  &  la  Liberté  des  Sujet». 
Les  Peuples  prennent  des  idées  favorables  de 
ceux  qui  font  chargés  de  leur  rendre  la  juffice  j 
ils  efperent  trouver  en  eux  plus  d'équité  que 
dans  le  Souverain,  dans  fes  Minières >  fes  Fa^- 
Voris  dont  trop  fouvent  ils  n'éprouvent  que  les 
violences  :  la  voix  du  Magiftrat  efl:  alors  le  feùl 
moyen  qui  refte  au  Monarque  pour  connoître  le 
vœu  de  fa  Nation ,  qu'il  ne  peut  jamais  étouffer 
Ikns  crime  &  fans  danger. 

Ainsi  dans  tout  Gouvernement,  le  Magî- 
flrat  doit  ocaiper  un  rang  honorable  ôc  diftin- 
gué;  il  doit  être  relpefté  par  fes  Concitoyens 
qui  en  éprouvent  l'utilité  ;  il  mérite  les  égards 
du  Souverain  qui  fe  refpefte  lui-même  dans  la  per- 
îbnne  des  Magiflrats  qui  parlent  en  fon  nom  Ôc  ^ 
en  celui  de  la  Société;    Mais  ce  n'efl  point  à  la 

{)lace  que  cette  diflinftion  efl  due.  L  cflime  ôc 
es  récompenfes  ne  peuvent  appartenir  qu'à  ceui 
qui  fervent  la  Nation.  '  Un  attachement  inviola- 
ble à  la  juftice ,  une  connoiffance  profonde  des 
Loîx,  une  vigilance  continuelle,  iln  amour  inal- 
térable du  bien  public  font  les  qualités  en  échan- 
ge defquelles  les  Peuples  font  convenus  d'accor- 
der leur  vénération  ofc  leur  tendreffe  à  ceux  que 
Içurs  fonâions  élèvent  au-deffus  d'eux.  Ce 
feroit  une  va.nité  puérile  que  de  prétendre  aux 
prérogatives  d'un  Etat,  quand  on  en  efl  indi- 
gne, ou  quand  on  iiéglige  d'en  remplir  les  de- 
voirs. Pour  ^tre  refpeftable ,  il  faut  que  le  Mâ- 
giflrât  fe  refpefte  lui  -  même.  Comment  confer- 
vera-t-il  les  mœurs  publiques ,  fî  les  lîennes  fbnt 
dépravées?  De  quel  front  punira -t -il,  aunoni 
de  la  Société,  des  excès  dont  iï  efirconi]plice  lui« 
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même?  Aura- 1- il  le  couragç  de  décider.de  la 
vie,  des  bîeijs,  de  la  félicitç  de  fes  Concitoyens^ 
lorfque  la  diffipatibn  aura  rempli  àes  moments 
iju*il  de  voit  à  1  étude  &  à  l'examen  fériçux  de 
leurs,  droite?  Comment  fera- 1- il  jufte,  lorfque 
^  rampant  foiiis  le  crédit,  là  faveur  diftera  fes  ar7 
rets?  Parlera- t-il  au  nom  des  Peuples,  Idrfqu'il 
ignorera  les  befôins';  Iqs  defirs  &  les  droits  de 
la  Société? 

Sous  le  Defpotifme,  les  Magîfbats  fournis 
aux  caprices  d'une  volonté  changeante  &  corrom- 
pue i  ne  peuvent  fuivre  de  règles  ni  déforme» 
tiértainef:  des  Loix  "verfatiles  &  paflageres  ne 
demandent. pouf  être  exécutées ,  que  des  efclaves 
aveugles,  ignorants,  complaifants.  llh'eflbe-. 
loin,  ni  dé  lumières,  ni  de  talents  pour  être  les 
infiruinents  de  la  Tyrannie,  L'Etude  des  Loix 
èft  fupèrflue  dans  un  pays  où  la  fantaifie  foutenue 
de. la  force  efl  la  feule  Loi  que  l'on  connoiffe, 
pu  la  faveur  efl  le  feùl  objet  de  tous  les  vœux, 
où  la  terreui:  réduit  toutes  les  bouches  au  fîlence. 
Plus  les  Peuples  font  libres,  plus  les  Magifbrats 
font  refpëftés  des  Sujets  &  coiifîdérés  des  Sou- 
verains. Sousuh  friaître  abfolù,  tous  les  efclaves 
font  égaui;  s'il  en  diftihgue  quelques-uns,  ce 
font  uniquement  ceux  qui  appuient  fon  pouvoir; 
les  Loix  lui  déplaifcnt,  ainfi  que  ks  hommes  qui 

-  en  font  les  organes:  lès  forces  gui  mettent  une 
digue  au  torrent  de  fes  volontés,  lui  pafoiftent 
incommodes  J  une  juftice  aufterer  e/t  qdieufe  à 
fes  Minîftres  &  à  fes  Courtifans.  .  Le  Defpotis- 
xne  veut  félon  -fa  fantaifie  créer  le  jufle  &  l'inju- 
fte,  élever  &  détruire,  fauver  fes  Favoris  cou- 

,  pàblès  &  perdre  fes  ennemis  innocencs  :  il  n'eft 

content. 
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êôntent,  qile  lorfqu^îl  a  renverfé  &  lesloiXv^ 
lés  formes,  &  les  autels  de  la  jufticé;  H  ne  voit 
-  t>as  dans  fa  folie,  qu'il  s'expofe  lui-mêrheaux 
iattentats  les  phis  terribles ,  &  que  les  ruines  dii 
temple  «de  Téquité  écrafent  en  même  tems,  &  Id 
î'yrani  &.  fe^  efdavesi 

S.  X  3t  X 1 1 1.    Des  Mînîjlres  de  la  Religion. 

'  It  éft  encore  parmi  tes  Sujets  d'un  Etat  titt 
brdre  d'hommes  qui  par  le  rang  qu'il  occupe^ 
par  l'opinion  des  Peuples,  &  par  fes  prétentions ^ 
mérite  toute  l'attention  du  Gouvernement,  c'eft 
le  Clergé.  Cet  ordre  qui  fait  defcendre  du  ciel 
fes  prérogatives  &  ^'es  droits,  a  fou  vent  com- 
mandé aux  Souverains  mêmes  &  décidé  du  foré 
des  Nations. 

Il  fut  des  teitis  ou  îes  Rois  oppofereht  lé 
Sacetdoce  à  fa  puifFartce  exorbitante  des  Guer- 
riers, des  Grands  &  des  Nobles  devenus  trojj 
formidables  à  l'Autorité  Souveraine.  Ce  fut 
cette  Politique,  autant  que  la  dévotion  des  Prin- 
ces ,  ^ui  augmenta  les  droits  j  les  revenue  &  là 
jôuiiîance  des  Prêtres.*  Les  guides  fpirituels  des 
reuj)Ies  devinrent  des'  fefudâtaires  ^  &  même  dei 
Souverains   temporels^  ils  occupèrent  fans  dîs- 

1)ute  le  premier  rang  ^armi  des  Citoyens  âveé 
efqiiels  leur  orgueil  n6  leur  permit  pas  de  fei 
confondre.  Dans  quelque^  pays  ;  ils  eurent  dei 
Soldats,  &  fonvent  ils  exercèrent  des  jurîfdic*' 
lions ,  des  fonftions  &  des.^droits  incompatible» 
avpc  ]èni  ihftitutiori  pfîltiîtive.  Deilinés  |Jàl? 
état  à  la  paix^  à  rînftruéïioh^  îlà  deVifiren^ 
guerriers;  toués  à  la  pauvreté j' ilsnâgereùf  dariï 
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Topulence;  faits  pour  ne  s'occuper  que  du  ciel^ 
ils  fe  mêlèrent  fans  çeffe  des  affaires  de  ce  mon- 
de. En  un  mot,  ifs  préfenterent  à  la  terre  le 
fpedlacle  étonnant  d'une  foule  de  JPrinces  qui  fe 
donnèrent  pour  les  fucceffeurs  d'hommes  pauvres 
par  principes'  &  ennemis  des  rîcbeffes.  Que 
dis -je?  Enorgueillis  de  leur  jpbuvoir  ils  reten- 
dirent (Ut  les  Rois  mêmes.,  &  pendant  une  Ion* 
gue  fuite  de  fiecles  ils  troublèrent  impunément 
des  Nations  aveuglément  foupifes  à  lears  déci- 
fioiis  îihpérieufesi 

Nous  n'éxamîneiroiis  point  ici  iWhentîcite 
àes  titres,  ni  les  fondements  des  prétentions  des 
JVIiniflres  du  ciel;  nous  nous  contenterons  d'ob- 
fervér  4ûe  fiir  la  letre  tous  lès, membres  d'une 
Société  en  font  néceffaîrement  les  Siyets,  que 
tous  doivent  être  également  fournis  à  l'Autorité 
&  aux  Loix,  qui  font  l'expreffion  des  volontés 
publiques:  que  tous  doivent  concourir  propor* 
tionnellement  aux  avantages  dont  ils  jouiflent, 
au  bien-êtfe,  au  foutien,  à  la  "^xovpénté  de 
rÈtat  dont  ils  reflentent  les  bienfaits:  tous  doi- 
vent cbnfentir  à  partager  les  calamités  ainfî  que 
le  bonheur  qu'i^  éprouvé.  On  eft  homme  a- 
yant.  d'êtire  Relîgieui,  oh  ef^  Citoyen  avafat 
d'être  Prêtée.  Nulle.  Loi  du  ciel  ne  peut  auto- 
rifer  des  Citoyehs  à  fe  fouftraire  à  des  Loix  fai- 
tes pour  tous ,  à  fe  féparer  des  intérêts  d'une 
Société  qtii  protégé,  qui  fournit  k  fubfîftance , 
qui  procure  là  fureté,  l'abondance ^  les  honneurs. 

Dès  qu*une  Nation  icroit  un  culte  ou  des 
opinions  néceffaires  à  fon  bonheur,  elle  veut, 
{kns  doute^  que  leis  hommes  chargés  d'en  rem^ 
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plir  les  fonéUons  &  d'annoncer  fes  dogmes  foîem; 
payés  de  leurs  fervîces  ;  le  falaire  &  les  récom- 
penfes  fe  proportionnent  aux  befoins  que  l'on 
croit  en  avoir,  ou  à  l'idée  que  l'on  fe  forme  de^ 
avantages  que  procurent  les  Miniftres  de  Ja  Re- 
ligion, en  un  mot,  à  la  vénération  que  les  Peu- 
ples ont  pour  eux.  Plus  les  hommes  font  gros? 
fiers,  &  plus  ils  font  fuperftitieux  ;  plus  le  Dieu 
cft  terrible,  plus  fes  Miniftres  font  honorés, 
^expérience  de  tous  les  tems  nous  prouve  que 
ce  fut  toujours  dans  les  Sociétés  les  moins  éclai- 
rées que  les  Prêtres  eurent  le  plus  d'afcendant; 
ç'eft  toujours  en  raifon  de  leur  ignorance ,  que 
les  hommes  ont  accumulé  fur  les  membres  au 
Clergé  les  richeffes,  les  bienfaits,  les  honneurs* 
L'utilité  de  ces  hommes  facrés  n'eft  fondée  que 
fur  les  opinions  ,  fur  les  craintes  des  Nations. 
Les  idées  des  Peuples,  fujettes  à  des  variations, 
ont  fait  varier  le  fort  des  Miniftres  des  autels. 
Ainfi  les  Sociétés  politiques ,  ou  les  dépofitairea 
de  leur  pouvoir  furent  toujours  en  droit  de  pro- 
portionner les  récompenfes  &  les  bienfaits  aux 
idées  de   la  Nation,    c'eft-à-dire  aux  befoins 

Qu'elle  en  eut,  ou  qu'elle  crut  en  avoin  Une 
Jatîon  n'eut  deffein  d'encourager,  ou  de  récom- 
penfer  ToiCveté,  que  iorfqu'elle  s'imagina  que 
cette  oifiveté  lui  étoit  profitable.  Quand  re- 
venue de  fes  préjugés,  elle  s'apperçoit  qu'elle 
s'eft  trompée,^  guand  ouvrant  les  yeux  elle  re- 
nonce aux  opinions  qui  avoient  féduit  fes  pères, 
qui  peut  douter  qu'elle  n'ait  le  droit  de  retirer 
fes  bienfaits ,  de  réclamer  contre  l'ouvrage  de  la 
féduftion,  en  un  mot,  de  revenir  fur  les  démar- 
ches imprudentes  dont  elle  fent  les  inconvénients? 
JU^  raifon  ne  permet  donc  pas  de  douter  que  la 
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Société,  OU  l'Autorité!  qui  h  repréfente,  n'aient 
le  droit  de  dilpofer  des  poffefllions  du  Clergé  de 
la  manière  la  plus  utile  pour  les  Peuples  .&  1^ 
plus  xronforme  à  leur  façon  de  penfer,  &  à  leurs 
Befoins  a^uels.  Ces  biens  n'ont  été  donnés  que 
j^  des  conditions  &  par  des  motifs-  fujets  k 
âifparoître  ;  alors  nulle  prefcription  ne  peut  en 
aflûrer  la  pofîeffion  à  ceux  qui  en  abufent,  en 
devenant  inutiles  ou  nuifibles  à  l'Etat;'  la  Nation 
rentre  alors  dans  Tes  droits;  elle  peut  reprendre 
^es  biens  que  ^e  délire  feui  lui  a  fait  aliéner. 

i  L  n'eft  pas  moins  évident  que  l'Autorité  Su- 
prême a  droit  de  commander  indiftinftement  à 
tous  les  Citoyens ,  de  réprimer  leurs  excès ,  de 
les  punir  fuivànt  les  Loix  :  il  eft  contre  Teflence 
4e  Ta  Société  de  permettre  à  quelques-uns  de 
fes  membres  de  lui  nuire  ^  de  la  déchirer  impu? 
nément;  elle  feroit  dans  le  délire,  fi  elle  réchaufr 
foit  dans  fon  fein  des  çnfants  ingrats  qui ,  con- 
tentsde  fe  nourrir  de  &  fubfiftance,  refuferoient 
d[e  la  fecouriy  elle-même  dans  fes  befoins. 

Dans  prefque  toutes  les  Nations  Européennes' 
le  Sacerdoce  forme,  dansée  fein  de  TEtat,  un 
corps  féparé  de  l'Etat  quirefufe  d'en  dépendre , 
qui  fuit  des  Loix  diiSerentes  de  cellesr  qui  çom-r 
mandent  au  refte  desrCitoyens ,  qui  préfère  l'au- 
torité d'un  Chef  de. fon  ordre  à  celle  des  Souve-. 
rains  &  des  Nations,  enfin  dont  la  Légiflation 
&  le3  maximes  font  fouvent  en  contradiélion 
avec  celles  de  la  Société.  Des  exemples  fans; 
nombre  ont  de  tout  tems  prouvé  les  inçonvé-; 
nients  réfultants  de  l'elprit  de  ce  corps  infocia-: 
b^e  ;  inais  le  préjugé  viftorieu:^  ferme  ibuventj^ 
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tes  yeux  dés  Souverains  ^  des  Pûiples  &r  léur^ 
intérêts  les  plus  vrais;  ils  fe  croiroient  impiei 
^  facrileges  s'ils  touchoient  h  la  perfonnë  ou  aux 

})offeffions  d -un  ordre  d'hommes  inutiles  que  Toi^ 
îveté  rend  fouvent  vicieux,  que  ropulence  enor-r 
gueillit  &  que  l'impunité  rend  téméraires.  L'Etat 
doit  être  maître  du  Clergé  ;  le  Clergé  ne  dûiç 
jamais  être  le  maître  de  l'Etat, 

Si  ces  maximes  paroiflent  révoltantçs  à.ce»^ 
liommes  hautaiqs  dont  Jes  droits  fl'ont  que  la  cré»  * 
dulité  pour  bafe,  dont  Ip  pféjugé  feul  fait  récom* 
penfer  l'oifiveté,  on  leur  dira  que  la  faîne  Poli- 
tique ne  foufçrit  point  à  leurs  prétentions  fas* 
tueufes  i  que  les  Peuples  guéri3  de  leurs  erreur» 
(ont  eii  droit  de  payer  moins  chèrement  les  prdr 
tendus  fer  vices  que  leurs  Prêtres  J^yr  rendent; 
S'ils  réfufoient  de  reconnoître  Içs  droits  de  la  So- 
ciété dont  ils  reçoivent  les  bienfaits ,  ne  ferojtr 
elle  pas  en  ^roit  de  les  renvoyer  pour  leur  fi^ 
fiftance  4  ces  Dieux  *dont  ils  difent  que  leuf$ 
droits  font  émanés?  Comment  devroit-çlle  fes.r4- 
çompenfes  ou  fon  eftime  à  des  parafitçs  qui  n^ 
s'attachent  à  l'État  que  pour  le  dévorer  &  Jp 
çroubler  ? 

Q^UEL  découragement  pouf  tous  les  Citoyen* 
utiles  &  pour  les  cultivateurs  labj5rieux  que  d^ 
voir  des  eflàiriis  de  cénobites  &  de  moines  paresi- 
feux,  fans  aucun  travail  avantageux  pour  les  Na- 
tions, fe  nourrir  du  miel  préparé  par  leurs  Coa- 
çiroycns  ,  &  fondés  fur  des  droite  ufurpés  j«r 
rimpofture,  les  foumettre  à  des  impôts  onéreux! 
l»e  laboureur  îra-t-il  défricher  des  terres  incultes 
pour  s'impofer  la  néceffité  de  payer  le  produit  le 
plus  clair  à  de^;  homAies  avides  qui  ne  font  rien 
ni  pour  l'Etat  ni  pour  lui?  P  3 
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.    (^tTEirdVK  rang  qu'occupe  le  Sujet,  s'il  veut 
tcre  réputi  Citoyen,  il  doit  obéir  j^ l'autorité  de 
J*Etat,  &  lui  procurer  des  avantages,  ils  ne  mé- 
rite des  diftinâions  qu'autant  qu'il  fert  la  Société. 
I^  rang,  la  confidération ,  les  privilèges,  les  rt- 
çhefles ,  font  des  récompenfes  que  les  Nations  ne 
t^uver^t  fans  folie  accorder  que  pour  leur  bien  ; 
les  diftinélions  fpnt  des  abus,  dès  qu'elles  font 
ravies  aux  fervices,  aux  talents,  &  données  ai^ 
.'hazard,  à  la  brigue,,  au  préîagé.     Une  Nation 
eft  la  vi6Hme  de  l'erreur,  dfés  qu'elle  confidere 
tdes  hommes  ou  des  corps  qui  ne  lui  font  d'aucune 
utilité.    Le  Souverain  en  eft,  fans  doute,  le  Ci^ 
toyen  k  plus  refpeÔable,  lorfqu'il  lui  procure  te 
plus  de  bcMîheur.    Le  Cultivateur,  l'Artifan,  le 
Commerçant ,  l'homme  de  lettres ,  lui  feront 
chers,  lorfqu'ils  travailleront  à  fon  bien-être.  Le 
Miniftre,  le  Guerrier,  le  Noble,  le  Repréfen- 
tant  en  feront  confidérés,  lorfqu'ils  veineront  à 
fa  ftireté.    Elle  ^refpeéleja  fes  Magîftrats,  parce 

?iue  leurs  fon£tions  lui  feront  toujours  avantageu- 
es;  elle  ne  confidérera  &  n'enrichira  fes  Prêtres^ 
au'autant  que  fes  préjugés  les  l^i  rendront  néce^ 
&ir€s. 

Le  règne  de  l'opinion  ne peutdurer ,  qu'au- 
tant  que  les  honmies  feront  ignorants;  dés  qu'i^ 
feront  plus  raîfonnables  ils  abancjonneront  leurs 
chimères.  Dans  Tenfençe  des  Sociétés,  des  Peu- 
ples crédules  ont  befbin  defable$,âpdemerveilles9 
&  font  le  plus  grand  cas  de  ceux  qui  les  débitent; 
mais  peu-à'peu. ces  puérilités  difparoiflent  pour 
faire  place  à  d^  objets  plus  in^portans.  Des  Priiv- 
çes  uns  lumières  &  fans  vertus  ont  cru  trouver 
une  très  grand^  UtiUt^  dans  les  opinions  reli? 
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^kufes,  parce  qu'ik  les  jugeoîèbt  propres  à  foi^ 
ufier  leur  pouvoir  dans  refprit  de  leurs  Sujets  i 
des  Souverains  plus  fages  &  plus  é<}uitables  fau- 
ront  que  le  ihenfonge  n'efl  bon  à  nen  ;  ils  ver- 
ront que  de  bonnes  loix^  des  bienfaits  réels  ^ 
ane  adminifbration  vigilante  les  feront  régner  phià 
iÛrement  fur  des  honunes  que  toutes  les  rêveries 
&  les  hypothefes  de  la  Superftition.  Le  Sacer* 
doce,  qui  miUe  fois  a  troublé  le  repos  des  Ea» 
pires,  n'eft  utile  qu'aux  Tyrans  qu îl  couvre  de 
l'Egide  de  la  Divinité:  il  eft  inutile  aux  bon*" 
Princes  qui  nont  rien  à  redouter:  il  eft  inutile 
à  tous  les  Citoyens  raifonnables  qui  trouvent  dans 
la  raifon  un  guide  bien  plus  fidèle  que  dans  Itii 
do6fa:ines  obfcures,  les  myfteres  &  les  énigmes 
des  Prêtres.  Un  Trône  fondé  fur  les  autels  peut 
être  inccflkmment  ébranlé  par  les  Miniftres  dés 
autels  ;  un  Trône  établi  fur  la  juftice ,  fur  là 
bonté ,  fur  raffe6iion  des  Peuples  ne  peut  point 
êore  ébranléi 

Le  Souverain  &Ies  Sujets  ont  les  mêmes  întë* 
têts  qui  jamais,  fans  péril  pour  le  corps  politique^ 
ne  peuvent  fe  divifer.  Le  bonheur  d*un  Etat 
&  fa  vigueur  dépendent  de  l'accord  &  de  Thàr* 
monie  du  chef  &  de  fes  membres.  Le  Pirince 
ne  peut  être  heureux  &  puiiTant  qu'à  la  tête  d'un 
Peuple  content.  Les  Sujets  ne  peuvent  obtenir 
le  bonheur,  qu'en  réunifiant  de  bonne  foi  tous 
leurs  efforts  pour  fe  procurer  les  biens  qu'ils  de* 
firent,  ou  pour  repouffer  les  dangers  qu'ils  ont 
à  craindrei  Cependant  pat  un  effet  de  l'igno- 
rance des  principes  les  plus  clairs  de  la  Politique' 
on  voit  prefqu'en  tout  Pays  les  Souverains  raire 
|)«ade  à  part  &  fe  faûre  des  intérêts  toulemenc 


contraires  à  ceux  des  Peuplée  qu'ils  gpuvemeiiti 
Deli  réfultent  tous  les  maux  du  Delpotifme  & 
de  li  Tyrannie  >  qui  finifTent  tôt  ou  tard  par  en^ 
i&vélk  oc  les  Soùvei-ains  &  lès  Sujets  fous  les 
ruines  de  l'État.  JLa  plupart,  des  Sociétés  nous 
taoB(rent  des  corps  monfbueux  dont  ks  chefs  as 
^membres  ne  tiennent  point  les  uns  aux  autres^ 
ou  ne  s'accordent  dans  aucuns  de  leurs  mouve* 
toents.  Lesr  Princes  fembleÉit  former  le  projet 
impraticable'  de  fe  retidre  heureux  tout  feuls  en 
tendant  Jeurs  Sujets  malheureux;  ceux-ci  diviféë 
en  des  daffes-  diverfes  qui  fe  haïllènt,  fe  -mépri-* 
lîbiat  ou  s'enviônt  réciproquement,  ne  travaillent 
point  de  concept  &  n'offrent  aucune  réfîftancd 
aux  coups  de  la  Tyrannie*  Qiaque  claffe  de 
Citoyens  fait  un  corps  à  part  dont  les  membres 
font  continuellement  en  difcorde.  La  NobleiTei 
ôrgueilleufe  rougiroit  de  faire  caufe  commune 
ikveQ  le  Peuple  qu'elle  dédaigne.  Le  Guerrier, 
ligué  avec  le  Prince,  ne  croit  avoir  aucun  lien 
ui  l'attache  à  fes  Concitoyens,  Le  Clergé  détaché 
ic  ce  monde ,  c'eft-à-dire  des  noefuds  de  la  So- 
ciété, ne  fonge  qu'à  maintenir  fes  droits  ufurpéi 
^  4es  Peuples  &  les  Souverains.  Par  cettd 
4îyifion  funefte  les  Nations  deviennent  une  proîef 
fad^  pour  le  Defpotifme  qui  les  dévore.  Tout 
corps  qui  fépare  fes  intérêts  de.  ceux  de  la  Na* 
tipn^  fera  tôt  ou  tard  fubjugûé.  Tout  Citoyen 
quîfe  fépare  de  fes  Concitoyens,  mérite  d'êtraf 
unefclave* 

V         Fin  du  Tome  Premier* 
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DISCOURS.     V. 

DE  S    A  B  U  S 

DE   LA  SOUVERAINETE. 
DU  POUVOIR  ABSOLU. 

DU     DESPOTISME 

ET    DE    LA    TTRANNIE. 


J,  I.     Définition  du  Defpotifmç, 

o  u  s  les  hommes  défirent  le  bonheur ,  maïs 
îl  en  efl  très  peu  à  qui  le  fort  permette  d'en 
jouir.  Nulle  Société  ne  peut  être  heureufe  fans 
liberté,  néanmoins,  par  une  fatalité  déplorable, 
prefque  toutes  les  Nations  gémiflent  dans  les 
fers.  Les  contrées  les  plus  villes  font  foumifes 
aux  volontés  arbitraires  d'un  petit  nombre  de 
mortels  à  qui  Ton  diroit  que  le  deflin  a  livré, fans 
réferve ,  le  refle  des  humains.  Sur  quelque  par- 
tie de  la  terre  que  nous  portions  nos  regards, 
dans  les  climats  glacés  du  feptentrion,  fous 
les  zones  les  plus  tempérées,  dans  ces  pays  qu'un 
foleil  brûlant  échauffe  de  fes  rayons,  par -tout 
nous  voyons  des  Peuples  foumîs  à  des  monftres 
fans  pitié  qui  les  gouvernent  avec  un  fceptre  de 
fer.    Des  millions  d'hommes  ne  femblent  nés , 
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^ô  poitf  -travailler  au  bien  -  être  d'un  feuLhoiïu 
me  qui  fe  croit  un  Dieu,  &  qui  dès  lors  fe  par-, 
fuade  qu'il  T\e  doit  rien  à  de&  être§j  qu'il  fuppofc 
d'un  ordre  inférieur,  ni  à  la  Société  de  qui  il 
tient  ipn  pouvoir.  Il  s'imagine  que  tout  lu^  eft 
permis,  que  les  loix  les  plus  îacrées  de  la  Nature 
font  faites  pour  céder  à  fes  caprices,  en  un 
mot  i  qu'à  lui  feul  appartient  le  droit  de  puire  ^ 
tous, fans  que  perfonne  ait  celui  de  s'en  plaindre. 

L  E  Defpotifme  efl;^  un  pouvoir  ufurpé  qui  fe 
fond?  fqr  la  prétention  abfu^de,  que  la  yplonté 
quelconque  dû  Souverain  doit  taire  la  loi  dansi 
la  Société.  La  Tyrannie  n'cft  que  cette  volonté, 
quand  elle  eft  injufte.  Un  Tyran  eft  un  Souve- 
rain qui ,  en  forçant  la  Société  de  plier  fous  fes 
volontés  les  plus  injuftes,  ne  fait  que  réalifer  les. 
prétentions  du  Defpote.  Il  faudroit  qu'un  hom- 
me fût  bien  ftupide,  fi  pour  être  un  Souverain , 
^u  lieu  d'être  un  Tyran,  i>  ne  kir  en  coûtoit  que 
la  peine  de  faire  des  loix ,  &  qu'il  ne  les  fît  pas. 

Presq^uç  tous  ceux  qui  gouvernent  les  hom-i 
mes  veulent  exercer  fur  eux  l'Autorité  la  plus 
îlUmitçe;  cependant  ils  font  effrayés  des  noms 
âe  Defpote  &  de  Tyran  ;  ils  ne  peuvent  fè  diflî- 
muler  combien  ces  titres  font  odieux.  Sous  les 
Souverains  les  plus  pervers,  il  éft  des  Sujets 
fevorifés  qui,  partageant  avec  leurs  maîtres  les 
fruits 'de  l'oppr^flion,  fouffirent  impatiemment 
qu'on  leur  donne  les  vrais  noms  qu'ils  méritent. 
L'adminiftratioh  la  plus  corrompue  trouve  toujours 
&;  des  adhérents  &  des  apologiftes.  D'un  autre 
côté,  tout  homme  méchant  croit  avoir  àfe 
plaindre  du  Gouvernement  qnà  co«itient  ùs  pas-\ 


Bise  0:UR  S.  V.    î.  Il:       | 

fions^  ou  qui  ne  fe  prête  point  à  fes  vuesdérck 
glëes;  il  fe  plaint  alors  de  vivre  Ibus  le  Defpo-* 
tifme.  Bien  plus  ,  il  eft  des  hommes  qui  pro-» 
diguent  le  nom  de  Tyrans  aux  Souverains  les 
plus  vertueux,  dès  qu'ils  n'adoptent  point  leursi 
idées ,  '  ou  rcfufent  de  fe  prêter  à  leurs  paffions , 
à  leur  fanatifme,  à  leurs  fureurs  intolérantes, 
ou  même  encore,  lorfqu'ils  les  empêchent  do 
•nuire.  L'homme  corrompu  trouve  légitime  touç 
pouvoir  qui  favorife  fes  égarements,  <&  traite 
-  de  tyrannie  celui  qui  les  réprime.  Pour  ôter 
toute  équivoque,  tâchons  de  fixer  le  vrai  fens 
que  l'on  4oit  attacher  à  la  Tyrannie, 

§•  II.     De  la  Tyrannî9. 

Le  Tyran  efl  un  Souverain,  qui  âbufe  de* 
forces  de  la  Société  pour  la  foumettre  à  Ç^^  pro-." 
près  partions  qu'il  fubftitue  aux  loix.  En  géné-r 
ïal ,  la  Tyrannie  eft  l'injuftice  appuyée  de  la  for-< 
-ce.  Elle  n'eft  propre  à  aucune  forme  de  Gou-r 
Vernement.  >Sous  la  Démocratie,  le  Peuple  de:^ 
vient  le  plus  fouvent  un  tyran  déraifonnable  qui 
ne  connoît  d'autres  règles  que  les  caprices  qu'où 
a  fçu  lui  infpirer.  Dans  ce  Pcîuple  fi  vanté  jc 
qui  bannit  Ariftide,  Miltiade  &  Ciraon,  qui 
fit  empoifonner  Socrate,  qui  livra  Phocian  m 
fupplice,  je  ne  vois  qu'un  Tyran  iigrat,  injufta 
inhumain  :  dans  ces  Sp?rtiates  qui  traitoient  leurs 
Hélotes  avec  une  barbarie  étudiée,  je  ne  voit 
que  des  monftres  odieux:  enfin  dans  ce  Sénac 
Romain,  oppreffeur  de  fes  Concitoyens  ou  du 
refte  de  la  terre,  je  ne  vois  encore  que  des  Ty* 
ïans  vainqueurs  d'une  foule  d'autres  Tyrans^ 
ï^'ibiftocraùe  n'ejft  très  fouvent  que  la  tyrannie 
A  3 
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dé  plafîeara  Citoyens,  ligues  pour  foumettrô 
les  autres  à  leurs  vues  intéreifëes.  Lés  Inquiji^ 
teurs  d'Etat  de  ATenife  font  des  Tyrans  autorifés 
par  le  Sénat  à  détruire,  même  fur  des  foupçons, 
tous  ceux  qui  peuvent  inquiéter  leur  Gouverne- 
ment ombrageux.  Sous  le  Gouvernement  mix- 
te, la  Tyrannie  peut  s'introduire,  dès  qu'un  des 
Ordres  de  l'Etat,  entre  lefquels  le  pouvoir  fuprê- 
me  eft  partagé ,  s'en  fert  pour  opprimer  les  aur 
très.  Enfin  la  Monarchie  dégénère  en  tyrannie, 
dès  que  le  Monarque  emploie  le  pouvou:  que  la 
Nation  lui  confie  pour  foumettre  les  loixàfes 
înjuftes  caprices.  On  vit  fous  la  tyrannie ,  dès 
que  la  jufldce  ceflant  de  commander  eft  forcée  dç 
plier  fous  les  paffions'  de  l'homme. 

g.  II L    Signes  de  la  Tyrannie. 

Q^UELs  font  donc  les  carafteres  auxquels  h 
Société  reeonnoîtra  la  tyrannie?  D'après  quoi 
juçera-t-elle  fi  fes  Chefs  abufent  de  leur  pou^ 
voir?  Ceft  une  tyrannie  de  fubftituer  fes  pâmons 
aux  loix  de  la  Nature  &  aux  intérêts  de  la  So- 
ciété? c'eft  une  tyrannie  d'afTervir  une  Nation 
avec  les  forces  qu'elle  n'a  confiées  que  pour  fa 
propre  (Ûreté:  c'eft  une  tyrannie  de  vouloir  fans 
U  loi  fe  rendre  l'arbitre  de  la  vie,  de  la  perfour 
ne,  de  la  liberté,  des  biens  de  fes  Sujets:  c'eft 
une  tyrannie  de  prodiguer  fans  néceflTité  réçlle  le 
feng  &  les  tréfors  des  Peuples  :  c'eft  une  tyran- 
jûe  de  troubler  les  confciences  des  hommes  as 
de  les  forcer  à  fe  conformer  k  fes  propres  opir 
jiions,  à  fon  culte,  à  fes  préjugés:  c'eft  une 
tyrannie  de  faire  taire  les  loix  pour  les  uns,  ôc 
4e  s'en  fervir  pout  égorger  les  autres:  ç'eft  unç 
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tpzxmie  de  priver  le  mérite  &  la  vertu  desré« 
comp^nfes  qui  leur  jbnt  dues,  pour  les  accordef 
à  J'inutilicé  &  au  crime  :  enfin  c'eft  une  tyrannie, 
de  vouloir  commander  à  une  Nation  contre  foa 

Tels  font  lesi  çraîts  généraux  fur  lefqucls 
là  raîfon  .&  Téqufté.  veulent  que  la  Société,  règle 
fes  jugeipens.  Voyons  maintenant  d'où  peut 
iiaîtiie  cette  pailîon  û  générale  qui  porte  tc^  leâ 
Sduyerains  à  défiter  l'exercice  d  un  pouvoir  donc 
le-iiomles- eflxaîe/  &  dpnt  lès  effets,  quoique 
toujours  fime^es  pcûuc;.eux-'m^^  leur  parois^ 
fent  fi  dignes  d'ènylè^  .  ^ 

.  J-lVi  thi  4^Jtr  do  di^mîmi      ,    . 

'        ......  •  .  - .  ' 

Le  defir  de  dominer '&  d^itre  préféré  au* 
autres,  eft  une.  pafïion  naturelle  à  tous  les  honi* 
mes:  elle  e(^\fp^dée  fur.  l'amour  de  foi  fi  elFên. 
tiel  à  notre  Hgeeé*  qui  tait  qi^e  nous  voi^rîoni 
îàns  cefle  obliger  uo5  femblables  de  travailler  .à 
notre  bien- çtçe -, , ^de  coptentèr,  nos  défirs ,  de 
«lous^proc'arçr,  o^  plaifirs.  La^plupart  des  honjit 
mes  veulent  exercer  un  empire  abfolu  dans  la 
fphere  qui  les  environne.  Un  père  de  famille 
îie  fait -il  pas  fouvent  éprouver  à  fa  femme  ^ 
à  fés  enfansj.à  fes  domèftiques,  à  ceux  qui  dé* 
pendent  de  lui5  l^i  effets  de.  fes  caprices  les  plus 
injufl:es?  Touthonmie  qùelaraifon  n'éclaire  âc 
ne  retient  pas ,;  efl:  ennemi  de  la  liberté,  des  a»* 
trea;  il  craint  que  l'indépendance  dont  il  lei 
Voit  jouir,  ne  le  prive  lui-même  des  lervices  Ôt 
des  fecours  qu'il  voudroit  en  tirer:  il  fe  flatte 
^|ue  la  force  les  obligera  bien  mieux  à  concourir 
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à  fes  vueè,/"  l/ïrSmmc  le  piiis  amoureux  dé  fi 
jirôpre  liberté,  eft  foUvérit  le'tyi-an  de  celle  dei 
êtres  qui  lui .  foilt  fubordonnés.  La  moitié  du 
genre  haniaîn  ell*  réduite  à  gémir  fous  Fopplres* 
fionde  l'autre. 

•  NÉANMOINS  œ  dëfîf  que  chaqtie homme el 
de  dominer ,  l'oblige  de  lutter  contre  l'amoàrdè 
la  liberté  ou  de  l'indépendance  ^  qui  anime  fe$ 
^femblabley,  &  qui  leur  eft  ègàfeiitpnt  naturel.  H 
fiibfifte  donc  uïi  coriflïft  pçïpétlièl  entre  les  dîf- 
férens  membres  de  la  Société.    Perfoniie  ne  con- 
fiait* à  fe  foumettre  à  un  aotte,  s*il  n*y  trouve 
de  Tavantage,  c'eft-à-dire;  s'il  n*efpere  recueil- 
lir les  fruits  de  fa  foumifTion.    .  Ainfi  Tefooir  du 
bonheur  fait  que  Ton  facrifie  fous  condition  l'a- 
mour de  l'indépendance  :    perfonne  ne  renonce 
^àtuiteméht  aux  droits  de  fa  nattlre;  perfonne 
ne  confent  à  fe  voir  alTervir  fans  profit.     Tout 
homme  voudroit  conferver  fa  liberté;  tout  hom- 
ifne  oppofe  une  volonté  permanente,  à  celle  qui 
A^eut  le  fubjuguer  ;  la  force  ou  la  rufe  décident  le 
combat  encre  la  paflSon  de  dominer  &  celle  d'ê- 
tre libre,    qui  font   également  naturelles  aut 

hommes. 

*■  ...... 

c  Le  même  combat  qui  fe  livre  entre  des  îndî* 
Vîdus'de  l'efpece  humaine,  fubfifte  entre  leé 
'"Nations  &  ceux  qui  les  gouvernent.  Chaque 
titembre  veut  être  libre,  c'eft  le  vcôu  général  dé 
*îâ  Société;  mais  les  intérêts,  les  paffions.  Ici 
^dées  de  fes  membres,  rarement  d'accord  entre 
'"«ux,  les  empêchent  de  fe  réunir  pour  agir  de 
^  concert  &,poiir.oppofer  une  di^e  affez  puiflantô 
•aux  volontés  d'un-bouvôrain  qui  marche  conihiàH 

mept 
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jmcnt  à  fon  Ijut^^  pu  qui  les  dîvîfe  pour  les  faire 
fcrviv  à  fes  projets.  Le  combat  eft  donc  tou- 
jours très  inégal  entre  les  Peuples  &  ceux  qiiî 
ies  gouvernent.  En  eflPet  les  Souverains ,  depo- 
ifitaîres  des  forces  de  TEçat  &  diftributèurs  de 
fes  bienfaits,  trouvent  fans  peine  les  moyens  de 
taire  entrer  dans  leurs  complots  des  hommes  fé- 
duits  où  ihtitnidés,  dont  les  fecburs  mercenaires 
les-  aident  à  fubjuguer  le-  refle  de  leurs  Concito- 
yens ;  l'intérêt  particulier  met  ceux  -  ci  aux  pri- 
fes ,  leiir  fait  perdre  de  viie  l'intérêt  général ,  & 
rend  inutiles  les  efforts  qu'ils  pourroient  faire 
pour  arrêter  les  eritreprifes  de  leurs  Chefs.  Par 
une  fuite  de  cette  divifion ,  il  n'eft  que  très  peu 
de  contrées  dans  le  monde  où  l'homme  le  plus 
verti^êux  jouiffe  tranquillement  de  fa  perfonne, 
de  fon  bien,  &  puiue  dire  avec  aflurance  que 
l'une  &  l'autre  font  à  lui  &  ne  deviendront  ja- 
inais  là  proie  d'un  ufurpâteiir. 

.   5'  ^'  Origine  du  Defpotifmc' 

L'idolâtrie  fit  tomber  le  ftatnâîre  aui 
pieds  de  fimage  que  fes  mains  avoient  formée. 
La  fuperftition  fit  tomber  les  Nations  aux  pieds 
des  Chefs  qu'elles  avoient  créés. 

(^uelqu'aÎent  ëté;  lès  effortjs  des  Souve- 
tairis  &  de  leurs  aflbciës  pour  priver  le  refte  de 
la  Nation  de  la  liberté  /  &  pour  prendre  fur  elle 
ime  afutorité  fans  bornes;  petit -êtrq  ne  feroienr- 
lls  jamais  parvenus  à  là  faire  totalement  plier,^ 
fi;  l'opinion  &  l'ignorance  iîe  fuffent  venues  à 
leur  fecouts.  La  fupetftition ,  fondée  fur  là 
fcrainte    qtie    les    Peuples   ont   des    paîïFanc^ 
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învifibles  qui  gouvernent  la  nature,  fe  joignît  à 
la  force  ,  elle  engourdit  l'entendement  des  hom- 
mes, elle  les  accoutuma  au  joug  que  leurraifon 
rejettoitj  l'opinion  confolida,  l'ouvrage  de  la 
violence.  Ainfî  la  fuperflition  produifit  ce  mi- 
racle ;  des  terreurs  furnaturelles  redoublèrent 
Ja  timidité  naturelle  que  faifoit  naître  la  force  ; 
les  Nations  accoutumées  à  trembler  fous  des 
Chefs  barbares,  tremblèrent  encore  plus  fous 
des  Dieux  qui  approuvoient  la  barbarie. 

§.  VL     Caufes  de  fEfcîavage. 

Les  hommes  ne  font  efclaves  que  parce  qu'ils 
font  timides,  ignorants,  déraifonnables.  S'il 
eft  des  pays  où  règne  la  liberté ,  ce  font  ceux 
où  la  raifon  a  le  plus  de  pouvoir.  ^  Ceflbns  donc 
d'attribuer  toujours  au  climat,  Tefclavage  fous 
lequel  gémiffent  la  plupart  dès  Peuples.  Les 
fables  brûlans  de  la  Lybie,  les  plaines  fertiles  de 
l'Afie,  les  forêts  glacées  du  Nord  obéifFent  é- 
galement  à  des  Defpotes  révérés.  Les  fuper- 
flitions  des  Peuples,  quoique  très  variées  entre 
elles,  s'accordent  toutes  à  les  endormir  dans 
rignoranèe  &  les  fers.  Comment  imaginer  que 
le  climat  puîfle  être  la  caufe  unique  de  leur  fer- 
vitude?  Dira- 1- on  que  le  foleil  gui  échauiFoic 
ïès  Grecs  &  les  Romains,  autrefois  C  jaloux  de 
leur  liberté,  ne  lance  plus  les  mêmes  rayons/fur 
leurs  defçèndans  dégénérés  ?-  Leurs  niains  nç 
Cttltivent  -  elles  point  aujourd'hui  les  champs  jadis 
arrofés  du  fang  de  leurs  ancêtres, magnanimes? 
Ces  efclaves  avilis  ne  foulent -ils  pas  fousleuri 
pieds  les  monuments  de  leurs  pcres  glorieux? 
Ce  n'eft  donc  point  le  climat  qui  foumet  au  Dds^ 
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potîfme,  il  s^introduîc  par  la  force  &  la  rufe,. 
il  s'établit  &  fe  maÎRtient  par  la  violence,  par 
rimpofture  &  fur -tout  par  la  fuperftition  :  elle 
feule  eft  en  pofleflîon  de  priver  \ts  hommes  de 
lumières  &  de  leur  interdire  l'ufage  de  la  raifon  : 
elle  feule  leur  fait  méconnoître  leur  nature,  leur 
dignité,  leurs  privilèges  inaliénables;  après  lei 
avoir  trompés  au  nom  des  Dieux,  elle  les  fait 
trembler  aux  pieds  des  Rois» 

5.  VIL     Effeu  de  la  SupBrjîition. 

Il  ne  fallut  rien  moins  qu*un  délire  confacrd 
par  le  ciel,  pour  faire  croire  à  des  êtres  amou- 
reux de  la  liberté ,  cherchant  fans  cefle  le  bon- 
heur, que  les  dépositaires  de  T Autorité  Publique 
avaient  reçu  des  Dieux ,  le  droit  de  les  affi^rvir 
&  de  les  rendre  malheureux.  Il  fallut  des  Re- 
ligions qui  peignifFent  la  Divinité  fous  les  traits 
d'un  Tyran ,  pour  faire  croire  à  des  hommes  que 
des  Tyrans  injuftes  la  repréfentoient  fur  la  terre. 
Il  fallut  Taveuglement  le  plus  complet,  pour 
confondre  Tabus  avec  le  pouvoir,  la  loi  avec 
le  caprice,  la  violence  avec  le  droit,  Tinjuftice 
avec  l'équité.  Ce  fut,  fans  doute,  dans  ces 
moments^  d'ivrefle,  que  les  Rois  prétendirent 
avoir  pris  avec  leurs  Peuples  des  engagements 
fubreptices,  fi  avantageux  pour  eux  feuls,  &fi 
nuifîbles  pour  les  infortunés  avec  lefquels  ils  di- 
foient  avoir  contrafté  ;  ces  Rois  fe  font  perfuadés 
que  ni  la  nature,  ni  la  raifon,  ni  le  tems,  m 
la  volonté  des  Peuples  >  ni  la  néceflîté  même  des 
chofes  ne  pouvoient  anéantir  un  paéle  infidiêui* 
Ainfî'^s  s'arrogèrent  le  droit  d'être  impunément 
jnjuftes,  fans  cefler  d'être  les  maîtres  jJêiNa» 
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tions  intimidées  oferent  rarement  contredire  îeî? 
J)Uiflances  céleftes,  armées  avec  celles  de  la  terre 
pour  les  tenir  fous  le  joug,  La  voix  de  Timpos- 
ture  avoit  crié  aux  nommes  i  „  foumetter  vous 
„  fans  murmufe  à  des  êtres  privilégiés  que  les 
,,  Dieux  irrités  ont  établis  fur  vos  têtes  ;  étouf- 
„  {et  les  cris  d'une  nature  rebelle  qui  vous  or- 
„  donne  de  votls  confervef ,  qui  vous  permet  de 
„  vous  défendre,  qui  Veut  que  vous  cherchiez 
3,  votre  bonheur.  Abjurez  une  raifon  criminel- 
„  le  ;  qu'elle  n'exahiine  pdînt  des  droit?  que  le 
3,  ciel  autorife.  Votre  fang,  votre  exiftence,- 
^,  vôtre  vie  appartiennent  à  un  mortel  que  les 
„  puifFances  d'en -haut  ont  choifi  pour  vous 
5,  commander;  il  afura  le  droit  de  vous  rendre 
^,  malheureux  ;  il  fera  l'exécuteur  des  vengeances 
,,  divines;  il  fera  le  miniftre  dea  fureurs  du 
3,  Très- Haut r  pour  vous^  il  ne  vousTeftera 
3,  pas  même  le  droit  de  vous  plaindre.  .  Si  votr^ 
^3  audace  vous  faifoît  douter  de  ces  oracles ,  & 
3,  le  fer  &  le  feu  vous  pourfuivroient  en  ce  mon- 
55  de,  &  des  tourmenjs  éternels  puniroient  dans 
3j  uni  autre  votre  défobéiflance  façritege/'^ 

Ac  CÂBLÉ:  de  fes  craintes  &  rempli  de  pré- 
jugés, rhomme  porta  fçs  chaînes  avec  patience: 
il  fit  taire  fa  raifon,  il  refifta  au  defir  d'amélior 
ier.  fon  fort;  il  craignit  de  redoubler  fes  maux^ 
au  lieu  de  les  foulagerj  il  prit  fes  calainités^ 
fuites  naturelles  des  paflîons  &  des  folies  de  fes 
înjuftes  .maîtres,  pour  des  châtiments  dii  cieï 
auxquels  il  falloit  humblement  fe  foumettre. 
Lorsqu'un  heureux  hafard  lui  donna  des  Souve- 
rains plus  humains  &  plus  raifonnables^  il  en 
fendit  grâces  aux  Dieux:  lorfque  le  fore  lui  doii- 
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na  des  Tyrans,  il  les  prit  pour  des  fléaux  du  ciel 
juflement  couroiicé  de  fes  fautes.  Il  devint  donc 
de  plus  en  pJus  aveugle  &  fuperflitieux.  La 
tyrannie  &  la  fuperftition  fe  fervent  prefque, 
toujours  de  fupports  &  d'aliments  réciproques. 
C'dl  ainfi  que  la  plupart  des  Peuples  de  la  terre 
font  tombés  dans  cette  langueur,  dans  cette  ftu- 
pidité,  dans  cette  inertie  qui  les  rend  prefqu'in- 
fenfibles  aux  maux  qu'ils  ne  celfent  d'éprouver,, 

5.  VIII.     Orgueil  du  Defptt. 

Tout  homme  qui  fe  fent  du  pouvoir,  efl 
tenté  de  fe  croire  un  être  privilégié.  Un  bon- 
heur continuel  le  rend  infenfible  aux  miferes  des 
autres  hommes,  &  lui  endurcit  le  cœur:  l'im- 
punité Tenhardit  au  crime  j  le  fuccès  de  fes  en- 
treprifes  l'enorgueillit  j  à  la  fin  il  fe  perfuade 
qu'il  eft  d'une  autre  efpece,  que  le  refle  des 
mortels  qu'il  voit  anéantis  à  fes  pieds;  il  finît 
par  les  méprifer.  Parvenu  à  regarder  fes  fem- 
blables  comme  des  êtres  indifférents  &  abjedls, 
quels  motifs  auroit-il  pour  s'occuper  de  leur  bon- 
heur? Gomment  pourroît-il  fonger  qu'il  leur 
doit  quelque  chofe?  Ces  fentimens  hautains  font 
encore  entretenus  par  l'inexpérience  de  la  mifere. 
Tout  mortel  qui  n'a  jamais  goûté  la  coupe  de 
l'infortune,  ne"  peut  être  fenfible  aux  peines  des 
infortunés  :  l'homme  heureux  eft  communément 
un  être  fans  pitié.  Que  deviendra  donc  un 
Prince  en  qui  ces  cKfpofitions  font  alimentées 
par  l'éducation  &  fortifiées  pair  l'habitude?-  En- 
touré, dès  l'enfance,  dé  vils  flatteurs  qu'il  voit 
profternés  à  fes  pieds,  leurs  leçons  feroient- elles 
feieâ  propres  à  contenir  fes  pa(fions%  Depuî$. 
B  3 
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l'âge  le  plus  tehdre,  il  eft  environné  d'empoîfon- 
^^neurs  qui  lui  répètent,  fans  cefle  qu'il  eft  tout, 

^  que  fon  Peuple  n'eft  rien  ;  il  n'entend  que  des 

'efclaves.qui  rentretiennent  de  fa  propre  grandeur 
&  du  néant  des  autres  ;  il  ne  voit  que  des  Cour- 

\^  tifans  vicieux  qui  le  corrompent  dans  lefpoir  de 
tirer  parti  de  Çqs  inclinations  dépravées:  il  n'é- 
coute que  des  Prêtres  qui  le  tiennent  dans  l'igno- 
rance de  fes  devoirs ,    &  l'abbreuvent  de  préju- 

"gés  :  il  ne  connoît  d'autres  vertus  que  celles  que 
Jui   infpirent   des  fanatiques  qui  n'en  ont  eux- 

. mêmes  aucune  idée.  Ses  yeux  ne  rencontrent^ 
que  des  hommes  engraifles  du  fang  des  Peuples , 
qui  lui  dérobent  le  fpeâacle  des  infortunes  qu'ils 
caufent.  Quelles  difpofitions  aifez  heureufes  ré- 
fîfteroient  aux  impreflîons  de  tant  de  gens,  ligués 
pour  dépraver  un  Souverain!  Il  feroit  un  pro- 
dige ,  s'il  ne  devenoit  un  monftre  d'orgueil  & 
d'infenfibilité.  Sans"  les  flatteurs ,  exifteroit  -  il 
tant  de  Tyrans  fur  la  terre? 

Elevés  dans  la  licence  &  retenus  dans  fî- 
gnorance  de  tous  devoirs,  les  Defpotes  devin- 
rent les  ennemis  nés  &  les  fléaux  de  leurs  Sujets, 
llenfc:rmés  dans  leurs  palais ,  afin  d'être  plus 
refpeftables ,  ils  fe  rendirent  invifibles  comme 
les  Dieux,  Endormis  dans  la  molleiTe ,  ils  ne 
fondèrent  nullement  à  s'occuper  des  foins,  péni- 
bles de  l'aùminirtration  ;  ils  fe  livrèrent  à  l'oifive* 
té,  à  rindc»lence,  à  la  débauche.  Les  Nations 
furent  épuifees  pour  fournir  aux  plaifirs  fantas- 
ques de  leurs  Tyrans  ennuyés,  à  l'avidité  de 
leurs  Miniftres,  &  au  luxe  infultant  de  leurs 
Cours,  De  lous  les  attributs  de  la  Divinité  que 
ces  indignes  Souverains  prétendirent  reptéfenter. 
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la  bîenfaîfance ,  rhumanité ,  |a  juftîce  furent  les 
feuls  qu'ils  oublièrent  de  montrer.  Accoutumés 
dès  Tenfance  à  dédaigner  les  hommes ,  à  fe  croi- 
re des  êtres  furnaturels  ,  ils  ne  laiflerent  plus 
tomber  leurs  regards  fur  une  foule  méprifée.  1\ 
n'y  eut  plus  qu*im  feul  homme  dans  chaque  So- 
ciété, elle  ne  travailla  que  pour  lui,  il  ne  fit 
rien  pour  elle;  lorfqu'il  s'en  fouvint,  ce  ne  fit 
jue  pour  aggraver  fes  maux,  pour  appefantir 
es  chaînes,  pour  imaginer  de$  moyens  ingénieux 
d'augmenter  fes  miferes. 

Devenu  féroce  à  force  d*orgueil  &  de  flat- 
teries, le  Defpote  ne  ménagea  pas  plus  la  vie  de 
fes  Sujets  que  leurs  propriétés:  ufurpateur  d'ua 
pouvoir  que  rien  ne  put  contenir  ,  il  ne  regarda 
les  hommes  que  comme  des  marche  -  pieds  faits 
pour   le   conduire  où  fon  ambition  le  guidoît. 
Sous  les    prétextes  les  plus  légers,   on  lui  vit 
entreprendre  fans  remords  des  guerres  auffi  inu- 
tiles que  cruelles.     Les  Sujets  d  un  maître  abfolu 
ne  connoîffent  rien  de  facré,  que  fes  volontés 
les  plus  folles.    Ils  fe  font  un  honneur  de  périr 
par  fes  ordres  ;  ils  mettent  toute  leur|  gloire  à  fe 
dévouer  pour  lui;  contenter  fes  defirs  efl  l'objet* 
unique  de  toutes  les  aftions:   dans  une  Nation 
dégradée,  les  Citoyens  ne  fe  diflinguent'que  par 
l'empreifement  qu'ils  montrent  de  plaire  ou  d'o- 
béir à  leur  maître.     L'unique  reifource  qui  refte 
à  la  vanité  d'un  Peuple  avili,  efl:  de  s'approprier 
la  vaine  gloire  de  fon  Tyran.     Celui-ci,  cou-" 
ronné  de  lauriers  également  couverts  du  fang  de 
fes  Ennemis  &  de  fes  Sujets ,  commande  encore 
plus  infolemment  à  fes  Etats  dépeuplés,  épuifës, 
malheureux  même  de  leurs  viaoires, 
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5.  IX.    PoïbleJJe  du  Defpote. 

La  bonté  d'un  Defpote  eft  fouvent  plus  funes-* 
te  à  Ç^s  Peuples  que  fa  méchanceté.  ï)a^s  lés 
mains  d'un  Prince,  indolent,  &  privé  de  ferme- 
té, quand  par  lui-même  il  féroit  équitable ,  doux 
&  fenfible,  le  pouvoir  abfolu  ne  rend  point  fes' 
Sujets  plus  Heureux.  La  Nation ,  h  rlnfçu  de 
ton  chef,  gémit  fous  Toppreflion  de  tous  les 
Tyrans  fubalternes  chargés  dès  détails  de  Tad-' 
miniftration.  La  foibLfle  &  l'incurie  que  Pé- 
ducation  fait  communément  cp^trafter  aux  Prin- 
ces, les  livrent  à  la  conduite  de  quelques  favoris 
oui  rendent  leurs  vertus  inutiles,  &  qui  feuls( 
lavent  mettre  leurs  foibleffes  à  profit.  Egale- 
nier^t  attentifs  4  s'afferer  de  la  fa Veîir,  àfoumët- 
tre  leiirs  Maîtres,  '&  à  tenà*  les  Peuples  fous 
le  joug ,  ces  Miniflres  ne  fopt  occupés  que  d'eùic-' 
fnèmes  ;  la  Nation  efl  la  viftime  de  coniplots  & 
d'intrigiies  qui  n'ont  que  leur  propre  crédit  pouï^ 
objet.  Sous  un  tel  Defpbtifme,  la  vérité,  leg 
cris  de  l'infortune  ,  là  vertu  font  écartés  du' 
Trône;  les  tréfors  de  la  Société  né  fervent  qu'à 
xaflafier  l'ayidité  des  Courtifans,  &,à  récompen*' 
fer  les  flatteurs,  les  pajc^fites,  les  maîtreffes  de 
ceux  qui  diftribuent  las'  grâces.  Les  forcés  de 
l'Etat  foqt  fucçcirivemen^t  épuifées  par  des  hom- 
ipes  frivoles  &  fans  vues ,  que  la  faveur  élevé  & 
'  Retrait  à  chaque  inllaiit.  (jui  eft -ce  qdi  s'oc- 
Cuperoît  pemblcmènt  du  foin  d'acquérir  des  ta- 
lents, lorfque  l'intrigue  &  Tignorançe'  décident 
ijeules  du  mérite ^  &  difpofcnt  des  places? 'Les 
gu;:îi'res  ne  font  e ntreprifes  que  pour  fatis&ire  h 
diprîte  &  la  Vanité  de  quelques  Grands*}  gui 
i^âéme  dftosl'adminiflration}  nulle  Hiite  dans  les 
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projets  ;  nul  plan  dans  la  conduite  ;  la  Nlatîon 
devient  à  tout  moment  le  jouet  des  cabales  dà( 
Miniftres  ^  de  l'indoleijcé  du  Souverain.  A 
quoi  fervent  les  vertus  du  maître. ^  qu»nd  l'injur 
ftice  ou  le  délire  de  fe$  repréftntans  ne  çonnoîs- 
fent  aucun  frein?  j  .^ 

5.  X.     Maximes  abfuxàes  du  D^^f^Qtifme. 

Cz  s  T  une  maxime  adoptée  p^  le  Dej^otiftne 
que-, 'non  feulement  fes  ordres  ne  doivent  j'aAiâhf 
prouver  de  réfîilance,  maïs  encore  que  rautoritâ 
ne  doit  jamais  reculer.  Y  a-t-il  donc  de  la  foibleffe 
ou  de  la  honte  à  céâ^r  à  la  raifon  ?  N'eft  -  il,  pas 
plus  noble  &  plus  glorieux  de  reconnoître  fés  er- 
reurs/ que  de  perfîfter  fortement  dans  des  foliés 
avérées?  Eft-il  un  Prince  que  Ta veu  ingénu  des 
fautes  caufées  par  la  furprife  ne  rendît  cent  fois 
plus  refpeftable  à  fon  Peuple  que  fon  opiniâtreté 
a  foutenir  une  injuftice?  Mais  les  De{potes  par  la 
crainte  d'être  mëprifés,  ffe  rendent  déteftables  ;^ 
à  l'exemple  ides  Miriiflres  infaillibles  de  la  Reli- 
gion, ils  ne  veulent  Jamais  avouer  qu'ils,  ont  pu 
fe  tromper;  ils  craindroient  que  leurs  décrets  né 
perdiffent  le  ton  fubKmè  des  oracles. 

S'irs  confentoient  à  les  changer;  comme  ces 
oracles  ne^*  font  communément  que*  Fouvrage  àà 
la  paflîon,  de  Tintrigue,  de  lafaveur,  quelques? 
conféquences  qu*ils  aient,  quelqu'onéreux  &.  t^ 
Toltant  qu'ils  foient  pbûr  \ès  Pèui)lès  ,  quelqiré 
contradiftoirês  qu'ils  par<irflènt  ,  ils  devienuMCr 
irrévocables  &  font  toujoiu-s  exécutés.  L'autori- 
té d'un  Defpote  n'eft  point  faitt;  pour  plier  chi 
jrMiiler  de va^it- l'équité;  tout- homme  quipâi^ 
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en  fon  nom  doit  être  foutenu;  tous  ceux  qui  le 
repréfentent  font  cenfés  illuminés  comme  lui;  les 
Sujets  deviennent  criminels  &  féditieux ,  dès 
qu'ils  ofent  murmurer.  Par  cette  afFreufe  politi- 
que ,  lès  Peuples  gémiffent  fans  ceffe  fous  la  Ty- 
rannie de  tous  ceux  qui  font  revêtus  du  pouvoir: 
ceux-ci  font  toujours  fûrs  d'être  appuyés  dans 
leurs  oppreffions.  Les  foibles  &  les  opprimés  ont 
toujours  tort  fous  un  Gouvernement  inique.  Une 
Jïation  entière  efl:  traitée  en  rebelle  pour  foute- 
nir  le  crime  ou  la  folie  d'un  Tyran  fubalterne. 

J.  XI.    Folies  du  Defpotifme. 

Tels  font  les  eflTets  que  produit  le  Defpotifme; 
telles  font  les  fuites  d'un  pouvoir  qui  n'eft  point 
tempéré  par  des  Loix.  Que  fera-ce  fi  le  Souve-. 
rain  eft  un  Tyian  féroce  qui ,  dépourvu  d'huma- 
nité ,  écrafe  iciemment  fes  Peuples  fous  le  poid 
de  fes  paffions,  s'il  confent  à  être  détefté  pourvu 

Î]u il  infpire  de  la  crainte,  en  un  mot,  s'il  s'eft 
ait  un  front  qui  ne  rougit  d'aucun  forfait?  Que 
fera-ce  fi  le  pouvoir  fuprême  fe  trouve  dans  les 
mains  de  ces  Tyrans  fjnftématiques  qui  prennent 
pour  maximes  de  rendre  leurs  Sujets  malheureux, 
afin  de  les  rendre  plus  fouples  &  plus  fournis! 
Que  fera-ce  fi  ce  pçuvoir  ^ft  échu  en  partage  à 
un  conquérant  ambitieux,  qui  ne  regarde  le  fang 
de  fes  efclaves  que  comme  une  vile  monnoie, 
pour  lui  acquérir  des  triomphes  &  de  nouveaux 
Etats  !  Ces  effets  font  bien  plus  funeftes  encore, 
lorfqae  l'inertie  &  une  longue  fervitude  ont  éner- 
vé les  Etats.  Car  ne  nous  y  trompons  pas,  il  ne 
peut  y  avoir  de  forces  réelles,  de  puiffance,  d'u- 
l^ormité  dans  la  marche  du  Defpoti&ie  j  l'impé^ 
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tuoCté,  le  caprice,  l'ignorance  guident  commu* 
nément  fes  confeils.  Tout  fe  fait  avec  vîolciiçe, 
fous  un  Gouvernement  violent.  Les  loix  ,  les 
incmirs ,  les  ufages  changent  en  un  inflant.  Rien 
de  fixe  &  de  permanent  fous  une  volonté  tou- 
jours mobile  &  toujours  obéie.  Sans  cefle  elli& 
eft  occupée  à  élever  pour  détruire,  à  réparer,  cnf 
fuite  ce  que  fon  imprudence  avoit  détiiiit.  Des 
Princes  qui  fe  fuccedent  ne  font  jamais  animés 
d'un  même  efprit;  la  mort  d'un  Souverain  abfolu 
change  en  un  inftant  la  forme  de  fa  Nation  ;  paf 
des  fecouffes  fubites  &  réitérées  dont  la  fantaifie 
feule  eft  le  mobile,  elle  eft  forcée  de  prendre  le 
ton  que  le  maître  lui  donne.  Sous  un  Monar- 
que guerrier  tout  feporte  vers  la  guerre;  eft -il 
efclave  de  la  fuperftition?  tout  devient  dévot 
ou  feint  de  l'être.  A-t-il  des  goûts  faftueux?  le 
Peuple  eft  forcé  de  les  payer  de  fa  fueur,     Eft-  il 

Ear  hafard  éclairé  ou  fécondé  par  des  Miniftres 
abiles?  un  fucceifeur  ignorant,  des  Miniftres 
jaloux  ou  incapables  fe  piqueront  de  rendre  inuti- 
les fes  travaux ,  &  prendront  en  tout  le  contre- 
pied  de  leurs  prédécefTeurs.  Eft  -  il  impérieux  ? 
tout  tremble,  Eft -il  foible  ?  tout  tombe  dans 
l'anarchie.  En  un  mot ,  une  contrée  foumife  au 
Defpotifme  ne  prendra  jamais  Tafliette  que  des 
loix  ftables  peuvent  feules  donner  à  un  Gouver- 
jjement.  . 

g.  XII.     Sa  force  eji  précaire. 

Quelque  réculées  que  foient  les  limites  d'un 
Etat  Defpotique ,  quelque  nombreufes  que  foieni 
fes  cohortes,  quelques  foient  fes  tréfors  &  la  fer- 
lilicé  de  fon  fol,  l'expérience  de  tous  les  Uxas 
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prouvé  que  tous^çes  a^^^ntages  font  rendus  inutile^; 
■par  le  dçHre'de  radminiftratiôn  ;  fes  fuccès  riio- 
îtientanés  rie  font  que  des  météores  paflagérs,  & 
le  Defpote  finit  par  échouer  dans  toutes  fes  entre- 
j)rifes.    Deé   années  cotnpoféés'|  d'efélàves  font 
commandées  par  des  favoris  incapables.   Une'mir 
lîçè  irïconfidérée  ne  connaît  d*autre  mobile  qu'un 
liionneur  chimérique'  qui  n'eft  réellement  fohde 
que  fur  la  vanité:  les  richeffes  déj^Etat  fontdis- 
npées'par  des  Miniflres  prodigues,  &  ne  font 
employées  qu'à  fatisfaire  le  luxe,  la  moleffe  &  la 
Hfriyolité  de  quelques  Sultanes  o'u  de  quelques 
Courtîfans.    Les  récompenfes  font  arrachées  aï 
.mérite  &  fervent  à  payer  les  hommages  honteux 
que  la  baffeflfe  rend  aux  vices  du  Maître  &  dt 
ifes  Vifîrsi    Ljes  talçnts,  lafcience,  la  vertu  n(é- 
gligés,  écartés  ou  piiriîs  font  des  objets  incom- 
modes pu  inconnus  au  Deftote  &  à  fes  appuis. 
Comment  Tincapacité  jaloule  favoriferoit-elle  fe 
îriérite,  qui  hii  fait  toujours  ombrage?  Comment 
Timpofîuf'e  inquiète  chercheroit-elie  la  vérité  qiii 
;dévoileroit  fes  cpmplots  t  Gomment  des  âmes 
abjeftes  &  des  cœprs  endurcis  dans  le  crime  ren- 
'àroiént-^i  juïlîce  à  la  grandeur  d'ame  &  à  la 
vertu  qui  les  fbfceroient  de  rougir  ?   Les  vrais 
talents  ne  trouvent  accès  qu'auprès  des  Souve- 
*rains  qui,  ayant  eux-mêmes 'des  talents,  fçavent 
les  démêler  ,  les   encourager  &  les  forcer  par 
leurs  bienfaits  à  s'approphei^  du  Thrôpe. 

•  fi.  XI  IL     Lç  Patriûtî/me  ejt  incompatible  a^c  k 
^^  •         Defpoîifinc. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  Patrie  fous  les  volontés 
'  i^un  Delpôte.  -  Uii  tel  maître  eft  fait  pour  étouf-. 
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fé  l'énergie  ;  la-  grandeur  d'ame ,  la  paffîon  po^/i 
fa  vraie  gloire ,  l'amour  du  bien  public.  Leg 
cœurs  des  Peuples  aflervis  ne  Tont  point  fufceptî* 
blés  de  ce  beau  feu  qui  enibrafe  le  Citoyen  géné> 
tcux.  Quel  intérêt  peut  animer  les  Sujets  drf 
Defpotifme?  Combattront- ils  pour  leurs  pofles* 
fions?  Rien  n  eft  à  eux ,  tout  appartient  au  maî- 
tre. Défendront-ils  leur  bonheur?  En  eft-il  fou* 
la  Tyrannie?  La  gloire  fera-t^elle  leur  mobile* 
Il  h'en  eft  point  pour  des  efclaves.  S'armeront- 
îls  pour  leur,  fureté?  Il  n*en  eft  point  fous  deï 
Tyrans,  L'efclavç,  qui  n'a  jamais  qu'une  exis«^ 
tence  précaire,  enfeigne  dès  Tenfance  la  baffdîfe 
à  fa  poftérité  méprifée;  il  eft  faifl  de  crainte  à  h 
vue  de  tout,  homme  qui  jouit  du  crédit  &  du  pou- 
iroir.  n  fçait  que  les  Loix  elles-mêmes  font  for- 
cées de  fe  taire  devant  l'autorité  ;  il  fçait  que  là 
iuftice  eft  fans  pouvoir  pour  protéger  le  foible;  s 
}l  fçait  que  le  bon  droit  a  tort  dans'uii  pays  où  la 
Volonté  du  maître  décide  à  tout  moment  du  jufté 
Ou  de  rinjufte  &,  peut  anéantir  les  loix,  Ainfî; 
4ès  fa  naiffaricé,  accoutumé  à  s'avilir,  l'efclav^e 
du  Defpotifme  ne^  fentita  jamais  les  lïiouvemeift 
de  cette  noble  Çeïté  qui,  répandue  diez  Içs  Citd^ 
yens,  rend  unô;'itiâtion.  gfande,"  puilFante  &té-^ 
doutable  à  fes 'erineriîiâ.         '    ', 

;$.  '  XÏV.  Serèffets/ur  f agriculture.  0  U  commerça. 

■•       • .   .. .  j^ 

Vàinemi^nt  fe  flatterbit-oû  de  voir  ragriculrtf 
re  fleurir  dahs  des  contrées  fduïmfefe'à  des  maîtfà 
àbfoîus,/  Le^  cimpames  rendues  défertés  pap& 
rigueur  deis  impôts  ront  encbre  plus  dépeuplée*, 
ïôrfgue  de^  guerres  réitérées  ari^chént  l'élite  dès 
éûitivateurs  à  la  charrue.    La  mifere  foice  le^las 
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b^ureur  à  fuir  fbn  champ,  il  cherche  dans  les 
villes,  un  afîle  contre  l'oppreffion  &  la  pauvreté! 
il  y  trouve  une  fubfiftance  plus  facile  &  des  res- 
fources  contre  une  oifiveté  que  la  Tyrannie  rend 
nécèffaire.  Le  Sujet  du  Defpote  chercherqît  •  il 
jt  fe  multiplier?  Hélas!  il  prévoit  que  fes  eiifans 
feroîent  comme  lui  deftinés  à  des  malheurs  fans 
fin  Borné  à  une  chétive  fubfiftance  que  le  tra- 
vail le  plus  rude  ne  lui  procure  qu'à  peine,  ea 
augmentant  fa  famille,  il  augmenteroît  des  be- 
jgbins  qu'il  ne  pourroit  fatisfaire  Son  induftrie 
lui  deviendroit  funefte  parce  qu  elle  feroit.  bientôt 
retomber  fur  fa  tête  des  vexations  nouvelles. 
j,  Les  Pays,  dit  l'Auteur  àtlyfprit  des  loix .  ne 
„  font  point  cultivés  en  raifondeleur  fertilité, 
j,  mais  en  raifoade  leur  liberté:  l'on  ne  fait  rien 
^,  mieux  que  te  que  Ton  fait  librement.  " 

\.\  X.E  commerce,  enfant  de  la  liberté,  pourroit- 
il  profpérer  fous  la  tyrannie  ?  Tout  y  devient 
monopole  ou  exaftion.  Le  négoce  eft  méprifé 
fous  des  Souverains  partiaux  qui.  ne.diftinguent 
que  ceux  de  leurs  efclaves  dont. le  bras  ferf  à  en- 
chaîner tous  les  autres.  Dans  un'pays  oif  le  ha- 
j^d,  l'intrigue  &  la  faveur  décident  de  tout,  où 
Je  crédit  &  le  pouvoir  font  \t$  feuls  objets  révé- 
rés, quel  mobile  encourageroit  un  commerce  dé- 
daigné par  les  Grands ,  opprimé , .  limité ,  drcone 
fcrit  par  le  Gouvernement ,  expofé  aux  extor- 
jBons  de  fes  publicains?  Si  par  unef^iveur  du  fort. 
Je  Commerçant  s'eft  enrichi^,  il  s'emprefle  de  for- 
,tir  d'un  Etat  peu  conndéréi.féduît  parle  préju- 
^gé,  il  renonce  bientôt  à  la  profeflîon  de  it$  pe- 
?i^s  ,\pour.  pafler  à  une  condition  dans  laquelle  il 
.efpere  jouir  xi'une  oifiveté  orgueilleufe  qui  le  ren- 
de inutile  à  l'Etat  :'  /î  le  DeiÇotffiné  déploie  tou-- 
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te  fa  rigueur,  fi  TopprefCon  eft  exceffive,  l'hom* 
me  enrichi  enfouira  fon  or,  il  ne  jouira  de  rieni 
il  fë  ^rdiera  bien  démontrer  de raifance&det 
richeffes  qui^enteroîent  Tavidité  des  fuppôts  d*ua 
pouvoir  à  qui  tout  eft  permis. 

5.  XV.    De  la  NobleJJh  fous  le  Defpotîfm. 

■'■'■•  'v 

Q^'cTEST-cE  que  la  NoblélR  dans  un  Etat  Des-» 
potique?  Peut-il  y  avoir  quelque  avantage ,  queP- 
qu)2  prérogative,  quelque  rang  dans  ùnè  Nation 
où  le  Sultan  eft  tout ,  &  où  les  Sufjets  ne  font  qoè 
ce  qu'il  lui  plaît?  Iln'exifte  de^hdéur,  que 
pour  ceux  que  le  Defbote  élevé:  d  n*eft  de  pré- 
'  roga:tives ,  que  pour  les  âmes  bailes  qu-il  favorî- 
fe;  iln'eft  oe  proteflion,  que  pour  ceux  qui  conr 
fentent  à  ramper  &  à  s'avilir.  Choifi^. eux*  mô- 
mes par  la  cabale  ou  l'intrigue,  lés  hommes. re- 
vêtus du  pouvoir  ont  rarement  les  talèEfts  de  Tact- 
miniftratiori.  Occupés  uniquement  d*intrigues  ,^ 
du  foin  de  fe  maintenir  dans  la  faveur,  ils  s'em«- 
barraflent  très  peu  de  mériter  les  fufirages  d'urié 
Nation  qui  ne  peut  rien  &  dont,  ils  peuvent  é- 
toufFer  les  foiipîrs.  L'émulation  de-bien  faire 
n'exifte  point  pour  eux  ;  il  ne  s'agit  que  de  plai-» 
re  à  un  mçiître  indolent,  indiflPérent,  toujours  fa- 
cile à  trompeur,  ou  bien  h  ceux  qui  ont  du  crédit 
fur  lui.  Ce  Veft  corttmunément  ni  j^càpatçîté; 
m  tei  plaintes^^pWbliqués','  lii  les  crimes  qui  font 
déplacer  lies  minïftres  d'un  Defpote,  ou  qui  foui 
tomber  fes  favoris  en  difgràce;  ^eft  le  caprice 
du  maître,  ce  font  les  cabales  de  ceux' dont  cfc . 
maître  eft  le  jouet,  qiiifont  &' défont  les  Vifii 
&  les  Satrapes;  un  Sultan  dépourvu  de  raifon  & 
de  fens,  ne  f^aît  pas  s'il  doit  être  côatwc  oh  mé; 
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iOpHtent  des  hommes  qu'il  emploie;  fes  fentîmens 
f^affeâion  ou.  d^  haine  ine  font  pas  même  à  lui. 
Comment  des  MaÎ£re3  de  eette  trempe  feroienwjs 
JB^éiemçnt  feryis?  Leurs  Miniftres  chancelants 
vivent  a  la  jourîpiée;;lorfq^e,la  ifaveur  les  aban- 
donne,  ils  rentrent  dans  Toubîi;  leur  ambition 
dj  îtioçs.  foiblement  dédommagée  par  la  jouiflan- 
ce  des  richefles  d'une  Nation  épuifée ,  dont  ils  fe 
jbnt  attiné  le  mépris.  &  la  haîne  ;  leur  pouvoir  eil: 
j;enûs.  en -jl».  jpiains  tout^auflï  peu  capables.  La 
Saleté  di  fucceflîvement  la  proie  de  Miniftres 
5gnofans  oç  peryeris  qui ,  en  fe  l'arrachant  tour-à- 
tobr.  lui  font  des  plaies  profondes.  Un  Defpo- 
ie  n  eft  pas  i&it  pour  avoir  des  Miniftres  zélés  & 
vertueux.  La  vertu,  les  talents,  le  mérite  n'ap- 
prochent pk^jnjt^^^^^^^  labaffefle,  Tintri- 
^ue,  le  vice  cçnduifent  feuls  à  fa  faveur  :  inca- 
4pable  lui-même,  il  ne  choisît  que  des  hommes 
4yilis;  la.  grandeur  d'ame,  la  fierté  noble  com- 
pagne di^  mérite,  feroient  des  titre?  d'exclufioh 
j&  des.  crimes  dans  des  èfclaves  deftinés  égale- 
ment à  iamperi .      ; 

£.  XyL   .//  anéantit  toute  Jujiîce^ 

.  Q  û  E  n  E- Juftice  peut  -  on  attendre  d'un  pou- 
voir^ fondé  lui,-niêmçfur  rinjuftîce,  la  violence 
&  la  déraifon  !  Les  joix  font  fans  cefFe,  ou  élu- 
4ées  paradreiFe,  ou  vîolées^  ouvertement  :  elle» 
;font  pblcures,  pour  oue  la  feniaifie  puiffe  tour 
Jours  les  interpréter:  elles  font  contradictoires  Se 
multipliées ,  ,parce  que  chaque  circonftance  mo- 
mentanée, chsraue  caprice  du  maître  ou  de  fes 
puiflante  Miniftres,  chaque  intérêt  en  fait  naître 
à^  i^uvçlkj)*    C €9  loix  inyencées  par  la  paiTion 

d'urt 
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jà'un  feul  ou  d'un  pçtît  nombre  font  communé- 
pient  deftrudtives  pour  la  Nation  :  contraires  à  la 
nature,  elles  multiplient  les  infraéleurs;  diftées 
par  l'intérêt,  elles  pimiiTent  avec  atrocité. &  fans 
proportion.  .Les  formes  que  l'habitude  &  Tufà- 
ge  rendent  refpeJftables  aux  Peuples  font  \g$  f^- 
les  barrières  quji  leur  refient:,  mais  fou  vent,  élî^ 
difparoiffent  à  la  volonté  du  Souverain  pour  qui 
içim  fi'eft  facré.  ,Les  droits,  les  prérogatives  ^ 
l'es  prîWleges.dès  Cçrps,  des  Grands,  des  Parti- 
culiers ne  peuvent  être  fiables  ;  tout  ce  qui  feroit 
immobile  deviendroit  un  embarras;,  le  D.efpDtis- 
pie  toujoiirs  changeant  "Veut  des  êtr^s  mobiles  qoî 
fe  prêtent  à  tous  fes  mouvements  :  femblable  à 
ces  enfaris  volontaires  que  la  contraint^  irrite,  U 
veut  tout  brifer  à  fon  gré;  les  juges  qu'il  çhoif^ic 

?»our  perdre  ceux  qui  lui  déplaifent ,  vendus  àb 
àveur  ou  tremblants  à  la  voix  du  crédit,  ne  pro- 
noncent que  les  arrêts  qui  leur  ont  été  diélés.   L^ 
Majeflé  des  loix  &  là  vénération  due  à  leurs  oi:- 
ganes  ne  font  point  faites  .pour  des  -pays  où  la 
force  feule  efl  refpeâée.  .  La  nôblelte,  Iç  rang, 
les  titres  n'y.  font  que  de  vains  noms,  dont  Iç  Maî- 
tre flatte  la  vanité  puérile  dé  quelques-uns'  de  Ces 
éfclaves,  fans  leur  procurer  m  fûrete. ni  préro- 
gatives réelles^    Le  pouvoir  abfolu  fait  rentrex 
à  chaque  iriflant  dans  la.pouflîere  les  têtes  les  pli^ 
orgueîlleufes.  ^  Tant  que  leur  faVeur  fubfifle ,  ï^ . 
Grands  éblouîfltent  une  Nation  fervile  par  Jéu^  é- 
clat  pafFàger;  dés  qu'elle  les  abandonne,  on  fuît,' 
on  foule  aux  pieds ,  on  tourne  en  ridicule  ïes  ob- 
jets que  Ton  avoit  révérés.    ïl  n'efl  point  de. 
Corps  qui  ne  foit  avili  fous  un  Maître  ^pricla] 
volonté   fuprême  décidé  du  fort ,   du  rang,  dé^* 
droits  de  tous  fes  Sujets.    Les*  Grands/  fQdis  B? 
Tvme  IL  C 
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ÎST^îon  libre,  jouît  de  plus  de  fureté,  de  prîvîle- 
S^j  de  grandeur  véritable,  que  tous  ces  hom- 
mes.décorés  [&  titrés  qu'un  Monarque  abfolu  peut 
i  volonté  plonger  dans  lé  néant. 

5.  X'Vn.  ,Les  grands  Etats  fùrit  expofis  au 
Df/poti/nie» 

Plus,  tm  Empire  eftvafte  ,  j)lus  fes  Sujets 
font  nombreux,  plus  il  eft  opulent,  &  plus  il  eft 
expofé  à  tomber  dans  les  fers  du  Defpotifmé. 
pans  un  Etat  étendu,  la  réunion  des  volontés  qui 
voudroient  s'oppofcr  à  Toppreffion, devient  pres- 
qu*impoffible.  Bien  plus,  quand  mêtne  le  Sou- 
verain fà^oit  difpofé  a  contenter  fes  Peuples,  les 
cris  des  Provinces  éloignées  peuvent  rarement  fe 
Êire  entendre  jufgu'iau  Trône;  leurs  befoinsne 
font  prefque  jamais  connus  du  Maître.  D'ailleurs 
les  forces  [de  TAutorité  Publique  doivent  augmen- 
ter en  raifon  de  la  multiplicioé  des  paflîons  qu'el- 
les ont  à  contenir. .  Il  eft  très  diilHale  qu'un  pays 
;  'étendu  puifle  être  bien  gouverné.  Si  les  Souve- 
rains n'ayoîent  fous  leurs  loix  qtie  le  nombre  de 
;  Sujets;  âont  il  leur  eft  poffible  de  s^occuper,  il  n'y 
auroit  point  tant  de  Defpotes  &  de  Tyrans  fur  la 
*t;çrre,  JL'on  néglige  communément  les. chofes  que 
Toû  trouve  au-dciTus  de  fes  forces:  l'expérience 
hotfs  monore  que  le  génie  des  Rois  n'eft  pas,  pour 
l'ordin^e ,  plus  étendii  que  celui  des  autres  ,nom* 
mes:  la  terreur  &  laforjce  fuppléent  àlacapa- 
dté  du  Maître,  ' 
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5.  X  V 1 1 L    Le  GouvemetHent  Militaire  y  conduit 

Un  Gouvernement  Militaire  doit  tôt  ou  tard 
dégénérer  en  Defpotifme.  Toute  Nation  que  fa 
pofition  ou  les  volontés  de  fon  Chef  obligeront 
de  tenir  de  grandes  armées  fur  pied ,  finira  bien- 
tôt par  être  totalement  affervie.  Tout  Etat  qui 
fait  des  conquêtes ,  n'efl:  pas  loin  de  fà  chute. 
Une  foldatefque  étourdie  3*attache  au  fort  de  Ton 
maître  ;  elle  ne  connoît  pQÎnt  d'ordres  qie  les 
liens.  Le  Defpotifme  eft  une  conlpiration  contre 
les  Peuples,  tramée  par  le  Souverain  avec  une 
partie  de  fes  Sujets  pour  enchaîner  tous  les  autres, 
boumis  à  une  difcipline  rigoureufe,  le  Soldat- eft 
lui-même  façonné  à  Tefclavage  &  par  coitféquent 
Tennemî  de  la  liberté  des  autres.  Il  ne  connôît 
d*ailleurs  que  Tautorité  vifible  qui  lui  Cômïnandê, 
&  méprife  la  loi,  cette  volonté  cachée  qui' com- 
mande aux,  autres  citoyens.  Des  hommes  que 
rhabitude  familiarife  avec  le  carnage  &  la  violen- 
ce, s'accoutument  à  regarder  1^  forcé  comme  un 
droit.  Àinfi  la  milice,  foumife  au  Defpote  p- 
blige  la  Société  à  porter  fes  fers  fans  murmure. 
Mais  le  Defpotifme  toujours  inconféquent ,  dé- 
goûte fouvent  ceux  -  mêmes  que  fon  intérêt  de- 
vroit  rengager  à  ménager;  ne  connoiflant  jamais 
de  règles  gue  fon  caprice,  il  fait  quelquefois  é- 
prouver  fon  ingratitude  à  ceux  -  mêmes  qui  affer- 
miffent  fa  puifl&nce  :  des  injuftices  ,  des  paffe- 
droits,  des  préférences  injuftes,  des  récompen- 
fes  dont  la  faveur  décide  feule ,  abattent  le  cou- 
rage du  guerrier.  Le  pouvoir  abfolu  fé  crôî- 
roit  limité,  s'il  fe  faifoit  un  devoir  d'être  jufte, 
même  à  l'égard  de  fes  complices.  Inconfidéré 
dans  ÙL  marche,  le  Defpote  ne  voit  pas  que  bien 
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.Ipin  d'être  indépendant  lui-même  ou  véritablement 
abfolu,  il  dépend  réellement  de  fes  Jani/Taires, 
d'une  Soldatefque  fougeufe  &  prompte  à  s'en^ 
flammer.  U  ne  voit  pas  foiivent  que  ks  brigands 
devroient  au  moins  être  équitables  entre  eux. 

Ainsi,  fous  un  Defpote,  l'cTcIave  ftîpendit» 
qui  fert  à  enchaîner  fes  concitoyens,  il'eil:  pas  lûr 
lui-même  d'obtenîr  les  récompenfes  qu'il  a  cru 
mériter  en  trahiffant  fon  pays;  il  efï  lui-mêmfe 
la  viélime  du  pouvoir  capricîeuk  &  injufte  qu'il 
foutient  ;  fbn  maître  farts  égard  pour  fes  fervices  ; 
le  punit  de  l'avoir  fervi.  Il  peut  bien  y  a\^ir  unie 
fureur  aveugle  dans  lés  foldats  d^m  maître  abfof- 
lu ,  on  peut  trouXrer  dans  leurs  chefs  ufte  fougue 
infenfée ,  un  honneur  de  côqveritîbn  ;  mais  h 
vraie  valeur  eft  un  fentimeht  raifonfné  qui  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  le  bien  réel  de.  la  Patrie.  Le 
Citoyen  d'un  pays  libre ,  fe  défend  lui-même*,  en 
combattant  fous  ^'es  Chefs-;  fe  foldat  cTun  Defpote 
n'efi  i^u'un  vil  mercen^^re  qui  lie  Combat  que  pour 
la  vamté  de  fon  maître,  &  pour  fe  procurer  à  lui- 
même  des  objets  futiles,  &  vains,  &  des  rc- 
compeftfçs  précaires. 

J.  XlX.     Lâs  Prêtres  amts  du  De/potifme'.   ' 

Les  Defpotes  de; fous  /es  âges  ofit  employé  â- 
Tec  fuccés  le  crédit  du  Sacerdoce  pour  aflervirlfes 
.  Peuples  &  les  retenir  dans  leurs  chaînes.  Les 
Miniflres  des  Dieu*  furent  chargés  d'entretenir 
fignorance  des  P'euples  &  de  redoubler  les  ténè- 
bres de  leurs  efprics.  L'intérêt  du  Defpotifmc 
fut  toujours  de  ménager  des  Sujets  que  J*opinioii 
rendoit  vénérables  aux  autres.  Pluij  un  Gouver- 
nement eft  injufte,  plus  le  facerdoce  lui  devient 
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Htîlç  pour  féconder  fes  efforts,  &  pour  contenir 
Jes  Peuples  que  le  malheur  pourroit  réduire  au 
défefpoir.    Plus  les  Tyrans  font  de  malheureux, 

5 lus  les  Prêtres  dpivent  fixer  vers  le  ciel  les  yeux 
es  Peuples,  pour  les  empêcher  de  fonger  à  leurg 
niaux.  Egalement  ennemis  de  la  raifon  &  de  la 
liberté  des  hc>mmes  ,  les  Tyrans  &  los  Prêtres, 
i|bnt  fa^ts  pour  s'ufùx  afin  d'éce^nifer  k$  calanxité.5 
de  la  terre.   '  ' 

Les  maux  du  genre  humain  euflênt  été  au  moins 
foulages  fi^  le  Sacerdoce  fe  fût  fervi  de  Tafcendant 
que  l'opinion  kii  donnoit  fur  les  Maîtres  de  la  ter- 
re, pour  contenir  leurs  paffions  &  pour  foutenir 
les  droits  de  la  liberté  opprimée  ;  mais  fon  empi- 
re, fondé  lui-même  fur  la  terreur,  fur  rimpoftu- 
re,  fur  Taveuglenient ^  exigea,  comme  le  Defpo- 
tiftne,  que  les  hommes  fuftent  efdaves  &abju- 
raffent  la  raifon  ppur  jamais.     Le  Prêtre  entra 
donc  dans  la  ligue  du  Souverain     Indépendant 
lui-même,  opulent,  confidéré,  il  fournit  à  f  Au- » 
torité  des  moyens  furnaturels  d'aflèrvir  la  Société. 
Cette  fombre  politique  càufa  les  ravages  les  plus 
terribles  dans  un  grand  nombre  d'Etats  :  les  inté- 
rêts des  Princes  identifiés  avec  ceux  du  Prêtre-, 
les  engagèrent  prefque  toujours  à  foutenir  fes 
querelles.     Leur  confédération  eut  pour  objet 
d -exterminer  la  raifon,  la  liberté,  la  fcience;ceuX'. 
qui  ne  prennent  point  la  raifon  pour- guide  fonr 
toujours  les  ennemis  jurés  de  la  raifon  des  autres*. 

§.  XX;     Defpoti/me  des  opinions. 

Telle  eft  Torigine  de  ces  profcrîptîon?  ^ 
de-  ces  perfécations  fanglantes  que  les  Dejfj^otes 
firent  fouvent  éprouver  aux  objets  de  la  vengean». 
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ce  des  Prêtres.  Les  Tyrans  voulurent  toujours 
exercer  leur  Tyrannie,  même  fur  la  penféejceux 
qui  ne  penferent  pas  comme  eux ,  leur  parurent 
des  rebelles  -indignes  de  vivre  Par  cette  Politi- 
^  que  infenfée,  &  par  une  lâche  complaifance  pour 
les  Miniflres  des  Dieux,  les  Princes  ébranlèrent 
fouvent  leurs  Etats,  ils  fe  firent  à  eux-mêmes  des 

f  laies  incurables.  Mais  un  Tyran  dévot  &  fon 
rêtre  im'pofteur  ne  comptent  point  avoir  de  fu- 
jets,  s'ils  n'ont  des  efclaves  ftupides,  ou  de  vrais 
automates:  ils  aiment  mieux  régner  fur  des  ani- 
maux al^rutis  ,que  fur  des.  êtres  raifonnables.  Tou- 
te  liberté  de  penfer  fait  horreur  au  Defpotifme 
qui  rétouffe  avec  fureur  :  des  hommes  deftinés  au 
malheur  ne  font  faits  ni  pour  connoître  ni  pour 
chercher  la  vérité. 

5.  XXL    Influenee  du  Defpotifme  fur  les  fcîences. 

Sou  s.  un  Defpote,  les  fciences ,  les  arts, 
rinduftrie,- les  talents,  enfants  de  la  liberté, 
uniquement  tournés  vers  des  objets  frivoles  s'é- 
nervent &  fe,  dégradent  ;  ils  ne  prêtent  leurs  fe- 
cçurs  qu'aux  monuments  méprifables  de  l'orgueil 
dçi  Maître,  de  la  vanité  de  fes  Favoris,  &  au  lu- 
xe infolent  de  quelques  hommes  engraifles  de  la 
fubftance  des  Peuples.  Lorfque  1  oppreffion  a  dé- 
pouillé les  Etats  5  les  arts  Sç  l'induflrie  font  obli- 
gés de  fuir.  La  fagefle  &  la  raifon ,  faites  pour 
guider  les  Souverains  &  les  Peuples ,  font  des  ob- . 
jets  déplaifants  pour  tous  ceux  dont  le  pouvoir 
n'eft  fondé  que  lur  le  menfonge  &  le  preftige:  ac- 
cablées fous  le  poids  de  la  Tyrannie  &  de  la  Su-  ' 
perftition  ,  oferoient  -  elles  faire  entendre  leurs 
voix  plaintives  dans  l'Empire  des  Tyrans?  La  vé- 
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rîté  fut  toujours  profcrîte  par  des  hommes  qui 
ç*en  connoiffent  pas  le  prix,  qui  la  déteftent,  qui; 
craignent  qu'elle  ne  réveille  les  efprits  &  qu*el-* 
le  ne  rappelle  les  hommes  à  la  noblefle  de  leur  ê- 
tr;e.  Les  lumières  font  inutiles  ou  dangereufes  k, 
des  màllteureux  dont  on  n*a  nufle  envie  de  foulai 
ger  les  peines.  La  Poefie  dégradée  ne  proftitue 
fcs  accents  qu'à  la  flatterie,  à  la  frivolité;  elle 
ignore  cet  entoufiafme  propre  k  embrafer  les  Peu- 
ples pour  la  Patrie,  pour  la  gloire ,  pour  là  ver- 
tu; fon  langage  feroit  inintelligible  pour  des  âmes 
énervées  &  rétrécies  par  la  cramte  &  par  une  lon- 
gue pufillanimité.  Le  Génie  retenu  dans  des  en- 
traves perpétuelles,  ne  peut  prendre  un  libre  es- 
for  ;  fes  aîiés  font  attachées  à  la  terre.  Bien  plus, 
une  Nation  affervie  eft  tyrannifée  jufques  dans 
fes  plaifirs;  il  ne  lui  eft  permis  de  s'amufer  que 
d'après  les  règles  que  lui  prefcrivent  les  caprices 
de  l'Autorité;  ce  qui  dé|)laît  au  Sultan,  aux  Sulta- 
nes, aux  Vidrs  n'eft  poikt  fait  pour  plaire  à  dés 
Sujets,  dont  les  goûts  mêmes  doivent -^tre  fubor- 
donnés.  Tout  languit  &  fe  dégrade  fous  ijp  pou- 
voir abfolu;  tout  prend  du  nerf  &  delavigueut 
par -tout  où  r^ne  la  liberté. 

5*  XXII.     Sur  les  mœurs:. 

Qu  ELLE  peut  -  être  enfin  la  morale  dans  de* 
pays  fournis  à  des  tyrans  injuftes  ,  inhumains, 
avides,  &  fans  mœurs,  entourés  d'une  foule  de 
Courtifans,  de  Sycôphantes  ,  de  Délateurs  qui 
partagent  leurs  pallions ,  &  dont  l'intérêt  veut 
que  leurs  Maîtres  croupifFent  dans  les  vices  & 
dans  le  crime?  Infpirera-t-on  dans  un  tel  pays 
à  la  jeunefFe  l'amour  de  la  Patrie  ?  Hélas  I  lèsi 
C4 
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mots  dePatriotifme  &  de  Révolte  feroîent  des  fyr 
riohimes.  Qui  eft-  ce  qui  auroit  l'audace  de  dis-^' 
tihgucr.la  Nation  ou  la  Patrje  du  Prince?, Sa  cour, 
eft  le  centre  commun  auquel  tout  doit  aboutir;, 
c;e  tfçfl:  que  par  des  mœur^s  corrompues  que  Ton; 
peut  plaire  à  des  hommes  corrompus  ;  de  bonnes, 
mœurs  ferpient  la  fatire  des  perfoijnages  les  plus^ 
puifTants.  Uii  Defpote  &  fes  fuppôts  s'embarras- 
fcnt  fort  peu  des  mœur^  dje  leurs  efcîaves  ;  ils  ne, 
leur  demandent  que  de  la  complaifànce  ,  de  la 
baflefre,u4e  foumiffipn  fans  bornes  à  leurs  volon- 
tés déréglées.  Que  dis -je  l  ils  préfèrent  en  eux. 
des  mœurs  très  corrompues  qui  tiennent  ceux  qui^ 
le?  ont  dans  la  plus  grande  dépendance.  Des  fu- 
mets vicieux,-  mvoles,  diffipés  qui  ne  penfent  à, 
fien ,  conviennent  bien  mieux  à  un  Defpote,  (jue 
des  Citoyens  réglés  &  qui  fongent  à.  leurs  devours. 
Tout  homme  honnête  eft  une  plante  étrangère 
dans  up  pays  defpotique,  il  eft  fait  pour  y  vé- 
géter dans  la  retraite,- il  y  paroîtroit  ridicule  <&; 
Biéptifable;  des  mœurs  aufteres,  des  vertus  uti- 
les y  l'aipour  du  bien' public  le  rendroient  hàiflable, 
qji  fufpeû.  VaiQivitéi  l'énergie,  lagrandeurd*ame - 
feroient  des  crimes  en  lui.  Plaire  aux  Defpoce^^ 
&  à  ceux  qui  difpofent  de  tout  ;  leur  facrifier  fon 
honneur,  fe?  fentimcmta,  fe« 'talents;;  tâcher  pat 
des  intrigues  &  des  b^ffeffes  de  s'élever  aflez  haut 
pour  pDuveîr  foi -même  fuivre  fes  paflîons^  fans 
crainte;  s'eflForcer  de  s'enrichir,  afin  d'acheteiv 
4es  protefteurs  &  des  complices,  telle  eft  la  feu- 
^  morale  oui  convienne  à  des  efckves  dont  l'es- 
(ençe  eft  d^trj?  vils  &  méchants. 
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5.  XXI IL    Indolence  des  De/potes. 

Un  Souverain  abfolu  devient  néceflâîrement 
indolent.    Il  faut  aux  Princes,^  ainfi  qu'aux  autres, 
hommes,  dçs  mptifs  pour  agir,  un  intérêt  pour 
faire  le  bien  ,  un  aiguillon  qui  les  poufle  à  1^ 
gloire.    En  eft-il  pour  un  Defoote  accoutumé 
à  dédaigner  fon  Peuple,]  à  méprifer  fa  colère,  àfe 
mettre  au-deffus  de  Topinion  publique, ou  qui  peut 
la  forcer  à  fe  taire?  Une  Puîflarice  affermie  eft 
fiijette  à  s'engourdir;  fa  ftupeur  fe  communique  k 
tous  ceux  que  le  Maître  à  chargés  de  gouverner* 
VEtat  pour  lui.  Dès  que  l'attention  du  Monarque 
ceflè  de  les  réveiller ,  ils  fe  livrent  à  la  pareffe,  à 
h  diffipation ,  aux  plaifirs ,  &  prennent  pour  le  bien' 
public  une  indifférence  fouvent  aufîî  dangereufe 
que  Toppreffion  même.    Les  valets  fe  négligent, 
les  maux  s'accumulent,  tout  tombe  dans  le  dé- 
fordre,  dès  qiie  l'oeil  du  Maître  perd  fes  Etatsr 
de  vue.    Lorfqu'un  Souverain  ne  fait  point  gré 
des  fervices  quon  rend  à  fon  çays,  perfonne  ne 
^'embarraffe  du  foin  de  le  fervir  :  fes  ferviteurs, 
uniquement  occupés  dupréfent,  ne  fongent  nul- 
lement à  Tavenir.     Des  Miniftres  négligents,^ 
frivoles  &  difflpés  font  fouvent  auflî  nuifîbles  à" 
l'Etat,  que  les  hommes  les  plus  ipéchants.    Des 
maux  invétérés  par  la  négligence ,  donnent  la 
mort  auffi  fûrement  que  le  fer.    Des,  Princes  dér 
pourvus  de  lumières  ■choiCflënt  pour  coopéra- 
teurs  les  hommes  que  la  faveur  ou  l'intrigué 
leur  font  préférer:  les  mauvais  Princes  rie  trou- 
vent- du  mérite  qu'aies  hommes  bas  &  fans  ver- 
tus ;  ils  n'appellent  à  leurs  confeils  que  ceux  qu'ils 
croient  capables  de  leur  faciliter  les  moyens  d'é- 
fpfy^ltim  Sujets  pour  cpnteater.leuê  propre 'a? 
^  C  S 
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vîdité.  Rien  de  plus  déplacé  qtfun  Vifir  hon- 
nête homme  ou  bien  intentionné  auprès  d'ua 
Souverain  corrompu. 

5.  XXIV.    Influence  du  De/poPi/me  fur  le  caracr 
tere  des  Peuples. 

Le  Derootîfme  a  des  effets  très  marqués  fur  le 
caradlere  de  fes  Sujets.;  eft»-il  excefiif  ;  il  les. 
plonge  dans  une  langueur ,  dans  une  înaâion , 
dans  une  apathie,  en  un  .mot,  dans  un  état  qui 
reflemble  à  la  mort.    Pour  fe  convaincre  de  cet- 
te vérité,  que  Ton  confidere  ces  Afiatiques  mal- 
heureux, perpétuellement  plongés  dans  une  oifi- 
veté  mélancolique,   qui  les  empêche  de  jouir 
d'aucuns  des  avantages  que  la  Nature  répand  fi 
libéralement  fur  leur  climat.     Ils  recourent  à 
rofium  pour  s'étourdir  fur  les  ennuis  d'une  exis- 
tence incommode.    Le  Defpotifme  eft-il  phis 
doux?,  il  fait  des  Sujets  vains,  étourdis,  difiipés 
qui,  peu  fÛrs  de  ce  qu'ils  pofledent,  ne  fongent 
point  au  lendenfiun,  ou  qui,  cofiçme  des  enfants, 
font  contents  de  fatis&ire  leurs  fantaifies  du  mo« 
ment,  fans  jamais  étendre  leur^  vues  fur  l'avenir 
qu'ils  ne  pourroient  enyifager  fans  chagrin:  ils 
s'enivrent  de  plaifirs,  d'amufements  futiles  &  tâ- 
chent de  fe  diftraire  des  idées  importunes.    Les 
Sujets  d'un  Defpote  font  ou  dans  la  léthargie,  ou 
dans  un  délire  habituel,  qui  les  rendent  égale- 
ment incapables  de  penfer  à  leurs  vrais  intérêts. 

5.  XXV.    //  travaille  à  fa  propre  ruine. 

Ainsi  le  Defpote  eft  un  înfenfé  qui  chaque 
jour  arrache  quelques  pierres  de  l'édifice  qui  I9 
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couvre.  Sa  façon  de  régner  n*efl:  qu'un  brîganda- 
ge  affreux,  guidé  par  Ta  folie  qui  finît  par  tout 
facrîfier  à  fes' chimères.  Comment  la  démène* 
prendroit-elle  la  raifbn  pour  confeil?  Ceft  pour- 
tant vers  ce  Défpotifme  fatal,  que  tendent  fans 
ceffe  les  vœux  de  tous  ceux  qui  gouvernent  le* 
hommes  !  Les  Princes  de  la  terre  fe  croient  très 
malheureux,  très  foibles,  très  méprifables,  dès 
qu'ils  voient  que  tout  ne  leur  eft  pas  permis, 
Lorfqu'à  force  de  forfaits  &  de  rufes ,  ils  font 
enfin  parvenus  à  dompter  leurs  Sujets ,  ils  trouvent 
que  par  leurs  indignes  triomphes,  ils  n'ont  acquiir 
qu'une  puiiFance  précaire  &  chancelante  j  ils  fe 
font  mis  fous  la  tutelle  de  la  jforce  qui  les  main- 
tient; ils  vivent  dans  la  crainte  &  les  foupçons; 
ils  n'ont  que  des  efclayes  fans  talents,  fans  cou- 
rage, fans  attachement,  fans  vertus;  ils  éprou- 
vent eux-mêmes  les  effets  de  Tépuifement  def 
Sujets  qu'ils  ont  long-tems  opprimés.  Le  Des- 
pote finit  toujours  par  régner  fur  des  ruines,  fur 
des  déferts  &  fur  d«s  hommes  foibles,  ftupides 
indigents,  fans  induftrie;  il  reffemble  à  Un  lion, 
affamé  dont  la  voracité  a  fait  une  vafte  folitude 
de  toute  la  contrée  dont  fa  caverne  eft  entourée;, 
près  de  cet  antre  redoutable,  on  ne  voit  que  des: 
offements  fecs  &  des  fquelettes  décharnés. 

R  E  s  t  E  - 1  -  il  quelque  vigueur  aux  Sujets  ?  A- 
lofs  ce  font  des  bêtes  féroces  toujours  prêtes  à 
rompre  leurs  liens  &  à  s'élancer  fur  leur  gardien 
détefté.  La  Tyrannie  a-t-elle  depuis  long-tems 
fixé  fon  trône  dans  un  pays?  La  dépopulation, 
les  guerres,  la  flérilité,  la  famine,  ja  contagion 
&  les  maladies  font  les  ouvrages  de  fes  mains: 
par  elle  la  fertilité  de  la  terre  eft  rendue  inutile  ; 
la^négligence  ou  fon  avarice  banniffent  la  falubrité 
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^es  Et^ts;  les  e^toi^ns  multipliée?  mettent  en 
fuite  le  commerce  &  rinduflrie  i  ijs  ne  peuvent 
li?ibiter  deç  pays  voués  à  la  mifere. 

i  Qy  E  font  donc  devenues  ces  plaines  fertiles  de 
Mfie,  jadis  fi  floriflantes,  &  placées  fbus  le  ciel 
le  plus  favorable  ?  Ce  que  Thiftoi^'e  nous  apprend 
de  l'abondance  merveilleufe  de  l'ancienne  Egypte 
ne  feroit-il  donc  qu'une  fable  H  La  Nature  la 
|ilus  généreufe  travaille  aujourd'hui  vainement 
pour  elle,  &  n'a  pu  réfîfter  à  la  tyrannie  du  Mu- 
fiilman  farouche.  '  C'eft  en  vain  que  Iç  Nil  ferti- 
Kfe  fes  bords  pour  des  habitans  découragés  pair 
le  pouvoir  arbitraire:  fes  eaux,  eti  fëjournant 
Ibr  des  terres  abandonnées  5^  né  ferveiit  plus  qu'à 
feîre  naître  dès  peftes  &  le  trépas  jpréférable  à 
la  vie ,  pour  dès  êtres -que  la  tyrannie*  rend  conti- 
nuellement miférables.'  Quel  afpéj9:  nous  pré- 
fentent  les  environs  de  Rome ,  cette  ançiehae 
capitale  du  monde?»  Souniife  aujourd-hui  à  des^ 
ftrêtres  avides  &  peu  faits  pour  Ibnger  à  la  pofté-^ 
rtté,  ils  y  foulent  infolemment  les  cendres  des^ 
Emile  &  des  Sctpion ,  <&  ne  fongent  point  que  les 
campagnes  dont  ils  font  entourés  infeftent  1  ^ir  & 
rendent  la  mort.  ^   -  ^'^ 

Ainsi  le  Defpotifme  vient  à  bout  de  vaincre,  la 
Nature  &  de  la  rendre  cruéUe.  Des  guerres 
inutiles,  des  rvévolution?  fangJantes,  desoppres- 
fions  continuées  font  parvenues  à  faire  écloré 
des  fléaux  inconnus  autrefois  fous  des  Gouverné- 
njens  plus  fages.  JDes  Peuples ,  qui  jadis  vivoieht 
dans  Tabondance,  font  aujourd'hui  plopgés  dans 
la  mifere  &  dans  d'épaifles  ténèbres;  prjvés  des 
douceurs  de  la  vie  &  même  du  nécëfeire,  ils, 
Waînent'dés  joW  malheureux  dans  une  încUfFé- 
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Îtoce  (tupîde;  les  arts,  les  fciences,  rînduflrîcj 
es  mœurs  honnêteâ  ont  fui  depuis  Idhg- terni  1 
à  rafpecl  effrayant  des  Maîtres  barbares  qui  le* 
inéprifent,  &  a  qui  la  fuj5erititîon  feit  un  nlérite 
de  rigndfande. 

5.  XXVÏ.    tiu  De/potî/m  Occident at    .  ' 

.  Cest  fuf-tdùt  eh  Afle,^^ele  Defpotifhieà 
depuis  un  grand,  nombre  de  fiecles  érigé  fon  trôûfe 
de  fer  au  milieu  des  flots  de  fàng.  Là,  fecotidif 
par  la  fuperftition ,  il  tJittée  fès  fureurs  à  frorfc 
découvert.  En  Europe,  pïus  fyftêmatique,  plife 
circonlpeft  &  plus  teténu  dans  fa  mardhe,  il  fe 
montre  communément  fous  des  traits  moîris  prd* 
nonces.  On  n*y  voit  point  des  Rois  fe  baigner 
dans  le  faiig  de  Jleurs  frères  ;  iïâ  n'em^'oient  poîdt 
le  Cordon  fatal  aux  Favoris  qui  leur  déplaifemf; 
ils  ne  fe  fouillent  pas  fi  fouvent  de  meurtres  & 
d'affafltoats  ;  mais  on  y  trouve  prelque  par -tout 
des  Monarques  qui,  fous  les  prétextes  les  plusr 
futiles  ,  immolent  fans  femors  des  mîllionis  de 
Sujets  à  leurs  cruelles  îantaifîes:  on  y  rencontre 
des  Souverains  qui  profcrivent  ,  tourmentent, 
&  perfécutent  pour  à^s  opinions^  on  y  voit  dés 
tyrans  qui  s^efforcent  d'étendre  la  tyrannie  jiïfqiïès 
fur  la  perifée  ;  on  y  trouve  des  Rois  avilis  qu! , 
pour  complaire  à'  des  Prêtres  dont  ils  ne  rougs- 
lènt  point  de  devenir'  les  bourreau^ ,  livrent  aiix 
fupplices  les  plus  afireux ,  des  Citoyens  cbndarti- 
fiés  par  des  tribunaux  ,  jûgeîs  dans  leur  propre 
càufe.  Oh  îiVvoitpoiïït  des  Souverains,  corû- 
'm'é  quelques  CônqUérans  Afîàticjpes,  pouffer  le 
fnépris  de  l'humanité  jufqu'à  faire  égorger  des 
kommes  pour'  leiu?  fervir  de  pafl&gej-  m&îs  oii^y 
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trouve  des  palais  &  des  monuments  fondés  fur 
Je$ 'malheurs  publics  ,  &  cimentée  par  Je  fang, 
Ja  fueur  &  la  fubftance  de  peuples  aflez  aveugles 
pour  applaudir  la  vanité  de  leurs  fuperbes  Mo- 
narques :  on  y  voit  des  Souverains  qui  font  taire 
les  loix ,  qui  fans  ceffe  violent  la  perfonne  &  les 
biens  de  leurs  Sujets,  qui  fous  des  tyrans  fubal- 
icrnes,  font  ^énur  des  Nations  dpntils  refufent 
^d'entendre  les  cris;  on  y  vw  de3  Politiques  in- 
ienfés  qui,  par  la  rigueur  de  leurs  iinpÔts ,  acca- 
ilent  &  découragent  la  population,  la  culture, 
Tinduflrie.  Malgré  tarit  d*excés,.ces  Princes fe 
'croiroient  outragés,  fi  on  les  traîtoit  de  T^^rans, 
&  leurs  Sujets  feroient  eux-mêmes  indignés  d'ê- 
tre, appelles  des  Efclaves.  Les  noms  bien  plus  que 
les  cnofes  ont  droit  d'aUaimer  j'efpjit  des  hom* 
»es.  '"'        . 

5.  XX  VIL    Du  D^fpotîfme  mitigé. 

Le  Pouvoir  abfolu  ne  produit  point  toujours 
dçs  effets  fi  cruels.  Souvent  il  moqere  fes  excès  ; 
quelquefois  le  Souverain  le  plus  illimité  permet 

*,aux  Sujets  de  relpirer  ;  cela  n'firrjtve  que  quand 
îè  fort  les  foumet  a  un  Prince  vertueux  &  fenfi- 
ble,  qui  lie  fes  propres  mains  &  fe  foumet  à  des 
devoirs  ;  mais  il  cejfle  d'être  un  De^qte ,  dès  qu'il 
fuît  les  loix  de  la  Nature  &  de  l'Equité.  Le  Sujet 

..eil:  libre,  dès  qu'il  jouît  de  fes  droits.  Cependant, 

;  quelque  foit  la  félicité  des  I^euples ,  ^lle  n'èft 
^l^ffOi^  que  précaire  Se  pailâgere/^  i  jnoiiv  que 

.:d^  loix  î|iyasîables  ne  lient  les  mains, de  Jeurs 
Maîtres.  Sans  cela  un  fucceifeur  imprudent  ou 
injufi:e  ou  fon  Miniilre  incapable, détruifent,  en 
un  inllapt ,  tous  les  avantages  qu'avoit  produic 
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Vadmînîftratîoh  la  plus  fage..  Il  faut  çontrwdre 
les  Rois  à  ne  point  abuier  de  leur$.  forces  ;  la 
crainte  les  réveille  &  les  rend  vîrilants;  la  fe- 
çurité  les  endort,  lljerotty  èlt  Gordon,  aujji 
avantageux  pour  les  Peuples  d'être  gouvernés  par 
un  baromètre  i  ijue  par  des  Souverains  abjolus^ 

Il  efl:  des  pays  où  la  douceur  des  mœurs  em« 
pêohe  le  Poiïvoir  Suprême  de  déployer  toute  fa 
vigueut  ;  fes  effets  font  alors  plus  lents;  Tidée 
de  la  décence,  la  crainte  du  cri  public  contien- 
nent les  Princes  &  leurs  Miniftres^  &  les  empê- 
chent de  donner  jm  libre  cours  à  leurs  paffions; 
les  Peuples  endormis  par  des  promdTes  pompeù- 
fes 9  ou  amid!ës  par  des  formes,  oublient  la  puis* 
fance  illimitée  de  leurs  maîtres  ;.  ils  les  croient 
foumis  à  des  loix,  parce  qu'ils  n'ofent  pa^  tou- 
jours les  violer  fans  pudeur.^  Retenus  par  {es 
liens,  des.  mœurs  &.  de  Topimon ^'ceux-ci  neie 
permettent  point  d*ufer  de  tout  leur  pouvoir.  De 
là  cette  dimnâion  entre  la  Monarchie  &  le  Des- 
potifine,  qui  dans  le  fait  fè  confondent  ou  fcàt 
la  même  chofe,  toutes  les  fois  que  la.Nation  n'ciA 
point  fuifiiàmment  garantie  contre  les  entreppfts 
d'un  pouvoir  trop  aâif  &  trop  grand.  Là  Mb- 
Darchie  dégénerie  en  Defpotiime ,  ^  celui  -  ci  dn 
Tyrannie,  toutes  les  fois  que  lè Prince  eft  le  miï. 
.tTQ  dès.  fpldatft,  difçofe  à  fon  gré  des  fevenus^e 
VEfaiy  a  feul.ledrpftd^  mettre  des  impôts  j  n'^ 
pa$  comptable  à  fini  Peuple  de  l'emploi  des  de- 
joiers  publics. 

S  o  ù  s  des  gouvernements  ainfi  cpnAjmés  5  ^- 
vaîn  les  Sujets  fe  flattent  de  n'être,  pas  «îo?  es- 
claves, parce  qu'ils  ne  voient  pohit  leurs  fers; 
lours  Deipotes  débonnaires  commàiceot  par  len 
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endormir;  &|jeu-à-^peu,  par  une  pente  douce J 
les  condiîifent  a  la  ruine.  Dans  ce  calme  perfide, 
oii  h'éprouVe  point,  il  eft  vrai,  les  fecouffes  & 
les  orages  du  Delpotifmé  effréné ,  mais  les  âmes 
des  Sujets  peu- à -peu  s*hàbituent  a  leurs  maux; 
ils  ne  s'en  appeirçoivent  que  fort  tard;  &  lors- 
qu'ils les  reffentent,  s'ils  en  prennent  de  la  colère, 
elle  reffemble  aux  impatiences  paffageres  de  ce^ 
énfans  que  Ton  appaife  auffitôt  qu'on  leur  préfente 
quelques  îouets.    Quelques  victoires  inmiélueu- 

.  fes ,  un  honneur  chimérique  qu'ils  s'hnagînent 

.  partager  avec  leurs  Maîtres  i  des  IpeÉlacles  fuf- 
fifenr.pour  les  cpnfoler.dé  leurs  malheurs  les  plus 
fenfibies.    Ce  Defpotifme  radouci  n'en  eft  pas 

,  moins  fatal  aux  Nations.  .Les  maladies  de  lan- 
gueur, ainfi  que  les  maladiies  aiguës»  conduifent 

.à  la  mort* 

'5.  XX  VilL    Des  vrais  fignes  du  Defpotifme. 

.  Si  parmi  les  Souveraine,  perfonne  ne  conféiït 
:ii  prendre  le  nom  de  Tyran,  à  l'exception  des 
Anatiqués  avilis  de  longue  main,  il  eft  peu  de 
Sujets  qui  confentent  à  paQer  pour  des  efclaves. 
D'ailleurs  il  n'eft  point  de  Defpotisme  qui  faffe 
également  éprouver  fes  coups  à  tous  fes  Sujets. 
L'habitude  rend  le  joug  moms  fenfîble;   peu-â- 

rles  hommes  fe  familiarifent  avec  Tinjuftice, 
s'apprivoifent  atec  l'oppreflîon  ;  les  crjfoes 
qu'ils  ont  continuellement  fous^  les  yeux,  ceîFent 
à  la- fin  de  les  choquer  &  leur  paroitfent  des  cho- 
ies très  naturielles.  Cette  difpofition ,  jointe 
au  défaut  de'  réflexions,  fait  fouvent  qu%des 
âmes  fort  honnêtes  ne  fentent  pas  toute  l'horreur 
des  a6Uons  fes  plus  injuftes  dont  ils  voient  que 

■••-.-•  'ic 
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le  Monarque  &  les  Grands  fe  rendent  à*toat  mo 
ment  coupables.  Sous  un  tel  Gouvernement,  la 
force  fe  change  imperceptiblement  en  droit,.  Tu* 
&ge  empêche  que  riniquité  n'effarouche^  &  H- 
n^alîté  des  rangs  perioade  à  la  fin  que  tout  eft 
permis  aux  Grands,  tandis  que  la  plainte  même 
€ft  interdite  aux  Petits.  Peu  de  gens  en  Europe 
font  efirayës  des  vexations  auxquelles  la  chafle 
donne  lieu  à  chaque  inltânt.  On  trouve  légitime 
que  le  laboureur  foit  privé  d'une  portion  de  la 
récolte,  pour  contribuer  aux  plaifirs de  quelques 
oififs  puilTants.  Les  corvées  deviennent  des  droits 
légitimes;  cependant  le  cultivateur  efl  détourné 
de  fa  moiflbn ,  pour  frayer  des  chemins  plus  faci- 
les à  quelques  voyageurs  délicats. 

Lb  Defpotîfmen^eneA  pas  moins  dangereux  9 
lorfqu'il  peut  fe  maiquer  fous  l'apparence  du  bien 
pubhc.  Il  fait  alors  des. dupes;  il  a  fes  apologis* 
tes.  „  Qu*importe,  ^ira  f  habitant  défœuvré  au- 
5,  ne  ville  opulente,  que  je  vive  fous  un  pouvoir 
„  abfolu?  Ôue  manque-t-il  à  nos  plaifîrs?  Quel- 
„  le  convermion  plus  libre,  plus  enjouée  que  la 
5,  nôtre?  Vient -on  dans  nos  maifons  nous  ravir 
„  nos  pofTeifions?  Quels  chemins  plus  beaux  que 
5,  les  nôtres?  Quelle  Police  plus  vigilante?  Quel- 
^,  le  tranquilité  plus  douce?  Qu'on  nous  laiffe 
3,  nos  fers ,  ils  ne  nous  rendent  pas  û  malheureux , 
5,  que  ceux  qui  fe  vantent  de  leur  prétendue  li- 
5,  berté.  Le  bonheur  efl:  dans  l'opinion  ;  dès 
,,  qu'on  fe  croit  heureux,  l'on  n'a  plus  rien  à 
„  prétendre*'  Je  répondrai  a  cet  efdave  content 
^  peu  fenGble  aux  maux  de  fa  Patrie,  qu'une 
'Soaété  n'eft  bien  gouvernée  que  lorfque  le  plus 
grand  nombre  de  fes  membres  efl:  heureux. . .  Que 
Jaut-il  pour  les  rendre  heureux?  U  faut  que ,  uns 

Tome  IL  D  ^ 


4i    PDtlTiqUKNATtJRELLE, 

Bfl  traTOÎl;  çxcfeflSf ,  leurs  befoins  iiaaitds  fofenC 
fetÎ5feit«;:.rJEft-ce  là  1^  fort  Ai  plus  gmftd  nom* 
1^  (krvios  Condtoyetis  3  Leurs  campagnes  fi)nt« 
dles  cultivées  autant  quelles  peuvent  Têtre?  Vos 
labourieurs  robufks  &  £uas  jouiil^t  *  ils  d'un  I^ni 
heur  qui  réponde  à.  :  leur  utilité  ?  Vos  Provinces^ 
montrene^elles  une ^pulation  abondante?  Leurs 
habitans  icherchent-ils  4  fe  multiplier?  Les  im- 
pôts arbitraires  ne  les  forœnt-îlspasfouventde 
renoncer  à  l'héritage  de  leurs  pères  ?  Des  travaux 
inut^ ne  Jes  détournent^ ils  point  de  leurs  tra- 
vaux néceflaires?  Un  commerce  facile  leur  pro- 
4;ure-t-il  toujours  un  débit  prompt  &  iûr  de  leurs 
durées?  Ont-ils  des  habitations  &  des  vêtemens 
qui  les  mettent  à  couvert  de  la  rigueur  des  fai- 
dfons?  Des  loix  impartiales  commandent -elles  é* 
gaiement  aux  Grands  conune  aux  Petits?  Le  cré-* 
dit,  la  faveur  ne  j&cfifierit-îls  jamais  de  viélimes 
innocentes?  Le  pauvre  obtient -H  une  prompte 
juftice  contre  le  riche  où  Thomme  en  crédit  ?  Le 
Citoyen ,  dans  le  fanftuaire  de  fa  famille  &  dans  le 
fein  de  Tamitié,  fe  trouvent* il  à  couvert  des  in- 
quifitioiis  &des  délations?  La  vengeance,  le  ca- 
price où  rintérêt  d'un  Vifir,  de  fa  maîtrefle,  de 
fon  valet  ne  peuvent-elles  pas  à  tout  moment  pré- 
cipiter l'homme  de  bien  dans  un  cachot  ?  Le 
Grand  lui-  même  eft-il  complètement  à  l'abri  des 
coups  d'un  maître  fentafqiie  &  des  calomnies  de 
fa  cour?  L'homme  riche  a-t-il  la  jufte  confian-^ 
ce  de.  tranfmettre  à  fes  enfans  les  biens  que  fon 
Hiduftrie  lui  a  procurés?  Le  négoce  eft-il  exempt 
dfes  entraves  de  favidité?  Enfin  une  heureufe  to- 
lérance permet  -  elfe  à'  tout  Citoyen  de  Tpenfer 
comme  îf  lui  plaît ,  pourvu  qu'il  agille  coniormé- 
ïhéht  aux  loix  ?  Rien  dé  tout  cela ,  me  direz- vous  î 
£h  bien,  répliquerai -je,  vous  êtes  dès  efelaves. 
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Le  Defpote  n'efl:  înjufte ,  le  Tyran  tfefl:  cri* 
tojnely  que  par  ce  qu'ils  rendent  le  plus  grand 
nombre  de  leui^  fujets  malheureuXé  Avec  quel-» 
que  rigueur  qu'ils  exercent  leur  empire, il  efl  tou« 
jours  des  hommes  favorifés  qui  échappent  à  leur^ 
fureurs  ou  qd  profitent  de  leurs  crimes  ;  ce  foné 
eux  qui  fe  croient  en  droit  d'en  faire  l'apologie* 
Qu'ils  vantent  donc  lebr  bonheur;  jamais  leurs 
^cours  ne  féduiront  des  Citoyens  vertueux  ^fen^ 
fibles  aux  infortunes  de  leurs  femblables  &  aui 
tnaux  de  leur  poftérité  qu'ils  prévoient  dans  Ta- 
venk.  jamais  ces  prétendus  avantages  n'ébloui* 
ront  ces  âmes  généreufes  en  qui  l'opMeflion  ât 
l'injuflice  allument  une  jufte  colère*^  Tenté  fana 
cefle  de  fe  bannir  d'une  Patrie  opprimée ,  rhom- 
me  de  bien  n'y  eft  retenu  que  par  les  liens  du  fang 
&  de  l'amitié  ;  les  vertus  obfcures  &  domeftiques 
font  les  feules  qui  puiflent  confoler  lé  Citoyen 
honnête  dans  les  malheurs  de  fon  pays. 

Les  hommes  font  des  efclaves  partout  où  la 
volonté  de  l'homme  eft  fupérieure  à  la  Loi*  Les 
hommes  font  efclaves  par -tout  où  l'on  a  befoiû 
de  pouvoir,  de  crédit ^  de  richefFes  pouf  obtenîf 
la  juftice.  Les  hommes  font  efclaves  pat -tout 
où  le  puiflant,  exempt  de  fe  conformer  à  la  Loi, 
peut  étouffer  les  cris  de  l'innocent  qu'il  oppri- 
me. Les  hommes  font  efclaves  par  -  tout  où  là 
Loi  peut-être  interprêtée,  alors  elle  devient  tou- 
jours partiale  pour  celui  qui  a  du  pouvoir,  & 
deftruàive  pour  le  malheureux. 

J.  X  X I X.     //  ne  peut  être  appelle  GoutëfnMenf, 

Sôtfs  quelque  afpéfil .  que  le  Defpotîfine  (e 
Ifeontrej  il  ne  mérite  point  d'être  qualifié  de  Goù^ 
D  % 
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vernement.  II  n'eft  que  la  licence  des  Soaveramrf 
exercée  fur  des  Peuples  malheureux.  Avec.Jes^ 
vues  les  plus  droites,  coramerit  fe  flatter  qu'un 
feul  homme,  ou  que  plufieurs  hommes,  remplis 
de  foiblefles  puîflent  diriger  avec  précifion  les 
i^flbrts  compliqués  du  Gouvernement  d*une  Na- 
tion? Que  fera -ce,  fi  le  fort  des  Peuples  eft  re- 
mis entre  les  mains  d'un  maître  vicieux  ,  d'un 
mortel  divinifé  par  la  flatterie,  dénaturé  par  TeV 
ducation,  énervé  par  la  raollefle?  Commentes* 
pérer  qu'un  Prince  entouré  d'une  foule  d'hommes 
vils,  intéreflés,  ignorans,  fe  laiiTe  guider  par  Içs 
confeils  de  l'éguité,  de  l'humanité  &  de  la  rai- 
fon?  Il  faùdroit  être  ufa  Dieu, un  être  infini  dans 
fes  perfeâions  pour  ne  jamais  abufer  d'un  pou- 
voir fans  limites.  Il  n'y  a  que  la  préfomption  la 
plus  extravagante  qui  puiflTe  faire  prétendre  à  l'au- 
torité abfolue.  Les  Nations  n'ont  pu  confier  fans 
refliriélions  à  un  feul  homme  ni  à  plufieurs  hom^^ 
mes,  un  pouvoir  dont  leur  nature  même  les  ren- 
âoit  èfl'entiellement  incapables,  dont  leurs  pas- 
sons ne  pouyoient  qu'abufer,  &  d'où  le  malheuf 
èe  la  Société  devoit  néceflairement  réfulter.  Plus 
ce  que  les  hommes  entreprennent  efl:  au-deflTus  de 
leurs  forces,  &  plus  ils  s'en  acquittent  mal  On 
ne  peut  qu'abufer  d'un  pouvoir  dont  l'ufageraifon- 
Jiable  efl:  împoflible. 

g.  XXX.    //  invite  à  fa  propre  deJiruSion, 

L  E  Defpotifnie  ne  peut  donc  être  regardé  qaé 

comme  im  combat  inégal  entre  un  bri^d  ou  des 

,  brigands  armés  &  une  Société  fans  défenfe.    Ses 

droits  font  la  force  du  Souverain  &  la  foiblefle 

i%$  Sujets j  fes  titres  font,  d'un,  côtérimpofl:tt- 
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ré,  la  rufe,  Tartifice;  &  de  Tautre  ropîtiîon  ^ 
Faveuglement,  la  fotife.     Ainfi  ce  joug  odieux , 
dont  la  plui)an  des  habîtans  de  la  terre  fetitent 
plus  ou  moins  la  pefanteiir,  n'efl  qu uii  abus  ré-^ 
voltant  contre  lequella  nature  &  la  raifon  s'élè- 
vent avec  force,  lors  même  que  les  Nations  enr 
gourdiesfemblent  s'y  fotimettre  fans  murmure.  Le 
Defpotifîne  eft  également  funefte  au  Souverain  & 
aux  Sujas.    Dès  qu'un  homme  eft  le  maître  de  la 
Loi,  il  faut  qu'il  devienne  méchant.     Dès  que 
fes  paàionsToiït  dépravé;  fon  Empire,  forcé  de 
fuivre  les  impulfions^u'il  lui  donne,  fe» déprave' 
comme  lui.    Alors  le  Tyran  gouverne  fes  Peuples 
comme  des  bêtes  féroces  dont  il  craint  la  fureur  ; 
fans  ceffe  il  travaille  à  les  aigrir,  à  les  agacer,  à 
les  rendre  furieux  ;  il  les  punit  enfuite  de  leur  mé- 
chanceté    Plus  il  les  craint ,  plus  il  redouble  de 
mauvais  traitements;  ce  n'eft  que  par  des  forfaits 
multipliés ,  qu'il  croit  fe  mettre  en  fureté.    Un 
Tyran  n'eft  jamais  entouré  que  d'ennemis  ;  les 
Nations  dont  les  Chefs  ne  confultent  jamais  les 
defirs,  n'ont  rien  de  commun  avec  eux  ;  elle  ne 
leur  doivent  aue  de  l'indifférence  ;  en  fonç  elles 
opprimées?  Elles  ne  leur  doivent  que  de  la  haînej 
la  force  eft  alors  la  feule  reffource  qui  refte  contre 
la  tyrannie  ;  en  fe  révoltant  contre  I^  Loi,   les 
Tyrans  donnent  à  leurs  §ujets  le  iîgnal  de  la  révol- 
te contre  eux-mêmes.     En  opprimant  le  Peuple 
Romain,  le  Sçnat  fut  un,Tyran  qui  provoqua  ju- 
ftement  fa  fureur.    Eh  violant  les  loix  &  la  liber- 
té des  Angïoîs, Charles  I  &  fon  fils  s'attirèrent  les 
cataftrophes  qui  les  privèrent  l'un  de  la  yie ,  l'aa- 
tre  du  Trône. 

E  N  V  A I N  ,  Defpotes  inhumains  !  cherchez- 
vous  à  efirayer  vos  Peuples  par  vos  chaînes ,  par 
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vos  cachots,  par  vos  fupplice*;  tn  vain  la  ter»- 
reur  de  votre  nom  réduit*^  elle  les  Nations  au  fi-- 
lencej  en  vain  les  forcez -vous  à  mordre  en  fré- 
miflant  la  pouflîere  de  vos  pieds:  en  vain  confiez^ 
vous  aux  fuppôts  de  votre  pouvoir  les  forces  les 
pjus  redoutables  ;  jamais  vous  n'aurez  d'amis  fin» 
çeres;  jamais  vous  n'aurez  de  Sujets;  vous  n'a- 
chèterez par  vofe  bienfaits  que  des  flatteurs,  des 
complices,  des  traîtres,  des  confeillers  infâmes, 
qui  fous  prétexte  d'étabUr  votre  autorité ,  vous  ai-^ 
dçront^détruireJesloix,  la  liberté,  la  vertu  qui 
vous  réfiftent:  il  vous  déroberont  l'odieufe  véri- 
té ;  ils  vous  cacheront  l'abîme  qu'ils  creufent  fous 
vos  pas  ;  mais  ils  ne  donneront  jamais  la  férénité 
à  vos  âmes,  le  fommeil  à  vos  paupières,  la  tran- 
quillité à  votre  Empire;  jamais  il  ne  vous  garan» 
liront  des  eflForts  que  la  haine  multipliée  fera  con» 
tre  vos  injufles  volontés.  Le  dernier  Sujet  d'un 
Etat  libre  jouit  d'une  fureté  plus  grande  que  lo 
Tyr^  environné  de  toutes  fes  cohortes. 

Toute  puîiTance,  pour  être  folidc,  doit  fe 
contenir  dans  de  juftes  bornes.  Plus  les  Souve* 
rains  veulent  avoir  de  force,  &  plus  ils  deviens 
lient  foibles  ;  plus  ils  exercent  leur  pouvoir  <& 
plus  leurs  Peuples  s^engburdifTent. .  La  vraie 
puifTance  du  Maître  dépeiid  de  la  profpérité  de 
fes  Sujets.  Le  Tyran  efl  un  être  ifolé;  il  vit 
comme  dans  une  çerre  fétr^ngere  ; .  il  n'y  ^  de  Pa-» 
trie  que  pour  le  Roi  Gitbyçn.  L'inlïabilité  du 
Gouvernement  abfolu,  les  révolutions  auxquelles 
il  eft  fans  cefFe  expofé  ,  devroient  en  dégoûter 
tout  être  raifonnable:  il  efl  doux  de  régner;  mais 
il  efl  bien  plus  doux  de  régner  en  fureté,  de  ré' 
gner  à  l'ombre  des  Loix,  dé  régner  fur  des' Peu- 
ples hcuyeux,  affeélionnés ,  fournis»  LeDefpote 
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dîfparoît,  pcxa  ainfl  dire,  à.rijnfçii  de  fes  Sujets; 
perfoime  ne  s'intërefle  k  fon  fort  ;  '.  fouvent  fa 
mort  n'èfl:  annoncée  que  pv  ^  rebelk  qui  kU 
fuccede.  Dans  un  pays  defpotique ,.  les  efdàves 
îie  combattent  que  pour  favoir  le  nom  du  Tyran 
4}ui  doit  les  aiîervir^  Les  MonaiK|ùéi5  abfoluk 
reffemblenc  à  ces  enfans  imprudents  qui  s^irricenfc 
contre  <5eux  qui  les  en^aaènt  de  fe  bleflfer  eort- 
mêriies.  Le  J^efpote-  peut,  être  comparé  à  un 
joueur^  ou  bien  au  déhâucbé  qui  aprèfr  avoir iir 
crifié  ^  fortune  &  fanté  à  des  plaifîrsd'ûn  m6- 
ment ,  confervent  pendant  toute  la  vie  le  regrcf 
de  s'être  contentés..  Le  Ty^an  aveuglé  ne  yoii 
Jamds  les  fuites  de  fes  violences^  fouvcnt  Ja  Ty%. 
rannie*- s'exerce  à  Tinfçu  du  Soqveirain;.  fes  Mi^ 
niftres  jouiffent  feuls  de  Tabus  de  fah  pouvoir^  fl 
eft  rare  que  le  Prince  le  plus  abfolu^it.une  vo* 
lonté;  il  n'eft  aue  le  prête -nom  de&paffionsdfc 
fes  fervitéurs,  oc  fou  vent  fon  Empire  eft  ébranlé 
&  l'univers  en  feu,  pour  des  motifs  qui'  le  fe*- 
roient  rougir,  s'il  veaoit  k  les  démêler,.. 

5,  XXXL     Contradîliions  4u  Defpotifthff.     - 

Cnferoît  une  erreur  de  croire  que  lès  Souve- 
rams  aSloIus,  ou  ceux  qui  préfîdent  à  leurs  con- 
feils  emflènt  toujours  un  projet  fuivi,  une  volori^ 
té  permanente  de  ;nuîi:e&.dye  perdre  fEtât.  Le 
JDefpotiiine,  eft  .çomniunément  plus  étourdi  que 
crud  ,  plu3  ftupide  que  m^échant.  (Quelquefois 
même, il. eft  tenté  pour  fon  propre  intérêt  de 
f'oQCfxp^x  du  bien  public:  il  eft  réduit  fouvent  à 
chercher  des  remèdes  aux  maux  qu'il  s'eft  faits;, 
il  s'ap'perçpït ,  mais,  prefque  toujours. trop^jtard, 
que  le  Prince  ne  peut  être  fiche  fi  les  Sujets' font 
D  4 
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mifêràbles  ;  que  fes  armées  ne  peuvent  être  nom* 
-breufes ,  fi  fes  Provinces  font  dépeuplées;  que 
fon ' commerce  ne  peut  fleurir,  s*il  n'eft  protégé 
&  fecQuru;  que  fes  Peuples  ne  pourront  le  fe* 
conder,  fi  leur  courage  &  leurs  forces  font  ab- 
batus.    Mais  le  Defpote  accoutumé  à  ne  jamais 
trouver  de  réfîftance,  voudroit,  pour  ainfi  dire, 
renverfer  à  fon  gré  les  loix  de  la  Nature  &  triom»- 
pher  de  la  néceflîté. .   Il  veut  que  fes  Provinces 
foîent  cultivées ,  mais  il  ne  confent  point  à  fou- 
lager  le  cultivateur.    Il  veut  que  fon  Empire  foit 
peuplé ,  mais  la  dureté  de  fon  Gouvernement  for^ 
ce  les.  Sujets  aux  émigrations.    Il  veut  du  ^com- 
merce, mais  fon  avidité  ne  cefle  de  le  gêner;  il 
veut  (du  crédit  i  mais  il  viole  à  tout  moment  fes 
engagements  les  plus  folemnels  ;  il  veut  des  guer*- 
riers  habiles  &  magnanimes  ,  mais  la  cabale  & 
rintrigue  font  nommer  fes  généraux  &  leur  tien^ 
nent  lieu  de  talents  &  de  mérite.    Il  veut  des 
âmes  fenfibles  à  l'honneur,  tandis  qu'il  ne.foufFre 
au -tour,  de  Inique  des  âmes  ferviles.  V  IL  veut 
des  Sujets  attachés ,  tandis  que  tout  ce  qu'il  faic 
ne  tçnd  qu'à  lui  fufçiter  de§  eun^mis.   Il  voudroit 
quelquefois  connoître  la  vérité,  mais  toujours  il 
punit- ceux  Qui  l'annoncent;  il  veut  des  talçns} 
mais  ïliièrécomnenlfe  que  l'Ignorance  ou  la  mé- 
diocrité ;'  il  veut  de  f  indùllrie ,  mais  il  nrofcrit  là 
liberté/.  En  uii  mot,  le  Defpote  voudroit  jouir 
dé  tous  les  avantagées  dont  les  vices  de  fan  admî- 
nîftrâtibn  doivent  néceffaîrement  le  priver.    Les 
cîBFôrts  que  le  pouvoir  abfblu  fait  pour  s^méliorer 
fon^fçrt,  font  prefque  toujours  infruftueux;  les 
fecouîjes  &  les  çhangemensllibits  que  fon  împru» 
dencè  produit,  ne  fervent  fouvent  qu'à  âccjérérer 
la  rame  de  l'Empire  qu'il  avQÎt  éoçfvéf 
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§,  X  X  X 1 1.    Let  Peuples  n'y  feuvent  jamais  ^0^- 
fentir  Jincérement.  .    , 

:  CESSONS  donc  de  fuppofer  que  des  êtres  raïr 
îbnnabies  aient  jamais  pu  confentir  à  un  pouvoir 
arbitraire;^  ne  croyons 'point  que  de  plein  gré  ils 
aient  compté  fe  mettre  dans  les  fers  ;  ne  fuppp^ 
fous  point  que  le  plus  grand  nombre  des  habitanji 
de  notre  globe  aient  voulu  ne  vivre/  ne  travail- 
ler, n'arrofer  la  tçrre  de  leur  fueur,  que  pour 
rendre  beurçuK  quelques  -  uns  de  ieurs  femblables^ 
qui  en  échange  d^  .leurs  peines;ne  leilt  procuras^ 
fent  aucuns  dej  ^v^ntages  qu'ils  ont  droit  de  pr(jfi» 
fendre,  '.] 

Croïi^ons  -  Kous  de  bonne  foi  que  les  Peuples 
aient  jamais  pu  dire  à  ceux  qu'ils  avoiênt  choifls 
pour  Souverains.;  „  gouvernez -nous^  comme  il 
,,  vous  conviendra;  difpofez^  fuivant  vos  fantai- 
^,  fies,  de  nous  y  de  nos  femmes,  de  nos  enfant, 
„  de  nos  biens ,  de  notre  liberté  i  flous  Confeçr 
j,  tons  à  ne  travailler  gue  pour  vous  &  pour  cepjc 
3,  que  votre  faveur  diftinguera  dès  autires  ;  quel'- 
„  ques  foient  les  excès  auxquels  la  dépravatîoa 
.,^  de  votre  cœur  ou  le  délire  de  votre  efprit  vous 
,j  portqfoni; ,  nous  y  foufcrivons  d'avance^ 
„  nous  renonçons  pour  jamais  au  droit  de  nou^ 
„  plaindre  &  de  réprimer  vos  fureurs."  Ils  onç 
dû  dire  ;  „  nous  avons  cpnfiance  en  vous  commç 
,,  nos  ancêtres  l'ont  eu  dans  les  vôtres  :  vouf 
^  régnez  parce,  que  nous  le  jvoulons  ;  nous  vous 
,3^  avons  rendu  dépofitaires .  d'un  pouvoir  dont 
„  nous  aurions  pu  abufer  ;  vous  vous  en  fervirej: 
,,'  pour  notre  .bien  ;  mais  nous  ne  confentinôns 
^  jamais  au  mail  que  vous  voudriez  nous  faird 
^^  §i  vous  devenu  des  oppreiTeurs,  .nous  d^vi^o- 
^  drons  vos  ennemis,"  P  ^ 


50    POLITIQ^UE  NATURELLE. 

S  î  Ton  .aflÛfeque  c'eft  du  cîel  que  là  puîflancé 
des  Rois  eft  émanée,  aura- 1- on  lé  front  de  pré^ 
tendre  qu'une  Divinité  bonne  &  jufle,  telle  qu'on 
àevroit  la  fuppofeï-,  ait  dit  à  tous  les  habitans  de 
la  terrie.  „  Peuples!  je  ne  vous  ai  créés,  que  pour 
^,  être  les  jouets  d'un  homme  privilégié;  je  ne 
-;,  vous  ai  paflemblés  en  fociété ,  que  pour  que 
',,  vous  fuffiez  des  efclaves  plus  malheureux  que 
-„  les  fauvages  tépandus  dans  les  déferts.  Votre 
V;,  vie  ^  votre  champ,  votre  travail,  votre liber^ 
^,  té  appartiendront  exclufîvement  k  l'un  d'entre 
,;  vous,  &  jamais  vous  n'aurez  le  droit  de  réfis- 
•„  ter  à  fa  méchanceté."  Avec  quelle  înfolence 
n^outrage-t-on  pas  fon  Dieu,  quand  on  en  fait 
Tauteur,  le  défenfeur  &  l'appui  des  Tyrans  qui 
'défoleùt -la  terre! 

<^v  E  L  atx  E  s  foîent  les  principes  fublimes  fur 
lefquels  le  pouvoir  abfolu  fe  fonde  :  -quelques 
foient  ces  prétendus  droits  divins  que  le  menfon- 
œ  a  feît  defcendre  du  Ciel  ;  quelques  foient  ces 
L)îeux  injuftes  que  l'on  fuppofe  les  fauteurs  des 
Tyrans,  jamais  ni  la  force,  ni  l'impofture,  ni 
le  temfi  ne  pourront  étouffer  totâlefmènt  le  cri  de 
la  Nature,  /Elle  réclame  à  tout  moment  dans  le 
îein  de  l'efclave  malheuretix;  c*eft  elle  qui  dit  aux 
«hfans  de  la  terre  que  le  Monarque  le  plus  puif&nt; 
ri'eft  qu'un  foible  mortel  conmie  eiixj  c  eft  elle 
^qui  montre  à  tout  homme  raifonnable,  ^uel'a^ 
torité  du  Prince  ne  vient  que  dû  coftfentement  de 
-fon  Peuple  ;  que  le  pouvoir  confié  pour  Iç  IwBk 
heur  d'une  Société  ne  peut  être  fena  crime  emplbyé 
à  fa  deftru6lion  ;  qu'en  fe  foumeitftnt  à  des  Rois, 
die  n'cft  point  devenue  captive.  Que  chaque 
homme,  en  renonçant  à  uneindé^endénce  nùifî* 
|>le^  n'a  pu  renoncer  à  1»  Uberté  iiéc^aire  à  ia  fé- 
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licicé';  que  les  Nations  n'ont  pu  devenir  les  Ijoiiecs. 
des  ouvrages  de  leurs  mains. 

f^  XXXHI.    Les  dangers  pour  ceux  qui.Pexercent^ 

.  S  I  la  raifon  parle  avec  cette  énergie  aux  T?eur 
pies ,,  elle  ne  parle  pas  avec  moins  de  force  à  leuc^ 
Maîtres.  „  O  vous,  dit-elle,  qui  commandez  à 
„  d(K hommes ,fongez  à  les  rendre  heureux js'ils 
,^^cônfentent  à  vous  élever  fur  leurs  têtes,  c'eft 
,i  pour  eux  -  mêmes  >  &  non  pour  repaître  votrg: 
,,  orgueil.    Soyez  lès.jorgattes  de  Téqûité,  fi  voqs 
5,  voulez  être  obéis-;  quèi  Tutilité  de  tous  di6le 
„  ces.Loix  qui  font,  &  lai  fûrecé  dès  Peuples ,  âq 
„  votre  propre  fîireté.  N'écoute!  pas  ces* indignes 
„  flatteurs  qui  vous  perfuadent  que  vous  êtes  des 
„  Dieux,     vous  êtes  defs  hômm'eS  cîomme  Iç 
,',  dernier'  des  Citoyens;  \*ous  êtds  'ïbjet^  â^x  tn^  ' 
,;  firmités  humaines;  fî  vous  av'e'z'  befdin  de'fè»' 
,,  cours  comme  lès  autres ,  vous  èccsioragës^  coiitti; 
„  me  eux  de  mériter  rafFeâiontie^5$'femblablés.^ 
„  Si  vous  êtes  les  images  des.Dîélr*,  rèptéfeti--' 
,,  tez  -  nous  des  Dîviifkés-  bîeiiftiCihttii  j  &  non' 
,^  des  Démons  acharnés  à  la  défoTiarftSn  du  ^gèhre 
5,  humain.    Détrompez  -  vous  de  l'djifôlr  ihfenfl' 
„  d*être  ^grands ,   puîîTahts  ,  htsurefù* ,  Idtfqtfç' 
„  vos  Sujets! gémiront  dans  Hrifortuiié»    Déla^* 
,^  bufez-vous  .de  la  prëTomption;  aSiferde  quî^ 
„  vous  fait  imaginer  ique  tous  les'  PAipes  de  Iz 
„  terre  n'ont  '  été  diàttinés  par  i^é  ÏYôvidence" 
,,  partiale  que  poOr^être  les*  artifans  de  votre  luxe^p; 
„■  les  inftruments  de  votre  grandîeùr  jles  viéHniei 
,;  de  votre  ambition;  les  jouets 'âéVô^  paflîôni*^ 
„  Admîniflrateurà  des  biens  deéi  Nations;  pror 
Il  tci^eurs  de  leur  fôreté  ;  défenfeurs  de  leuf i' 
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^  4Îroîts  ;  fbugez  que  vous  êtes  à  elles  &  qu'elle^ 
5,  ne  font  point  à  vous.    Si  vos  âmes  aflbupies 
,,  au  fein  de  la  grandeur,  égarées  par  la  flatterie, 
^  énervées  par  lamoliefle,  font  encore  fenfible^ 
„  aux  cris  de  la  vertu  ;  fi,  étrangères  à  la  mifere, 
,,  elles  peuvent  s'ouvrir  à  la  pitié,  renoncez  à 
„  cette  force  barbare  qui  appefantit  les  fers  d'une 
■^  multitude  opprimée  ;  préférez  l'honneur  folide. 
,,  de  commander  à  des.hommes^  la  vanité  futilç, 
„  de  pouvoir  écrafer  des  ferfs  abrutis,     Jouiffe^. 
„  du  plaifir  de  régner  fur  de?  Provinces  fertiles  j 
^  fur  des  Peuples  contents ,,  fur  des  Villes  fortu- 
,,^  nées  ;  laiffez  à  des  Tyrans  endurcis  le  barbarç. 
^,: avantage   de  régner,  fur  des  folitude? ,    des 
99.  fquelettes  &  fur  des  ruines.?' 

Si  Iç  langage  de  Thumanité  n^.  peut  rien  fur 
des  cœurs  inacceflîbles  au  fentim^t ,  que  l'his- 
tpire  les  étonne  par  l'efFrayant. tableau  des  dangers 
qtuxquels  le  pefpotifme ,  la  Tyrannie  expofent 
to  Souverains;  elle  leur  montrer  le .fpeÊlacle 
Tcdoutabie  <fe!cef  révoltes  que  l'oppreffion  a  rendu 
tant  de  fois  néceflkires  ;  de  ces. conjurations  fou* 
vent  tramée^,  parla  vertu  réduite  au  défefpoir; 
de  ces  glaivcii  fufpendus  fUr  la  tête  des  ennemis 
de  rhumanité;  en  un  mpt^  elle  leur  fera  vçir 
des  Trônes  rejnverfés,  des  Pefp.ote3  réduits  à  la 
mHêre,  des, /t'yrans  égorgés,  &.cbnfondan(;  leur 
êng  avec  celui  des  viéUmes  de  leur  fumeur.  .  Ils 
apprendront  en  frémîlTant  que  la  force  fc  détruit 

Ear  la  force,  âc  que  la  vie  d!un  Tyran  efl  dans 
îs  mains  de  tout  efclave  afle^^  ambitieux^  pour 
njéprifer  la. mort.  Ils  verront  que  les  anîmaïuc 
ftupides  à  qui  Je  Defpotifmê  conimande  j,  excédés 
de  leuîis  m^ux,  Jbrifent  à  la  fin  jeurs  chs^înes  Se 
déchirent  l'auteur  de  leur  captivité:  ils  verronc 
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4ttè  de^  Etats  affaiblis  par  Une  admîmflratioii 
înfen£ée  finirent,  par  n'avoir  aucune  force  réelle ^^ 
&  deviennent  tôt  ou  tard  1}  prde  de  la  conquête^ 

T  EL  eft  le  t^rme  fatal  de  ce  Defpotafine  des- . 
truâeur,  &  pour  le3  Nations  &  pour  leurs  Mai-* 
tres^  auquel  une  Politique  faufTe  fait  néaniçoin». 
tendre  fan^  cefTe  les  -Souverains^ du  nionde.  Far-' 
venu  une  fois  au  comble  de  fes  vœux ,  eft-ce. 
pour  lui  q[ue  le  Defpote  dé^^  Tes  Etats?  Re-^ 
cueifle-t-il  au  m9ins  le  fruit  djes -violences  que*^ 
fçs  injuflîces  font  éprouver  a  fon  Peupljç?  Retiré, 
tlans  lé  fond  d'un  ferai!  impénétrable ,  livré  aux 
ennuis  d'une  oifiveté  faftidieufe  ;  dégoûté  des 
plaifirs  &  des  voluptés  qui  ont  énervé  fes  orga- 
nes ^  importun  à  lui-même,  fon  incapacité  per- 
met rarement  à  fes  débiles  mains  de  prendre  les 
rênes  du  Gouvernement»  Le  Sultan  dîvinifé 
îi'eft  que  l'efclave  de  fes  ViCrs,  le  jouet  de  fe« 
Courtifans,  î'inflrument  de  fes  I*avoris.  C'dt 
par  leurs  yeux  qu'il  efl  forcé  de  voir  ;  c*eftpour 
eux  qu'il  epuife  fon  Empire  ;  ç'efl  pour  les  amu- 
fer  que  les  Peuples  font  menés  à  la  boucherie! 

§*  XXXIV.  '  Le  Defpote  craint  la  vertu. 

Le  nom  même  du  bien  public  efl  banni  dei 
contrées  où  règne  le  pouvoir  arbitraire.  Une 
Nation  n'efl:  plus  rien ,  dès  que  le  Prince  efl 
tout.  Comment  fe  formeroit-il  de  grands  hom- 
mes fous  des  Maîtres  qui  donnent  tout  à  la  fe-' 
veur,  &  n'ont  aucune  idée  du  mérite?  Comment 
infpirer  l'amour  de  la  Patrie  à  des  Courtifans  qui 
ne  cherchent  qu'à  la  dévorer,  &  dont  les  intérêts 
ne  fé  trouvent  que  dans  fa  deftrufilion  ?  Quels 
iBOti^  ks  Grands  auroient-ils  pour  fë  rènàre 
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Qftiln^le$;  aôx  fSli^  <iW:  Nation  quMIs  dédaî* 
gnent ,  o»  |>our  pkwre  à  <tes  efclaves  qu'ils  peuvenc 
écr^Csr?  Qael  iôjérêt  peut  engager  des  Miniftrcs 
à  faire  le  bien  ,^  tandis  qu'ils  font  aflûrés  qu'^pf  es 
eu?  ,^  le  ttîen  qu'ils  pourraient  foire  ne  pourra 
ibWâer?-D*ailfeurs  la  Tyrannie  ombrageufe  ne 
permet  à  aucun  Sujet  de  plaire  à  fes  Concitojrens  ; 
fti  rendre  populaire  feroit  tin  très  grand  crime; 
parler  pour  là  Patrie  f^oit  tin  sittentat  nuniflable. 
Le  Defpote  veut  être  énvifagë  tout  éul  ;  il  eft 
jaloux  de  tout  ;  rien  de  plus  odieux  pour  lui, 
que  rhotnmequi  veut  mériter  de  fon  Peuple  ;  le 
grand  hômtrie  en  tout  genre  doit  craindre  d*êtré 
puni  de  fes  fuccès ;  ils  effraient  le  Maître;  ils  ex- 
citent fa  jaloufie  ou  celle  de  fes  indignes  favoris } 
fans  vertus  eux-mêmes ,  qu  ils  redoutent  la  ver^ 
tu,  ou  ils  la  méconnoiflent.  La  bafleffe,  la  flat- 
terie^ la  délation,  la  complàifance  la  plus  lâche, 
xroilà  les  qualités  faites  pour  plaire  à  là  PuiiFance 
vicieufe,  mquiete  &  jaloufe;  ce  n*eft  qu'en  lui 
fourniflknt  les  moyens  d'augmenter  les  miferes 
publiques  qu'on  lui  prouve  fon  dévouement,  fa 
fidélité,  fes  talens. 

Pour  plaire  à  des  Tyrans,  il  faut  être  Tyran. 
Sous  des  Princes  injuftes,  l'amour  de  la  Patrie  eft 
une  éhofe  impoflîble,  la  compaflîon  pour  fesCon* 
citoyens  eil  un  fentiment  inueile;  la  pafiion  pour  le 
bien  public  eft  une  dispofition  nuifiwe;  l'attache* 
ment  pour  fes  devoirs  eft  une  duperie  ;  il  n'y  a  que 
dçs  menteurs  qui  puifTont  dire  qu'ils  aiment  un  tel 
Pays:  il  n'y  a  que  des  fripp()ns&  des  méchants',  qui 
fe  trouvent  intéieflea  à  maintenir  fa  conftituuon. 

!   A  i  N  s  I  (m'on  ne  cherche  poipt  de  vertus  dans 
les  Pays  ou  Je  Defpotifme  a.tth;€  fon  eippire,    Uf 
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ISouveraîn  dépcÈorva  d^éguité&defeiifibilité,qi]e: 
fon  ennui  livre  au  vice,emouré  d'hommes  pervett 
familiarifés  avec  les  crimes,  donnent  auX  Peuples 
defc  exemples  que  i^àdmirâticm  de  là  grandeur  faii^ 
bientôt  imiter.  Le  Citoyen  croît  être  grand ,  es- 
timable, impoitant,  en  adoptant  les  vices  &les 
folies  :deiès  fopérîeurs.  Le  Sujet  du  DelpotijQne» 
ne  peut  avoir  aucune  idée;de  noblèfie  &  ae  graa*?* 
deur  j  il  :n'a  que  de  la  vanité.  Une  cour  fefta? 
eufe  &  vaine  répand  l'amour  du  fafte.  Pquï 
affermir  »  fon  pouvoir  ,  tout  Tyran  fe  trouvKj 
intéreffé  à  corrorapreies-inœurs  dé  fes  Sujets;  il^ 
eil  bien  plus  fîk  de  r^er  fur  des  ^hommes  livra 
au  vicey  à  la  molëfl^,  aux  défordrios,  que  fur 
des  hommes  qui  ^n'ont  que  des  defîrs  modérés;^ 
La  vertu  élevé  l'ame;  le  vice  la  déprime  &  l'avi- 
lit La  vertu  réunit  les  Sujets,  le  vice  les  £ëpa- 
re.  L'homme. de-mérite  a  de  la  grandeur,  il  eft- 
jaloux  de  Teftime  publique;  l'homme  fans  mérite, 
eft  craintif,  bas,  &  fe  trouve  forcé  de  fe  mé- 
prifer  luî-niême. 

Des  Courtifans  imérefles  ne.peuyent  avoir  que- 
les  difpofitions  abjeâbes  des  efclaves  &  des  pa*^ 
rafites  qui  ne  s'attachent  que  par  Un  vil  intérêt.. 
Leurs  âmes  fe  rétréciflent;  elles  ignorent  la  vraiç 
grandeur;    elles  deviennent  puiQHanimes  ;  elles 
ne  s'occupent  que  de  frivolités.    Une  lâche  in-, 
différence  s'empare  de  tous  les  Etats;  rienn'eft  . 
capable  de  réchauffer  dés  cœur^  .glacés  par  l'a- 
pathie ;  les  revers  de  la  Nation  ne  les  touchent^ 
plus;  les  révolutions  ne  font  ni  redoutées  ni  pré?: 
vues  ;  fi  quelque   changement  fubit  fait  difpa^ 
iroître  le  Defpote,  le  Defpotifme  fubfîfte  tou- 
jours: il  peut  changer  .déformes  ;':mais.  il  efl: 
néceifaire   à  des  hommes  çgrjrompus^   gu'une 
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loàguè: habitude  a  privés  de  fentimens  honnêtes^ 
&  généreux*    w 

g.  .XXX  V.    Le  Defyotifme  n'exige  aucuns  talents; 

:  On  demandera  peut-être  pourquoi  la  plupart 
des  Nations  gémiflent  fbus  le  Defpotifme?  Pour* 
qupi  tant  de  Monarques  s'efforcent  toujours  d'e- 
xercer un  pouvoir  abfolu  ?  Je  réponds  que  le  Des- 
potifme-efl:  de  toutes  les  manières  de  gouverner  la 
plus  facile.  Sans  génie,  fans  talens:,  fans  vertu 
il  eft  âifé  de  régner  par  la  terreur.  On  foumet 
bien  mieux  des  aveugles,  que  des  hommes  clair- 
voyant^.  Il  ne  faut  ^  dit  la  Bruyère,  ni  art  ni 
fcîence  pour  extrcer  la  Tyrannie.  On  vient  plus 
fecilement  à  bout  d'une  foule  de  Sujets  divifés 
par  le  vice ,  ifolés  par  la  défiance,  écrafés  par  la 
crainte.,  que  d'une  Nation  vertueufe  &  raifonna- 
ble.  - 

Malgré  Talfreux  tableau  qui  vient  d'être 
fait  du  Defpotifme,  il  peut  quelquefois  procurer 
un  bien  -  être  paffager  à  un  Peuple.  Donnez  des 
Trajan ,  des  Antonin ,  des  Marc  -  Mrele  au  mon- 
de, &  alors  il  ne  fera  pas  néceffaire  de  limiter 
leur  pouvoir;  plus  leur  autorité  fera  grande ,  plus 
leurs  Sujets  feront  fortunés  ;plus  ils  auront  de  for- 
ce, &  plus  ilis  feront  en  état  de  combattre  les 
abus  &  les  maux  invétérés  dont  les  Nations  font 
fouvent  affligées;  plus  ils  auront  de  puiffance,  & 
plus  les  changemens  qu'ils  feront ,  procureront  de 
biens  à  leurs  Sujets.  Mais  l'hiftoire  nous  mon- 
tre à  chaque  page  que  les  bons  Defpotes  font  ra- 
res &  que  les  Tyrans  font  très  communs;  que  les 
Princes  les  plus  fages  font  très  fouvent  remplacés 
par  dç3  ifionjQxes,  enfin  que  la  puiffance  illimitée. 

corrompt 
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'corrompt  refprît  &  le  cœur /&  vient  à  bout  de 
pervertir  les  hommes  les  mieux  dirpofés.  Néron 
fut  un  prodige  au  commencement  de  fon  règne. 

On  lie  manquera  pas  de  rtôuis.dire  ^ué  l'on 
a  vu  très  fouvent  des  Nations  foumifes  auDefpo- 
tifine  fairç  de  très  grandes  ehofes ,  ou  jouer  un 
rôle  diftingùé  fur  le  théâtre  du  monde.  .  Mais 
nous  repondrons  en  répétant  que  la  pùiflancé  mo- 
mentanée, que  les  viftoires  fangl^tes,  que  les 
conquêtes  injuftes  ne  prouvent  rien  en  faveur  du 
bonheur  réel  des  Peuples,  qui  doit  être  l'objet 
unique  de  tout  Gouvernement  ;  ces  ehofes  prou- 
vent au  contraire  que  des  Peuples  flupides  ont 
été  les  viftimes  de  leurs  maîtres  ambitieux.  Les 
Mufulmans  ont  conquis  jadis  &  J'Afie,  &  l'Afri- 
que ,  &  une  partie  de  l'Europe  fans  csiTer  uii 
inftant  d'être  très  malheureux. 

,  Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envifagë  lé 
Defpotifme,  tout  nous  prouve  qu'il  eft  le  plus 
grand  des  fléaux  du  genre  humain ,  &  la  fourcei 
h  plus  féconde  des  calamités  durables  dont  les 
Peuples  font  accablés.  Tout  nous  montre  qu'il 
n'efl:  utile  à  perfonne,  &. qu'au  lieu  de  procurer 
des  avantages  à  celui  qui  l'exerce,  iî  lui  ôceraf*- 
fe6Hon  de  fes  Sujets,  la  puiflance  réelle,  la  gran- 
deur véritable^  toute  lÛreté  pérfonnelle,  &  finit 
par  l'envelopper  tôt  o^i  tardf  dans  la  ruine  de  fa 
Nation,  Enfin ,  s'il  eft  au  monde  une  vérité  dé- 
montrée ien  Politique,  c'eft  que.  Sans  la  li- 
berté  Ni  LES  Souveraines  nî  l%3  Su-^ 

JETS   NE  peuvent  JOWIK  p'UNBONHfitfii 
PERMANENT* 
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DE     LA 

LIBERTÉ. 

$•  I.    T>e  famour  de  la  Liberté. 

X-^'amour  de  la  Liberté  efl:  h  plus  forte  des 
paffions  de  Thomme;  il  efl;  fondé  fur  le  defir  de 
fe  conferver ,  &  d'employer  fans  obftacles  fes  fa- 
cultés pour  rendre  fon  exiftence  heureufe,  La 
Nature  a  gravé  ce  fentiment  dans  tous  les  cœurs; 
elle  a  voiHu  que  chaque  individu  de  i^efpece  hu- 
maine fût  atuché  à  fon  être;  la  violence,  l'ha- 
bitude, l'ignorance,  l'opinion  peuvent  quelque- 
fois relâcher  ou  affoiblir  ce  lien  ,  mais  rien  ne 
parviendra  jamais  à  le  détruire  ;  ce  feu ,  quelque- 
fois étouffé,  renaîtra  toujours  de  fes  cendres. 

QjjoKivz  toutes  les  pafl5ons  foi jnt  naturelles 
à  l'homme,  quoique  tous  les  mouvements  de  fon' 
cœur  aient  pour  objet  fa  confervacion  &  fon  bien- 
être,  ils  demandent  pourtant  à  être  guidés  par  la 
raifon;  fans  elle  l'amour  de  foi ,  l'intérêt  p'^rfon- 
nel ,  le  defir  du  bonheur  font  fouvent  des  impul- 
fions  aveugles  dont  les  effets  deviennent  nuifible» 
ôçà  nous-mêmes  &  aux  autres.  L'amour  de  foi  ^ 
E  2 
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quand  il  eft  éclairé,  conduit  à  la  vertu:  lorfqu'il 
Sfie  pfefid  pour  guide  qu^ùrie  imagination  égarée, 
lorfque  Tame  trop  émue  eft  privée  de  la  faculté 
de  juger  de  Fobjet  dô  fa  paffion  &  des  effets  qu*- 
elle  peut  avoir, l'amour  de  foi  devient  un  vice;  la 
liberté  .eft  nuifible ,  dés  qu  elle  n'eft  point  fubor- 
dônrïée  adX  Idix  de  la  juftice,  delà  raifon,  de  la 
Soèi^té.  L'ufage  qu'on  eti  fait  eft  injûfte,  dès 
qu'on  franchit  les  bôhies  que  ces  loîx  Idi  prefcrî- 
vent;  il  eft  illicite,  lorfqu'il  ne  fe  renferme  pas 
d^ns  les  limites  fixées  par  le.  Pafte  Social.  En 
effet  la  Société,  ayant  pour  objet  le  bien-être  & 
la  confervation  de  tous  fes  membres  ,  acquiert 
des  droits  légitimes  fur  chacun  de  ceux  qui  profi- 
tent des  avantagés  qu'elle  procure  :  en  vertu  de 
ces  avantages ,  elle  peut  juftement  circonfcrire  là 
Hbert^  dç  les  membres  ou  en  réglet*  Texercice:  fi 
Chacun  d'ehtre  ebx  en  faîfoit  un  ufage  iljimité  & 
contraires  à  fa  nature  d'Etre  Social ,  il  rendroit 
fes  affociés  malheureux  &  tie  tarderoit  pas  à  le 
devenir  lui-même.  La  nature  d'un  être  fociable 
lui  impofe  donc  l'obligation  ou  la'néceffité  de  ne 
chercher  fon  bonheur ,  qute  par  des  mpyens  qui 
ne  foient  point  nuifibles  à  fes  femblàbles  ;  elle  per- 
met à  chacun  de  fe  rendre  heufeuk ,  mais  elle  ne 
veut  point  que  ce  foît  en  privant  les  autres  du 
bonheur. 

Lo  R  s  QJi'o  N  dît  que  là  Nature  fait  naître  tous 
les  homn;iés  libres,  on  ne  veut  point  faire  enten-^ 
dre  que  les  hommes  naiffent  dans  une  indépen- 
dance entière.  Dès  qu'il  exifte  pour  eux  des  rap- 
ports, ils  font  l*bumis  à  des  régies  ;  dans  tous  les 
ihftans  de  leur  exiftence,  ils  font  fujets  aux  Loix 
que  la  Nature  &  la  Raifon  leur  impofent  ;  enfia 
ils  font  fubordônnés  à  celles  de  te  Société  qui^ 
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torfque  fes  loîx  font  juftes,  n'efl:  que  l'interprète 
ftdele  de  la  Nature  &  de  la  Raifon. 

Le  Gouvernement,  organe  de  la  Société'  ou 
chargé  par  elle  de  fixer  les  bornes  de  la  liberté  de 
fes  membres-,  s'explique'  par  les  Loix.  Lorfque 
ces  Loix  font  juftes,  elles  font  jouir  les  Citoyens 
de  toute  la  liberté  que  la  Nature  &  la  Raifon  leur 
permettent  d'exercer  ,  relativement  aux  befoins 
&  aux  circpriftances  de  la  Société.  S.ous  un  Gou* 
vernement  injufte ,  fes  Loix  diélées  par  le  capri- 
ce, la  violence  &  l'intérêt  particulier,  privent 
prefque  toujours  le  Citoyen  de  fes  droits  les  plus 
taiConiiabtes,  &  l'intérêt  du  Jégiflateur  devient  h 
feule  méfûre  de  la  liberté. 

J.  II.     Sa  définition. 

Ainsi  la  Liberté  eft  la  faculté  de  faire  pour 
fon  bonheur  tout  ce  que  permet  la  natuire  de 
l'homme  en  Société."  Cette  définition  fera  pro- 
pre à  diftinguer  la  vraie  liberté  de  cette  indépen- 
dance totale  &  chimérique  qui  ne  fat  jamais  le 
partage  de  l'homme;  elle  nous  fera  connoître 
édmbien  elle  diffère  d$  cette  licence  déraifonna- 
ble ,  dont  Tufage  feroit  contraire  à  nous-mêmes  & 
aux  autres.  Lorfque  la  liberté  nous  fait  commet- 
tre des  aéUons  oppofées  aux  Loix  de  la  Nature  & 
de  la  Raifen,  &  par  conféqùent  contraires  au  but 
de  la  Société,  elle  n'eft  phks  qu'un  délire  que  nos 
àffociés  ne- peuvent  tolérer,  qu'ils  doivent,  pour 
l'intérêt-  de  tous ,  réprimer  â{:  punir.  Mais  d'un 
autre  côté,  quand  la  loi  nous  empêche  de  faire 
ce  que  la  nature,  la  raifon,  le  bien  de  la  Société 
exigent  de  nous  ou  nous  per^nettent ,  elle  eft  in- 
duite &  tyranni^e^  elle  excède  fon  poqvoir,  vu 
Es 
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que  toute  loi  cîvile  ne  peut  qu'appliquer  les  loîx 
de  la  Nature  ou  les  interpréter  de  la  manière  la 
plus  conforme  au  bien  de  chaque  Société. 

Le  bien  de  la  Société  totale  doit  donc  être  la 
mefure  de  la  liberté  de  fes  membres.  Les  hom" 
mes,  en.s'aflbciant,  lui  foumettent  leurs  aftions;/ 
ils  s'impofent  le  devoir  de  rie  point  faire  ûfagge 
d'une  indépendance  illimitée ,  parce  qu'elle  détrui- 
roit  l'objet  qui  les  raflemble.  D'un  ^utre  côté, 
en  facrifi^t  cette  indépendance  nuifible,  chacun 
d'eux  n'a  point  confenti  à  fe  dépouiller  du  droit 
de  faire  ce  qui,  fans  nuire  aux  autres,  pouvoit 
contribuer  à  fa  propre  félicité  &  à  fa  propre  lu- 
reté  Ainfi  jamais  ni  la  Société  ni  fes  membres 
n'ont  pu  renoncer  à  la  liberté. 

g.  IIL     Doit  être  dijlinguée  de  la  licence. 

L'Illustre  auteur  de  YE/prit  des  Loix  dit  qu'- 
être libre  nefi  pas  faire  ce  que  Von  veut  ^  mais  f ai'» 
re  ce  qu'on  doit  vouloir.  D'après  ce  principe  in* 
conteftable ,  il  eft  aifé  dç  fentir  que  nul  homme 
fur  la  terre  ne  peut  prétendre  à  une  indépendance 
totale.  Quelqu  origine  que  l'on  donne  au  genre 
humain,  l'homipe,  même  tQut  feul,,  feroit  tou- 
jours obligé  de  fe  cpErformer  aux  devoirs  que  fa 
nature  lui  prefcrit  ;  il  ne  pourroit  les  vipler  fans 
nuire  à  fon  propre  bieuf  être.  Mais  il  oe  fut  jar 
mais  parfaitement  ifolé.;  il  dépendit  de  fes  pa- 
ïens ,  de  h  famille,  en  un  mot,  de  la  Société' où 
la  naiflance  l'a  voit  placé.  Quelques  fuflfent  les  in- 
flitutions  &  les  conventions  humaines,  jamais  el- 
les ne  purent  accorder  à  aucun  membre  de  la  So- 
ciété une  indépendance  abfolue,  ou  le  droit  de 
faire  ce  qu'il  voulait..  Pour  ^u'ua  homme  fût  ia- 
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dépendant,  il  faudrok  qu'il  fortît  de  fa  nature,  il 
faudrait  qu'il  renonçât  9  fon  efpece.  Des  loix 
néceflaires  dirigent  toui^  tel  êtres  de  la -Nature  4i 
çenftituent  pour  nous  l'ordre  de  l'univers  ;  dOJ 
ioix  naturelles  également  néceiTaîres  dirigent  ;tel 
hommes  &  maintiennent  Tordre  dans  la  Société^ 
Le  Spuyôrain  f  qui  fa  Natipn  a  coqfié  le  pouvoir 
le  plus  étendu,  efl:  forcé  de  reconnoître  lesloix 
de  cette  jïTatyre  qui  lui  comni^apde  en  fpuyer^îne 
ainfî  qu'au  plus  foible  de  fes  Sujets,  Par  la  çon^ 
f^itution  éternelle  &  n^ceffaire^des  chofcs^  çék 
lôix  ne  font  j?n^s  tranlgreffée^  fans  péril  ;  f  hoiit- 
me  tout  feul  qui  ks  viole,  en  efl:  puni  tôt  ou  tard 
oar  la  diminution  ou  la  perte  de  j(bn  bien-être: 
Tiomme  fqcîal  qui  )e3  oytrage  eft. châtié  parla 
;:^aine  de  fes  aiTgciés  dont  l'idée  produit  en  lui  la 
crainte  j&  le  remors  :  la  Société  toute  entière  èÛ 
pimie  de  fes  infradtions  aux  loix  de  la  Nature  .paçr 
les  défordres ,  les  vices  &  ks  crimes  qui  la  trpgi^ 
blent.  Les  ifatidns  font  punies  ie  h  yidlatî(Jrt 
de  ces  meniez  loix  par  les  malheurs  durables  qtt** 
les  fe  fooit  réciproquement  éprouver.  Les  Ty* 
rans  &  les  Defpotes  qui  mécônnoiffent  ou  mépni* 
fent  ces  loix  fi  iefpeclables  ppur  fe  livrer  à  h  lu 
cence  de  leurs  pafïions  effrénées ,  .çn  font  févére- 
ment  châtiés,  par  les  crainçes,  les  foupçons,  les 
allarmes  <^  la  ruine  de  leur  propjre  pouvoir.  T^y« 
rans  licentieux!  qui  dans  votre  folje  prétendez 
affervir  la  J>Ifiture  à  vos  irijufl^s  caprices,  elle  ef| 
plus  forte  que  vous  &  vos  armées;  elle  vous 
.punit  tôt  ou  tard  de  vos  attentats  (Sf  de  vgs  ré« 
bellions. 

Gari>ons-nous    donc  dé  confondre  une 

indépendance  chimérique  totàlettient  incompatible 

'avec  l'ordre  des  chofes ,  ou  une  licence  deftrufti*^ 

^E4   -  : 
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ve,  avec  k  vraie  liberté,  qui  doit  être  le  parta^ 
ge'de  tout  être  fociabk  &  raifonnable,  quieft 
iin  droit  inaliénable  de  fa  nature ,  &  dont  il  n'y, 
a  que  rinjuflice  &  la  violence  qui  puiffent  le  dd^, 
pduiller.  v  ^ 

g.  IV,     Caufes  de  la  perte  de  la  Liberté, 

..  j^Iai<6RÉ  Tamour  que  tous  lès  hommes  ont 
pour  la  Liberté,  malgré  Tauthenticité  des  titres, 
qui  conftatent  leurs  droits  j^  la  terre  eftcouyer- 
tç  de  Peuples  infortunés  que  des  Maîtres  hautains 
privent  du  bien  le  plus  cher  à  tous  les  cœiirs.  Ce 
prpblênie  paroîtroit  fans  doute  infoluble,  Û  l'his- 
toire ne  nous  faifoit  connoître  que  la  violence  dans 
cous  les  âges  établit  autrefois  la  plupart  des  Gou- 
.yernemènts  j  la' force  &  la  rufe  les  ont  depuis 
maintenus  ;  l'habitude ,  la  parefFe,  la  terreur  ôc 
figaoraiice  ont  amorti  les  reflbrts  du  coeur  humain; 
è|ies  font,  pour  aipfi  dire,  parvenues  à  dénaturer 
r,h9mme  &  à  ï  avilir  ^  fes  propres  yeux:  une  vo- 
lonté toujours  une,'  agiflante,  décidée  dans  les 
Souverains,  rendît  faris  çefle  inutiles,  ïes  efforts 
que  poiivoît  faire  la  Société  conimunément  divi- 
fép ,  engourdie  &  privée  dés  forcés  néceffaires, 
îbît  pour  maintenir  fes  droits,  foit  pour  les  re- 
couvrer. L'intérêt  des  dépolïtairès  du  pouvoir  ^ 
prefque  toujours  fëparé  de  celui  de  la  Nation,  en 
fit  communément  les  ennemis  les^  plus  crueîs  de 
fa  Liberté.  Accoutumé  à  ne  regarder  fes  Sujets 
que  comme  un  troupeau  d'efclaves  dont  il  péuç 
difpofer  à  fon  gré ,  le  Defpote  fe  figure  que  leurs 
«iftions ,  &  même,  leurs  penfées  doivent  être 
continuellement  fu\)ordqnnées  k  fes  volontés  fu^ 
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Des  Maîtres  abfolus ,  peu  fait»  à  la  réfiftdnee, 
encouragés  par  la  flatterie ,  rendus  fourds  à  la  rai* 
fon,  au -deÔusdei  toutes  les  règles,  feperfuadent 
que  la'  Nature,  plus  favorable  pour  eux  que  pouir 
les  autres,  veut  que,  par  un  privilège  fpécial, 
ils  jouiiTent  feuls  de  la  licence,  tandis  que  leurs 
Sujets  languiront  dans  les  fers  ;  rien  ne  manque  4 
TaflèrviiOrement  des  Sujets  &  à  l'orgueil  de  teuri 
Maîtres,  lorfque  la  fuperflition  vient  donner  la 
fanâion  divine  au  Defpotifme  &  lorfqu'elle  in«^ 
terdit  aux  hommes  le  deiOr  même  d'améliorer  leuï 
fort  en  ce  monde. 

J.  y.;  "Dangers  de  la "^ Licence. 

TçLs  font  les  obftacles  puîflants  qui  s'oppot 
fent  à  la  Liberté  des  Peuples.  Trop  adroits  pour 
attai^uér  de  front  j,  un  bien  cjont  ramàm:  eftgravq 
en  carafterés  ineïFaçabï'es  dans  le  Fond  de  leurs 
cœurs ,  les  fauteurs  de  la  tyrannie  affeftent  fans 
çefTe  de  confondre  la  Liberté  naturelle  &  raifonT 
nable  avec  l'indépendance,  l'anarchie,  la  licence, 
en  un  mot,  avec  l'abus  de  la  Liberté,  Les  mem- 
bres d'une  Société'  ne  peuvent  être  libres  qu'au- 
tant que  dés  loir  raifonnabjes  lé  permetterir. 
N'obéir  qu'à  des  loix  juftes , .  c'eft  jouir  de  tonte 
la  Liberté  qu'un  Citoyen  puifle  défîfer.  Si  le  Pou- 
voir Souverain  doit  fe  renfermer  d^ns  dejùfté^ 
bornes,  rintérêt  de  la  Société  en  met  aufîî  à  la 
liberté;  fans  cela  chaque  horntne^,  dés  qu'il  eii 
auroît  la  force,  exerceroit  fuf  les  autres  la  tyrai^i 
nie  la  plus  cruelle.  Le  Peuple  dans  la  Démocra- 
tie n'a'fouvènt  aucune  "idée  de  Liberté  J^  &  fbri 
empire  eu  fouvent  plus  dur  que  celui  du  tyran 
le  plus  barbare.  Si  l'abus  du  Pouvoir  intrôdiiitr 
E  5 
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quelques  Républiques  Ariftocrsttiques ,  h  liberté 
jie  confjfte  due  dans  les  droits  que  s'arrogent  les 
Magiftrats  &  les  Nobles  fur  uri'Peupfe  qu'ils 
gouvernent  en  vrais'  Defpotës.  .  Quelques  Ré- 
éubliques  modernes  nous  prouvent  que  fous  des 
Magihrats ,  le  Peuple  eft  fouvent  amTi  gêné  que 
fous  le  Tyran  le  plus  avoué.  '  Enfin  ceux  qui 
gouvernent  les  Etaits,  appellent^-fouvent  liberté 
la  faculté  d'opprimer  leurs  Sujets.  En  général, 
éhaque  homtnt  s-îmaginè  qu^etrls  libre,  c^eflr faire 
îndiftinftement  ce  que  Ton  veut.  Mais  pour 
étie  en  droit  de  faire  ce  qu'on  veut,  il  ne  faut 
Vouloir  que  ce  qui  efl  utile  à  nous  -  mêmes  fans 
îiuire  aux  autres-  D'où  Ton  voit  qu'il  faut  êtrer 
homme  de  bien ,  focîable,-  pénétré  d'un  fenti- 
inent  profond  &  raifonné  de  juflice  &  d'huma- 
iiîté,  pour  contenir  des  i^ffipns  qui,  trop  fou- 
vent,-  nous  foUicitent  à  faire  un  abus  criminel  & 
dangereui  <ié  notre  liberté; 

■S.- VIL  £a  Liberté  dmt  être  fmlée  fur  la  rat/on 
*  '&  fur  la  vertu/ 

"Si  très  peu  d'hommes  fopt  bons ,  ç'efl:  qua 
)(fès  peu  d'hommes  ont  despifincipes  fûrs de  mai 
paie.  Si' ïes' Peuples  font,. méchants  ,  b'eft  que 
fi&vx  qui  lès  çon^uifent  les  rendent,  tels,  &  dér 
pourvus  eux T mêmes  d'équité,  .de  prévoyancç 
^  de  raifoh',  ils  hs  invitent  à  la  Licence  ai^ 
'défaut  de  la  vraie' liberté  qu*!ife  les  empêchent 
ià^  connoître  &  dégoûter^  La  prétendue  Liberté 
dont  jouiflpit  <jueiques  Natfons,  n'éfl:  fi  turtîa- 
iente,  que  parce  qu'elle  n'a  pas  encore  été  fondée 
fur  les  bonnes  mœurs,  fur  les  lumières, fur  la  ver- 
tu^ qui  fçules  apprennen;  a,ux.h.ofnmes  à  contenir 
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leiàrs  pallions  dans  des  bornes.    La  morale  e(t  Jfl[ 
vraie  bafe  de  tout  bon  Gouvernement, 

On  eft  libre  par- tout  où  la  loi  gouverne;  btf 
fft  efclave  par -tout  où  quelqu'un  eft  le  inaîcre 
de  la  Loi;  oii  vit  fous  la  Tyrannie,  paf-toûÉ 
où  le  Souverain  peut  ,être  înjufte  impunément^ 
Sous  le  Gouvernement  le  plus  abfolu,  le  Citoyea 
fera  libre,  dès  que  fon  Monarque  aura  de  réquî- 
té;  par-tout  il  fera  miférable,  dés  qu'il  fera  forcé 
à'obéir  au.  caprice.  Sous  Titus^  Rome  eft  plus 
libre  quq  fous  fon  ancien  fénatî  fous  Domitien^ 
elle  retombe -daiis  lès  fers. 

La  liberté  ri'eft  permanente,  que  lorfqu'ellé 
èft  aflÏÏrée  par  une  force  capable  de  faite  obfervei? 
la  juftice  à  tous  les  membres  de  la  Société,  ât 
de  faire  obferver  les  loix  deftinées  à  fixer  les  bor« 
ne$  de  Tautolrité  de  ceux  qui  gôuyérnent  &  delà 
Kberté  des  Sujets.  Alors  des  loix  liées  à  la  con- 
ftitution  de  FEtat  ne  peuvent  être  violées  faris 
^éril;  vouloir  remuer  ces  bornes,  ce  feroit  s'ex^ 

Eofer  à  des  dangers  effrayants,  même  pour  Tam-^ 
ition  la  plus  intrépide. 

§.  VI IL     Idées  jujles  de  la  Liberté. 

Dans  les  heareufes  focîétés  qui  fefoiehtfoutiiîi 
fes  à  des  Souverains  équitables  par  eux-mêmes,  oif 
forcés  de  l'être  par  la  conflitution  de  TEtat,  loinr 
d'envier  à  leurs  Peuples  les  avantages  que  la  Ni-. 
ture  leur  accorde,  il  ne  leut  reftéroit  que  l'oc- 
cupation fi  flatteuft  de  leur  procurer  les  biens^ 
qu'elle  a  pu  leur  refufer.  En  donnant  la  liberté 
a  des  hommes  réunis  &  vraiment  éclairés  fur 
leurs  intérêts  mutuels  ^  I4  Natwe  &  h  Société 
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ftfccbîeJit  fait  tout  pôux  eux*  Une  lëgiflatîon  claire^ 
'  impartiale,  exeïTïpfte  dés  faillies  du  caprice  &  çle 
rîntprêt  particulier,  commanderoît  également  à 
t6ùs  tés  orcjreg  &e  rÉtat  ;  la  juftîce  tiendroit  la  ba- 
ïâticè  entre  feui  ;  éffe  fermei-oit  les  yeux  fur  les  di- 
Ifitoélîbris  de  la  naiflance,  de  la  fortutie,  de  la  fe* 
tèttr;  elle  nntettroit  la  foîblefle  à  couvert  des  at- 
féiitdtà  de  la  puiflance.  Les  pofleffions  du  Citojren 
fendues  facrées  iie  tenoeroient  point  impunément 
f  avidité  des  plus  forts  ;  elles  ferbîent  affûrées  à 
lëiirs  légitîtnes  poflelTéurs ,  Certains  de  les  trans- 
AÎèttre  à  leur  poftérité.  La  perfonne  de  tout 
Sujet,  fous  la  fauve-garde  de  la  Loi,  n'appar- 
tiendroit  qu'à  l'Etat  &  à  lui  -  même  ;  elle  feroît 
Miviofable  4&facréepour  l'Autorité  Suprême.  Le 
pauvre  protégé  par  la  volonté  de  tous ,  trou veroit 
de  l'appui  contre  le  crédit,  le  pouvoir  &  la  pas- 
fion.  Dans  le  châtiment  même  de  fes  excès, 
Oes  Loix,  des  foimes  confiantes  &  des  tribunaux 
icrq)rochables  retraceroient  au  criminel  cette 
îiberté  dont  il  s'eft  rendu  indigne  par  l'abus  qu'il 
iCB  auroit  fait. 

g,  IX*    Jtantages  qu'elle  procure  au  Souverain. 

Si  les  Souverains  étoîént  plus  juftes;  lî  la  rai- 
fùti  avoit  droit  de  leur  parler  j  s'ils  étoient  vrai- 
«ent  occupés  du  bonheur  de  leurs  Etats ,  loin 
de  déclarer  la  guerre  à  la  liberté  de  leurs  Sujets, 
ils  mettroient  leur  bonheur  à  les  faire  jouir  d'ua 
bien  fi  cher  ;  ils  s'applaudiroient  de  Theureufè 
impoffibité  où  les  loix  les  mettroient  de  nuire  à 
des  hommes  qu'ils  doivent  protéger  ;  ils  fe  fe- 
roient  une  gloire  d'être  les  exécuteurs  des  oracles 
de  la  raifon  j  de  ces  loix  fages  faites  ppur  le  plus 
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grand  bien  dt  tous:  ils  feroîent  alors  obéis  fans 
murmures;  une  autorité  fans  bornes  eft  inutile^ 
lorfqu'elle  n'a  poitit  de  caprices  à  fatisfaire;  le^ 
loix  qui  la  lîrftîtent  font,  pour  les  Souverains,  lé 
gage  de  la  foumiflipn  de  leurs  Sujets.  Les  hom- 
mes nfebéiflent  jamais  plus  fidèlement,  que  lors* 
qu'ils  obéiflent  à  une  autorité  raifonnable  & 
bienfaifanté. 

Ne  croyons  donc  pas  que  la  liberté  diminue 
la  puifTance  réelle  des  Souverains  &  le  refpeél 
des  Peuples.  Un  Monaraue  n'efl:  grand  ,  que 
lorfqu'il  comma^nde  à  des"  nommes  dont  le  cœur 
eft  élevé;  il  n*dft  pCiiflânt ,  que  lorfque  fes  oi'dres 
font  exécutés  par  dès  Citoyens  empreffés  à  con- 
courir au  bien  de  la  Patrie.  Sous  un  tel  Maître, 
les  Nobles  ou  les  Grands ,  diftingués  par  eux» 
mêmes  n'ont  pas  befoin  de  tirer  leur  luflre  de  la 
faveur  ;  ils  ne  font  point  les  jouets  des  caprices 
d'un  Defpote  inconftant.  Si  comme  fous  le  Des- 
potifme ,  ils  n'ont  pas  le  privilège  odieux  de 
tyrannifer  les  foibles,  d'écrafer  le  malheureux, 
ils  ne  font  pas  eux-  mêmes  expofés  à  devenir  les 
viftimes  des  fonpçons,  de  l'intrigue,  de  la  ca* 
baie  &  de  l'envie;  leur  état  n*eft  emprunté  ni 
de  la  naiflance  ni  de  la  fortune;  ils  le  doivent  k 
leur  juftice ,  à  leurs  bienfaits,  à  leurs  fervices, quî 
feuls  mèneront  à  la  confidération ,  dans  un  pays 
où  régnent  la  Raifon  Si  la  Liberté. ,  Les  tifres ,  la 
feveur,  le  faite  n'en  impofent  qu'à  desefclaves 
vains  &  frivoles,  quî  n'ont  pas  des  idées  vraieç 
de  la  grandeur.  Le  Delpotifine  confond  réelle- 
ment tous  les  rangs  qu'il  femble  diftinguer.  H 
ne  fait  que  divifer  tous  les  ordres  de  l'Etat  pout 
les  réduire  fucceflîvcment  en  fervitude.  Les 
Grands  ne  font  fous  lui,  que  des  infeftes  éphé* 
tneres  dont  l'éclat  n'a  point  de  durée. 
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5.  X;    EJl  avantageufe  à  tous  les  CitoyenSs 

On  voit  donc  que  tous  les  membres  dun  E- 
tat  font  également  intérefles  à  voir  régner  la  li- 
berté; fi  elle  protège  le  foible,.  elle  aflÛre  auffi 
la  grandeur  des  Nobles ,  elle  affermit  le  trôné 
du  Monarque ,  elle  réunit  d^s  fes  mains  les 
volontés  &  les  forces  de  fes  Sujets  ;  enfin  elle 
donne  à  l'Etat ,  la  puifiTance  &  le  reflbrt  dont  il 
ia  befoin  pour  repoufifer  les  entreprifes  de  fes 
ennemis* 

N  E  croyons  pourtant  pas  que  la  liberté  puiflfe 
établir  une  égalité  chimérique  que  la  Nature  à 
irefufée  aux  hommes  ;   chacun  d^ns  une  Nation 
libre ,  jouit  des  avantages  que  fon  talent ,   fon 
travail ,    fon   induftrie  ^    le   hazard  même  lui 
procurent;  mais  il  ne  lui  efl:  point  permis  de  s'en 
prévaloir  contre  ceux  qui  n'ont  point  les  mêmes 
facultés.  .   Des    loix   impartiales  6c   inflexibles 
commandent  également  à   tou^  ;  c'eft  en  cela 
qu'elles  établiflfent  une  égalité  très  réelle,  la  feule 
a  laquelle  les  hommes  aient  le  droit  de  prétendre. 
JLa  Liberté  ne  connoît  que  la  lettre  de  la  loi  ;  dès 
que  l'on  s'arroge  le  droit  d'interpréter  la  Loij 
ion  la  fait  bientôt  plier  aux  volontés  des  grands; 
on  s'en  fert  pour  opprimer  les  petits;  elle  de- 
vient arbitraire  ;  elle  anéantit  la  liberté  &  la  fu- 
reté communes  à  tous.     La  Loi  n'efl:  jamais  faite 
pour  ft  prêter  aux  intérêts  des  corps  ^  des  indi- 
vidus ,   ni  de   ceux  qui  gouvernent.     Un  Etat 
ji'efl:  point  vraiment  libre  par-tout  où  il  faut  des 
richefles^  du  crédit,  de  la  proteftion  pour  ob- 
tenir juftiice;  c'efl:  le  droit  &  non  l'homme  qui 
doit  la  faire  rendre.     11  n'exifl:e  point  de  liberté  ^ 
^ar-tout  où  quelques  citoyens  jouiiTenc  de  privi- 
lèges 
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Uge$  ou  de  prérogatives  îixjuftes  ;  tout  privilège  ^ 
eft  înjufte,  quand  il  efl:  onéreux  au  plus  grand 
nombre  d^  membres  de  îa  Société:  le  véritable 
privilège  de  l'homme  libre  >  c'eft  de  voir  fes 
idroits  garantis  par  tous  fes  Concitoyens. 

^.  XL     De  la  Sûmé\ 

De  tous  les  avantagés  qui  doivent  fendre Jà 
fiberté  chère  aux  Citoyens,  iJ  n'en  efl: point  déplus 
grand  que  la  lîireté  quelle  procure  à.leufs  per- 
fonnes,  à  leurs  jufl:cs  droits,  à  leur  propriété. 
En  vivant .  en  fpciété  >  en  fe  foumettant  à  un 
Gouvernement,  les  hommes  ont  eu  néceflaire- 
ment  pour  objet  j  non  Seulement  la  eonfervatiori 
de  leur  perfonne  ,  mais  encore  celle  des  biens^ 
qne  leur  travail  j  leur  indufl:rie,  leurs  talents  où 
ceux  de  leurs  pères  leur  auroient  proWé  r  des 
diofes  -néceflaires  A  leurs  befoin?,  fervent  à  ren- 
dre leur  exifl:ence  agréable  La  propriété  fué 
toujours  une  pomme  de  difeorde  entre  les  hom- 
mes :  elle  produifît  de  tout  tems  dans  chaque 
Société  i  un  combat  continuel  entre  le  Souverain 
&  fes  Sujets;  Les  dépofîtaires  de  l'Autorité  des- 
tinée à  maintenir  les  hommes  dans  la  poff^^flîon  • 
de  leurs  droits ,  ne  cherchèrent  communément 
à  étendre  leur  pouvoir^  à  ég^afer  la  liberté  des 
Peuples,  que  dans  la  vue  de  fe  rendre*  maître^ 
dfe  leai*s  biens  &  du  fruit  de  leurs  travaux:  ex- 
cités par  des  Miniftres  injufl:es  &  flatteurs ,  im-; 
portunés  par  des  Courtifans  affamés ,  foUieitéé 
par  des  Favoris  infatiabl^,  i&  encore  plus  nar 
leurs  propres  pafficfns  j  les  Souverains  ne  jîonti 
devenus  le  plus  fouven^  que  des  raylfleurs  t[ué 
fiuUe  force  ne  pue  réprimer*    Par  là  les  ^duri 
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que  le  Citoyen  eft  obligé  de  fournir  pour  ïè 
foutien  de  l'Etat  furent  communément  détournés 
de  cet  objet  eflentiel ,  "  &  fèrvirent  à  récompenfer 
les  vices  &  à  repaître  le  fafte  &  la  vanité  des 
Cours.  Le  Monarque  fouvent  réduit  à  la  pau- 
vreté au  milieu  des  tréfors  dont  il  difpofe  ,  fe 
vit  obligé  de  recourir  à  mille  extorfions  pour 
arracher  à  fes  Sujets  une  portion  de  leurs  propri- 
étés qu'ils  ne  donnent  jamais  qu'à  regret,  fur- 
tout  ,  lorfqu'ils  Toient  l'indigne  ufage  auquel  on 
les  deftine. 

5.  XIL    De  VlîJipôt  volontaire. 

Une  des  plus  grandes  prérogatives  d'un  JPeupfô 
libre  confifte  dans  le  droit  de  s'impofer  à  lui- 
même  ce  qu'il  juge  néceflàire  aux  befoinsde  l'E- 
tat ;  des  règles  impartiales  obligent  alors  thaque 
Citoyen  de  contribuer,  fuivant  de  jufles  propor- 
tions, au  maintien  de  l'enfemble:  les  Impôts  ar- 
bitraires annoncent  un  Gouvernement  inique  qui 
s'arroge  le  droit  de  ménager  fes  créatures  &  d'é- 
trafer  le  Citoyen.  Sous  une  telle  àdminiftra- 
tion  il  arrive  communément  que  l'homme  opu- 
lent &  puilTant  eft  épargné ,  tandis  que  tous  les 
impôts  accablent  le  foible  &  le  miférable,  à  qui 
perfonne  ne  daigne  s'intéreffer^ 

Dans  une  Nation  qui  jouit  de  la  traie  liberté^ 
la  répartition  de  l'impôt  ne  peut  être  arbitraire  ; 
les  emplois  en  doivent  être  connus;  les  dépo- 
iîtaires  du  pouvoir  ,  comptables  eux-mêmes  à 
la  Société,  font  les  adminifttateurs  &  non  les 
propriétaires  des  deniers  publics  :  dès  qu'il  arrive 
•feu  cela  des  abus ,  c'eft  que  les  loix  n'y  ont  pas 
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fuiHfamment  pourvu:  elles  ont  dû  élever  des  bar- 
rières que  l'intérêt  &  l'avidité,  aidés  de  la  rufe, 
he  puifierit  pas  franchir.  Au  moyen  de  la  portioii 
des  biens  de  fes  membres  fur  laquelle  la  Société 
s'eft  réfervé  des  droits ,  elle  s'engage  à  affûrer 
k  chacun  d'entre  eux  la  poIFeiTion  de  toiit  le  res- . 
te  ;  ce  ri'eft  qu'à  cette  condition  que  le  Sujet 
peut  confentir  a  lui  remettre  une  portion  du  fruit 
de  fes  travaux.  Mais,^  dira-t-on  j  quelle  eft 
la  jufie  mefure  de  ce  qiie  la  Nation  doit  contri- 
buer à  fa  propre  confervation  ?  Ce  font  fes  he- 
foiris  réels;  ce  font  fes  circonflances,  &  non  les 
fantaiûes  de  ces  chefs,  ou  l'avidité  d'une  Gouf, 
4ui  doivent  en  décider* 

j.  XIII.     La  liberté  fait  naître  Vîndujlrie. 

C  E  n'eft  point  par  fon  étendue ,  par  fes  armées 
hombreufes,  par  l'éelat.de  fes  viétoires,  par  le 
luxe  de  fes  villes,  par  Je  fafte  de  fa  cour,  par 
les  fuperbes  monuments  de  fes  Rois  que  l'on  peuç 
juger  de  la  profpérité  d'un  Peuple;  c'eft  par  fon 
mdufbrie  &  furtout  par  la  culture.  Mais  ce  n'ed 
que  dans  une  Nation  libre  que  fe' trouvent  la- 
fécurité,  l'aifance,  lé  courage,  l'aâivité  qui  les 
font  naître.  Tranquille  dans  fes  poiTeiTions ,  le  Ci- 
toyen fe  livre  avec  ardeur  au  travail  pour  féconder 
le  champ  que  l'injuilice  ne  lui  peut  ravir.  Une 
famille  nombreufe  augmente  - 1' -  elle  fes  befoins? 
il  forcera  la  terre  à  lui  fournir  de  plus  amples 
iécoltes  ,  &  loin  d'être  affligé,  il  fera  content 
de  fe  voir  multiplier  dans  une  poftérité  qu'uii 
travail  modéré  &  partagé  entre  un  plus  grand 
iiombre  de  bras  rendra  auflî  heureufe  que  lui;.  Il 
éenfeat  avec  plaifir  à  payer  des  impôts  qu'il  tçÛi 
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nécéiTaîres  au  fouderi  dé  la  Pàtfîe  qui  lé  protège; 
il  n'a  pas  la  douleur  de  voir  employer  le  fruit  de 
fôn  labeur  à  repaître  le  luxe  ou  Favaricé  de  ceux 
qui  le  gouvernent.  Il  aime  fon  pays ,  parce 
qti'il  y  vit  heureux;  il  chérit  {es  Maîtres,  par 
ce  qu'il  les  voit  occupés  de  lui;  fon  attachement 
pour  eux  fondé  fur  celui  qu'il  a  pour  lui-même, 
n'eft  point  un  enthoufiafmé  fans  motifs  ,  une' 
admiration  ftétile  de  la  grahdeur  que  l'habitude 
&  Topiniop  font  contrafter  quelquefois  aux  Su- 
j^s  d'un  Defpote ,  fentimens  qui  font  toujours 
accompagnés  de  celui  de  leur  propre  néant.  Fon- 
àé  fur  l'amour  légitime  de  lui-même ,  l'attachement 
de  l'homme  libre  pour  fon  pays  eft  plus  folide  ^ 
plus  raifonné;  il  connoît  une  Patrie ,  parce  qu'il 
en  eft  une  là  où  les  Citoyens  éprouvent  le  bien- 
être.  Des  ennemis  injuftes  viendront  -  ils  l'atta- 
quer? Se  voit  7  elle  menacée  par  dés  conquéràns 
ambitieux?  Veut -on  lui  ravir  les  avantages  dont 
elle  jouit?  Auffitôt  l'ehthoufiafme  embrafe  le 
cœur  du  Citoyen  ;  il  féconde  les  ejfforts  de  la  Pa- 
trie; il  fçait  que  fes' ennemis 'font  les  fiens;  il 
n'ignore  pas  qu'en  défendant  l'Etat  j  il  fe  défend 
lui-même;  fon  intérêt  s'oppofe  à  tout  change- 
iment  parce  qu'il  ne  pourroit  que  lui  être  défa^ 
"Vantageux. 

'  L'h  a  b  I  t  a  n  t  des  villes  fe  livre  à  rinduftrie  ; 
je  dcfir  qu'il  a  de  s'enrichir  lui-même  tourne  au 
profit  de  la  Société-;  les  paflîons  des  Citoyens 
convenablement  dirigées ,  lui  font  toujours  avan- 
tageufes  ;  ce  n'eft  jamais  que  l'objet  qui  les  rend 
utiles  ou  nuifibles.  Ainfi  cette  paflîon  qui  le 
fatisfait  par  le  commerce ,  procure  au  Citoyen  une 
opulence  dont  l'Etat  reflent  les  efftts.^  Les  en- 
trcprifes  que  le  dcfir  de  l'aifance  lui  fiiggere^ 
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dégagées  des  entravés  de  la  Tyrannie  ou  du  joug 
des  taxes  accablantes  &  des  avanies  defpotiques , 
ouvrent  une  libre  càrrierre  à  fes  vœux;  s'il  facri- 
fie  une  portion  des  profits  qu'il  retire,  laraifon 
lui  montrera  qu'il  la  facrifie  à  lui-même  &  qu'U 
dpit  payer  Ja  Société  pour  fes  foins  &  fesfecoiuis, 
fans  lefquels  il  n  auroit  pu  ni  aquérir  ni  jouir, . 

§.  XIV.     De  la  Liberté  ^^Iigieufe. 

Pour  être  libre,  il  ne  fuifit  pas  que  laper- 
Tonne  &  les  pofleffîons  du  Citoyen  foient  à  cou- 
vert de  l'oppreffion;  il  faut  encore  que  fon  es- 
prit débarrafle  des  chaînes  de  la  Tyrannie,  puifle 
fuivre  en  liberté  les  idées  qu'il  juge  vraies ,  uti- 
les*, néceflaires  à  fon  bien-être.  Les  hommes 
font  religieux,  mais  ils  ne  le  font  point  de  la  mêr 
me  manière.  Tous  les  Peuples  adorent ,  loit  un 
Dieu ,  foit  des  Dieux  qu'ils  fe  peignent  fous  des 
traits  diiFérens,&  qu'ils  honorent  à  leur  manière. 
Lorfque  l'habitude  ,  l'éducation  ,  l'opinion  ont 
accoutumé  l'homme  à  envifager  conflamment  fous 
un  certain  point  de  vue,  la  puilfance  invifible  de 
laquelle  il  croit  dépendre  &  qu'il  refpefte  con;me 
l'arbitre  de  fon  fort ,  ces  idées  s'identifient  avec 
lui  &  lui  deviennent  néceflaires  :  vainement  ten- 
teroit  -  on  de  les  lui  faire  changer  ;  fon  efprit 
indomptable  fe  roidit  contré  la  violence  ;  il 
s'attache  à  fes  opinions  en  raîfon  même  de  la 
eontradi^on  qu'elles  éprouvent  ;  il  y  tient  d'au- 
tant plus,  qu'il  les  fuppofe  agréables  a  l'être  qu'il 
regarde  comme  le  plus  important  de  la  nature. 
Les  opinions  des  hommes  ne  font  &  ne  peuvent 
être  uniformes  fur  l'eflence  divine  que  tous  ^do- 
Dent  avec  une  égale  ignorance:  il  ne  peut  y  avoir 
d'-accord  dans  la  fajon  de  penfer  fur  fon  compte  ^ 
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ni  dans  la  manière  de  le  fervir  ou  de  mériter  f^ 
bienveillance.  Toutes  ces  phofes, fondées  ûir  des 
•  ^oftrines,  fur  des  ufages,  fur  des  révélations,  qui 
pe  font  jamais  les  mêmes ,  varient  dans  toutes  les 
têtes  &  chacun  fe  perfuade  que  fa  façon  de  les 
voir  efl:  la  meilleure,  c'eft-a-dire  la  plus  utile 
^  fa  félicité. 

Ce  s  T  donc  violenter  les  hommes  dans  Tobjet 
qui  leur  eft  le  plus  cher  ;  c'eft  les  rendre  malheu- 
reux ,  que  de  vouloir  les  troubler  dans  l'exercice 
des  devoirs  qu'ils  rendent  à  la  Divinité.  Leu|î 
amour -propre  ou  leur  enthoufiafme  s'allumeront 
toujours  en  faveur  d'opinions  fur  lefquelles  ils  fe 
feront'  un  mérite  d'être  obflinés  :  chacun  croira 
qu'il  y  auroit  le  plus  grand  danger  pour  lui'à  y 
renoncer  :  la  Société  fe  trouvera  donc  divifée  ; 
ime  partie  de  fes  membres,  fous  prétexte  de  zèle, 
s'occupera  du  foin  de  tourmenter  les  autres  qu'un 
zèle  égal  enivrera  de  même.  Il  naîtra^des  haines 
envenimées  que  l'expérience  de  tous  les  âges  nous 
prouve  être  les  plus  afFreufes  qui  puiflent  déchireç 
&  troubler  les  Nations.  Les  divifions  religieufes 
ont  fur -tout  les  conféquences  les  plus  terribles, 
lorfque  l'Autorité  Souveraine  a  la  folie  de  vouloir 
mettre  de  l'uniformité  dans  dés  fentimens  qui  n'en 
font  pas  fufceptibles,  ou  de  prétendre  régler  fur 
les  fiennes,  la  conduite  &  les  idées  des  Sujets 
relativement  à  une  chofe  plus  refpeftable  pour 
eux ,  que  toutes  les  loix  humaines ,  que  l' Autorité 
des  Rois  &  que  leur  propre  vie. 

5.  XV.     Tyrannie  de  t  Intolérance. 

S I  c'eft  une  Tyrannie  que  de  dépouiller  un 
Citoyen  de  fes  biens,  c'eft  une  Tyrannie,  c'eft. 
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iinè  cruauté  bien  plus  criante  de  lui  ravir  fes 
opinions  fur  un  Dieu  qui  lui  efl:  fouvent  plus 
cher  que  fes  biens  &  que  fa  propre  confervation. 
Une  faîne  politique  ordonne  de  tolérer  dans  uq 
Etat  toutes  les  religions  &  toutes  les  feéles  a- 
doptées  par  lea  Citoyens ,  de  tenir  une  jujfte  ba- 
lance entre  elles ,  de  ne  jamais  foufFrir  qu'aucune 
opprime,  les  autres  ou  trouble  leur  tranquillité. 
Le  Gouvernement  perd  le  droit  de  juger  entre 
elles ,  dès  qu'il  fe  rend  partie. 

Pah  un  phénomène  bien  étrange ,  c'eftpourr 
tant  un  pays  defpotique  qui  nous  fournit  l'e- 
xemple le  plus  parfait  de  la  tolérance  religieu- 
fe.  L'Empire  Chinois ,  gouverné  par  des  fages 
à  qui  la  morale  tient  lieu  de  Religion  ,  per- 
met aux  Peuples,  toujours  enfans,  toujours  avi- 
des du  merveilleux  ,  de  fuivre  en  liberté  la  fec- 
te  qu'ils  préfèrent;  fî  dans  les  derniers  tems  le 
Gouvernement- a  donné  Texclufion  à  la  Religion 
Européene  ;  l'intolérance  de  cette  fe£te ,  Tin- 
dépendance  où  fes  Miniflres  veulent  être  de  la 
Puiflknce Temporelle,  enfin  le  tortique  le  célibat 
fait  à  la  population ,  furent  les  motifs  qui  déter- 
minèrent les  Empereurs  Chinois  à  la  bannir  de 
leurs  Etats. 

C'est  une  violation  injufte  de  la  liberté;  c'eft 
un  attentat  contre  la  Société  ,  que  de  vouloir 
forcer  les  hommes  à  quitter  un  culte  qu'ils  fuppo- 
fent  agréable  à  leur  Dieu ,  pour  en  embraffer  un 
autre  qu'ils  croient  abominable  à  fes  yeux.  L'Au- 
torité dégénère  encore  bien  plus  en  une  Tyrannie 
infenfée,  lorfqu'elle  veut  prefcrire  aux  honmies 
ùo  qu'ils  doivent  penfer:  chargée  par  la  Société 
de  diriger  les  aélions  extérieures ,  jamais  la  Puis- 
F4 
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fence  Souveraine  ne  peiit  fkns  foHe  s'arroger  id 
droit  abfurde  de  régler  ou  de  contraindre  le» 
mouvemens  fecrçts  du  cerveau  de  fes  Sujets.;  Le 
cœur  de  l'homme  eft  un  fanftuaire  inviolable, 
dans  lequel  il  n'y  a  que,  la  fureur  qui  puiflè  tenter 
de  pénétrer;  làrfon  propre  jugement  eft  fait  pour 
porter  feul  le  fceptre.  Un  homme  ne  s'éprend 
que  des  idées  qu'il  croit  conformes  à  fon  bien- 
êtpe;  il  adore  fon  Dieu,  fous  le  nom,  dans  la 
forme  qu'il  juge  lui  convenir  ;  le  Souverain ,  fans 
déraifon^  ne  peut  jamais  prétendre  au  droit  bar- 
bare de  porter  le  trouble  dans  les  confciences. 
S'il  avoit  de  la  raifon  &  de  l'équité ,  il  fe  gar- 
deront bien  de  féconder  les  fureurs  des  fanatiques 
&  des  mercenaires  qui  regardent  comme  indignç 
de  vivre  ou  de  jouir  des  avantages  de  la  Société , 
,  quiconque  refufe  de  fe  foumettre  à  leurs  idées  abs- 
traites ou  à  leurs  déçifipns  préfomptueafes.  Vai- 
nement exagéreront -ils  les  dangers  de  la  liberté 
âe  penfer  ;  les  dépofitaîres  de  l'Autorité  doivent 
iÇentir  qu'il  n'eft  point  pour  l'Etat  de  dangers  plus 
iéefs,  que  de  femer  le  trouble  &  de  réduire  au 
défefpoii*  une  p^artîe  des  Citoyens  pour  mettre 
Çn  vogue  des  opinions  indifférentes,  des  pratiques 
arbitraires ,  des  myfteres  impénétrables.  Les  fys; 
têmes  religieux  ne  troubleront  la  Société,  que 
torfque  i'injuftice  &  la  tyr^annie  «^'efforceront  de. 
les  étouffer.  Un  Légiflateur  ne  doit  s'occuper., 
que  des  aftions  des  hommes  ;  dès  qu'ils  feront  uti- 
les &  vertueux ,  ils  doivent  être  libres  de  penfer 
comme  ils  voudront.  11  eût  été  plus  avantageuse 
à  l'homme  d'être  totalement  privé  par  la  Nature 
de  la  faculté  de  penfer.,  qjne.  d'être  obligé  de  la 
jjégler  fuivapt  tes  caprices  des  autres.  Un  gou- 
vern^emeni:  fage  commande  a  la  fugerilition  roe^^ 
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pie }  il  tolère  fes  extravagances ,  lôrfqii'elles  font 
devei\ues  néceflaires  aux  hommes;  il  les  réprime, 
Jorfque  leurs  effets  font  nuifibles  :  fon  rôle  eft  dq 
faire  concourir  toutes  les  feéles  au  bonheur  de 
la  Société.,  Là  liberté  de  peiifer,  de  parler  & 
d'écrire  e{ï  le  foutien  d'un  bon  Gouvernemçnt  ; 
il  ne  paroît  dangereux  qu'à  celui  qui  fe  croit  in-? 
çérefle  à  n'avoir  ni  juftice  ni  raifon. 

g.  XVI.     De  la  Liberté  dans  les  écrits. 

C  E  qui  vient  d'être  dit  peut  déjà  fervir  à  fî-r, 
xer  la  conduite  qu'un  Gouvernement  éclairé  doiç 
tenir  relativement  aux  difcours  &  aux  écrits  des 
Citoyens.  De  tout  tems  la  Tyrannie,"  ennemie 
fîexoute  liberté, pourfui vit  avec  fureur  ceux  qui, 
par  leurs  ouvrages  ou  leurs  difcours ,  éclairoient 
leurs  Semblables  fur  les  matières  les  plus  impor- 
tantes. ,,  De  quel  droit  y  nous  dit-elle ,  un  vil  Su* 
3,  jet  fe  mêleroit  -  il  du  Gouvernement  ?  '  •  C'eft 
par  le  même  droit  qu'un  paflager  çvdllé  peut 
quelquefois  donner  un  avis  fâlutaire  au  pilote  en- 
4ormi  qui  tient  le  gouvernail  du  navire  ou  il  fe. 
trouve  lui-même.  Les  Souveraine  &  leurs  Mir 
niftrcs  feraient  -  ils  les  f^uls  mortels  à  qui  les  conr 
feils  fuflent  inutiles  ?  Que  refte  - 1  -  il  d  mterellant 
pour  les  hommes,  s'il  ne  leur  eft  point  permis  dç 
S'occuper  de  la  religion  de  laquelle  la  plupart 
font  dépendre  leur  félicité  éternelle,  &  du  Gou- 
vernement qui  déciâe  de  leur  bien-être  en  ce 
monde.  N'efl-ce  pas  réduire  les  hommes  à  Tenfan- 
pe  ,  que  de  priver  leur  efprit  d'occupations  fé- 
rieufes  ?  Cette  vérité  peut  fervir  à  nous  faire  con- 
noître  la  fource  de  la  puérilité ,  de  la  frivolité , 
de  l'ineptie  que  l'on  remarqué  dans  les  ouvrages 
^e  quelques  Nations, dont  les  Ecrivains  n'ont  pas 
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fcoutume  de  s'occuper  d'objets  utiles  &  grande. 
H  ne  peut  y  aVoir  d'écrits  folides  &  vraiment  in- 
téreffants  que  dans  les  pays  où  il  eft  permis  d'être 
Pomme  &  Citoyen.  ''  ^ 

g.  XV IL     De  la  licence  4^ns  les  écrits: 

D'un  autre  côté,  la  licence,  mafquée  fous  le$ 
dehors  de  la  liberté,  prétend  que  l'on  ne  peut 
(ans  injuftice  réprimer  gucuns  de  fes  excès.  Mais 
la  raifon  nous  montre  un  jufte  milieu' entre  ces 
extrémités,  Lorfque  les  difcours  &  les  écrits, 
fans  fruit  pour  le  public,  portent  le  trouble  dans 
le  cœur,  foit  des  Chefs  équitables  d'une  Société , 
ou  des  Citoyens  honnêtes,  ils  font  très  condam- 
nables; mais  lorfqu'ils  attaqueront  des  hommes 
pervers  qui  prétendent  jouir  en  paix  &  fans  re- 
mors de  la  mifere  publique,  quel  eft  l'efclave  as- 
fez  dépourvu  de  pudeur  pour  ofer  les  blâmer  ? 
C'eft  le  devoir  d'un  bon  Citoyen  de  déférer  à  la 
Patrie  les  ennemis  publics  ou  cachés  qu'elle  ren- 
ferme dans  fon  fein.  Mais,  dira-t'on peut-être, 
'  le  dénonciateur  ne  peut  -  il  pas  être  aveuglé  par 
Tefprît  de  parti,  par  la  paflîon,  par  l'intérêt  per- 
fonnel?  Oui,  fans  doute;  mais  alors  il  eft  un  car 
lomniateur  déteftable  ou  un  lacheafrafïîn,  digne 
de  la  haine  de  fes  Concitoyens. 

Mais  de  ce  qu'un  incendiaire  fe  fert  du  feu 
pour  caufer  un  incendie,  J' Autorité  doit -elle  en 
conclure  qu'il  faut  ôter  le  reu  à  tous  les  Citoyens? 
Eft- elle  en  droit  de  rompre  tous  les  chemins, 
^fin  d'empêcher  qu'il  n'y  ait  des  voleurs  de  grands 
chemins?  Tout  Citoyen  doit  fes  talens  à  fa  Pa- 
trie ;  tout  honime  qui  a  médité  lui  doit  le  fruit 
de  fes  réflexions.    Peut- on  regarder  comme  nui- 
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èbte  ,  tin  ouvrage  dans  lequel  l'Auteuf,  guidé' 
par  l'amour  de  fa  Patrie,  par  renthoufiafîne  de  1^ 
vertu ,  indiquera  fans  fiel ,  les  moyens  qu'il  croit 
propres  à  la  rendre  plus  heureufe  ?  Traitera-t-on 
d'attentat  puniflable ,   l'aftion  d'un  Citoyen  qui 
découvre  à  la  Société  &  à  ceux  qui  la  gouver- 
nent des  abus  dangereux,  uniquement  fondés  fuir 
des"  impoftures  ,  des  préjugés,  Hes  injuftices  que 
des  Nations  entières  paient  de  tout  leur  bien- 
être?  Un  ouvrage  eft-il  répréhenfible,  lorfqu'il 
tend  à  ramener  aux  loix  de  la  Nafture  &  de  la;. 
Raifon ,  les  Souverains  que  leurs  imprudences  en 
écartent  fi  fouvent  ?  Les  bons  Princes  &  leurs  far 
ges  Miniflres  n'ont  rien  à  craindre  des  fatires  ou 
des  libelles.     Un  Titus,   un  Marc-Aurele  au- 
roient-ils  été  moins  aflurés  fur  le  thrône ,  fi  quel^ 
que  déclamateur  înfenfé  avoit  frondé  leur  gouverr- 
nement  ?  La  vérité  n'eft  à  craindre  que  pour  lè^ 
méchants  ;  la  calomnie  publique  ne  peut  rien  con?. 
tre  les  hommes  dont  le  public  éprouve  les  bieur 
faits.     Les  ennemis  de  la  Nation  méritent  d'être, 
couverts  de  honte  &  d'infamie.     Ceux  qui  vior" 
lent  toutes  les  Loix,  méritent  que  chacun  les  atta* 
que  de  la  façon  la  plus  fûre  &  la  plus  eÎBcace, 
pour  les  faire  rougir  ou  pour  les  réprimer.     Là' 
licence  &  rinjufl:ice  des  hommes  puilîànts  autori- 
fent  les  Citoyens  à  leur  rendre  jufl:ice  en  les  ci- 
tant au  tribunal  de  la  Société  qu'ils  outragent. 
Quand  les  Loix  font  forcées  de  fe  taire,  chacun 
peut  devenir  l'interprète  &  le  vengeur  de  la  Par 
trie.   Un  écrie  n  eft  licentieux,  que  quand  il  nuit 
vraiment  à  la  Société,  &  non  quand  il  ne  déplait  ? 
qu'à  fes  ennemis  les  plus  cruels. 

Mais,   dira-t-on,  jufqu'où  peut-on  permet- 
tre la  liberté  dans  les  écrits?  Lorfque  la  haine 
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particulière,  le  defir  de  la  vengeance,  la  volonté 
4'excîter  le  trouble  difteront  un  ouvrage,  ne  fe- 
ra-1- il  pas  néceflaire  d'en  punir  l'auteur?  Tout 
auteur  d^un  ouvrage  injufte  ne  tarde,  pas  à  être 
châtié.  L'indignation  publique  venge  bientôt  la 
vertu  &  le  mérite  infultés;  le  mépris,  les  refnors , 
yignominie  font  communément  le  partage  des  E- 
cri  vains  dont  la  paflion  &  la  fureur  ont  feuls  con^ 
duit  la  plume. 

Il  peut  réfulter,  fans  doute,  des  inconvé- 
nients pour  quelques  individus,  d'une  liberté  illi- 
mitée; mais  il  en  réfultera  toujours  des  avantar 
ces  ineftimables  pour  la  Société  totale,  aux  inté- 
rêts de  laquelle  les  intérêts  de  quelques  membres 
doivent  être  fubordonnés.  Si  la  fatire  attaque 
ceux  qui  gouvernent  les  hommes,  filacalompie 
lès  noircit ,  l'opprobre  retombera  fur  ceux  qui  au- 
ront voulu  leur  nuire.  Quant  aux  opprefleurs  du 
Çenre  humain,  qu'ils  étouffent ,  s'ils  fe  peut,  les 
cris  de  la  raifon;  qu'ils  gênent  la  liberté  de  la  pres- 
fe;  qu'ils  effraient  les  champions  de  l'humanité  j 
qu'ils  perfécutent  la  vérité  ;  tous  leurs  vains  efforts 
ne  feront  que  confirmer  leur  honte  &  leur  attirer 
1^  haine  qu'ils  ont  juftement  méfîtéé.^ 

Rien  de  plus  injufte  que  d'ôter  aux  Citoyens 
la  liberté  d'écrire  ou  de  parler  fur  des  objets  im- 

Sortans  à  leur  félicité  ;  de  quel  droit  les  priver 
e  la  faculté  de  s'occuper  des  intérêts  qui  méri- 
tent feuls  leur  attention?  La  vérité  gagne  tou- 
jours à  être  difcutée  ;  le  menfonge  &  le  crime 
.ont  feuls  intérêt  à  fe  cacher  dans  les  ombres  du 
myftere.  La  vérité,  toujours  utile  au  genre  huT 
main ,  peut  quelquefois  choquer  les  Tyrans  ;  mais , 
plus  puipTante  qu'eux  j  elle  triomphera  tôt  çu  ^r4 
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êe  leurs  projets  ténébreux  &  les^  Peuples  redrueîli 
leiront  ce  qii'dle  àùi^  femé.  Si  des  témémirei 
l'attaquent ,  elle  fottira  viftotîeule  des  combats 
ôu'on  lai  livre  j  îl  n*y  a  que  rinjuftîce  &  le  ïneii^ 
fonge  qui  redoutent  les  épreuves  &  qui  craignent 
d'être  dévoilés.  Ainfi ,  qu'une  Nation  jaloufe  de 
fa  liberté  prenne  garde  de  punir  &  de  découra- 
ger, fous  de  frivoles  prétextes;  ceux  qui  luffè* 
ront  eonnoître  fes  véritables  intérêts;  qu'elfe 
prenne  garde  que  des  loix  imprudentes  entre  les 
tnains  de  l'Autorité, ne  deviennent  les  inftrumens 
de  la  vengeance  de  ceux  à  qui  la  vérité  dé- 
Jplait. 

AiNSî,  vous  tous  qiiî  méditez!  cherchez  la 
-vérité;  occupez -vous  du  bien-être  de  la  Patrie, 
vous  lui  devez  vos  lumières;  découvrez  lui  les 
trames  de  fes  ennemis;  attaquez  les  préjugés  qui 
lui  font  nuifibles  ;  faites  -  lui  eonnoître  les  maux 
qui  la  minent  à  fon  infçu  ;  indiquez  -  en  les  re-- 
medes ,  afin  qu'aidée  des  circonftances  elle  les  ap- 
plique elle  -  même.  La  volonté  publique  a  le 
droit  de  régler  la  marche  de  fes  chefs  &  de  fes 
législateurs  ;  ils  font  faits  pour  fuivre  la  route 
qu'elle  leur  trace;  ce  n'efl:  qu'à  l'aide  des  lumiè- 
res ,  qu'une  Nation  peut  perfeftionner  fon  fort. 
Elle  ne  tarde  pas  à  tomber  dans  l'aveuglement^ 
dans  la  langueur  &  dans  la  ruine,  lorfque  l'op- 
preflîon  la  prive  des  fecours  que  Tînltruftion  peut 
lui  donner;  bientôt  elle  devient  la  viftimedela 
.tyrannie,  du  fanatifme  &  de  l'impofturei  Soit-, 
Vent  très  éprife  elle  -  même  de  préjugés  trom- 

Î)eurs ,  elle  repoufTe  avec  dédain  les  fecours  qu'on 
ui  préfente  ;  elle  regarde  les  ennemis  de  fes  Ty- 
rans ,  comme  fes  propres  ennemis.  •  Mais  à  la 
0Sii  h  jTemeQce  de  la  vérité  germe  en  elle:  elfe 
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r.  Un  Gouvernement  équitable  veut  commandef 
4  des  hommes  raifonnables  &  capables  de  fentir 
leur  bonheur  :  il  fçait  que  plus  fes  Sujets  feront 
éclairés,  plus  ils  feront  vertueux.  Un  Gouver- 
nement arbitraire  ne^eut  commander  qu'à  des 
bêtes. 

g.  XIX.     Tous  ici  Pèupy  oM'iîrvit  à  la  liberté. 

:  Si  tous  les  Peuples  veulent  être  heureux  & 
ont  le  droit  de  fonger  à  leur  bonheur,  tous  led 
peuples  de  droit  font  libres  ;  quoique  fouveijit 
efclaves  dans  le  fait;  il  n*y  a  que  le  délire  qui 
puiffe  renoncer  à  ce  droit  ;  il  n'y  a  que  l'igno- 
rance qui  puiflfe  le  méconnoître  ;  il  n'y  a  quô  ' 
rinjuftice  qui  puiffe  le  ravir:  enfin  il  n'y  a  que 
la  ftupidité  la  plus  profonde  qui  puiffe  rendi'e  in-» 
fenfible  à  un  bienfait  que  la  Nature  deftine  à  tous 
les  habitans  de  la  terre.  On  voit  pourtant  des 
•Peuples  que  l'habitude  a  prefqu'identifiés  avec 
leurs  chaînes ,  &  qu'une  longue  inertie  a  rendus 
indifférens  auS:  charmes  de  la  liberté.  Les  pré- 
Jugés  de  l'éducation,  l'inhabitude  de  peiier^ 
l'indolence,  la  légèreté,  &  fur -tout  la  crainte 
étouffent  fouvent  dans  des  Nations  entières  jus» 
qu'au  defir  de  changer  leur  efclavage  contre  urt 
fort,  plus  heureux.  Le  nom  même  de  la  Liberté 
•eft  inconnu  à  ces  Peuples  orientaux  que  la  reli* 
Çion,  l'ignorance  &  unaviliffement  héréditaire 
livrent  depuis  des  milhers  d'années  aux  caprices 
de  leurs  Sultans*  Comment  ces  infortunés  défi*- 
xeroient-ils  un  bien  dont  ils  n'ont  nulle  idée?  Ce 
defir  ,  s'il  naiffoit  dans  leurs  âmes  ,  feroit  une 
lévolte  çontrje  le  Ciel  qui  veut  que  les  honome^ 
foient  taialheureux  ici  h^^ 
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Chez  des  Peuples  amollis  par  le  luxe  &  qii'uii 
befpodfme  mitigé  endort  dans  Tefclavage^  on 
croit  être  libre,  parce  qu'on  peut  fe  livrer  quel- 
quefois à  fa  pétulance  j  aux  faillies  momentanées 
de  fon  efprit,  ou  à  de  vains  propos  que  méprife 
un  Gouvernement  trop  puiflant  pour  craindre 
les  mecontens:  on  croit  n'avoir  point  de  fers 
parce  qu'il  eft  permis  d'e^  parler.  Vainement 
chercheroit-on  dans  ces  âmes  énervées,  cette 
indignation  profonde  contre  l'oppreffion  qui  de* 
vroit  brûler  dans  le  fein  de  tout  homme  équi- 
table: vainement  y  chercheroit-on  cet  enthou- 
fiafme  q^ui  échauiFe  le  Citoyen  prévoyant  &  occu- 
pé de  fa  poftérité  ;  vainement  s  attendroit-  on  d'y 
trouver  cette  noble  ardeur  dont  s'embrafe  celui 
qui  a  médité  les  douceurs  de  la  liberté:  ces  pas- 
sons font  trop  grandes  pour  des  âmes  foibles  Se 
rétréciesi  Dira-t-oii  à  ces  hommes  légers  ou 
infenlîbles,  que  des  impôts  exigés  avec  rigueur^ 
rendent  le  plus  grand  nombre  de  leurs  Concito- 
yens malheureux  ,  dépeuplent  les  campagnes  ^ 
laiflent  les  champs  fans  culture?  Leur  fera-t-on 
voir  que  Idurs  tréfors ,  au  lieu  de  fervir  aux  be- 
foins  de  l'Etat ,  au  lieu  d'être  employés  à  fi 
fureté ,  au  lieu  d'être  la  récompenfe  de  l'utilité , 
font  indignement  détournés  pour  repaître  les 
fantaifies  d'une  Cour  diflblue ,  pour  aflbuvir  l'a- 
varice de  quelques  favoris  malfaifans,  pour  payer 
la  baflefTe  &  le  crime  ?  Leur  fera  - 1  -  on  envifager 
une  poftérité  malheureufe  à  qui  le  Père  de  famille 
n'eft  jamais  fûp  de  tfanfmettre  fa  fortune,  ou  à 
qui  la  faveur  &  le  crédit  peuvent  à  tout  momenf 
ravir  une  propriété,  toujofurs  préCaire,  des  qu'- 
elle n'eft  point  afFûrée  par  les  foix?  Leur  t'epré- 
£entera-t-on  les  inconvéniens  d'un  eommereé 

Tome  IL  Q 
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troublé  par  l'avidité ,  gêné  par  l'autorité,  dénué 
de  proteftion  ?  Leur  montrera  - 1  •  on  les  fuites 
affreufes  de  ces  guerres  réitérées ,  entreprifes , 
non  pour  la  défenfe  de  l'Etat ,  mais  pour  immoler 
des  viftimes  innombrables  à  l'ambition  d'un  Mo- 
narque fanguinaire,  à  la  vanité  de  fcs  Miniftres, 
ou  bien  à  l'orgueil  &  à  l'avidité  de  quelques 
Grands  ?  Ces  vues  font  trop  vaftes  pour  des 
yeux  accoutumés  à  ne  confidérer  que  des  objets 
puériles  ;  ces  réflexions  font  ti^op  graves  pour 
des  enfans  incapables  de  raifonner ,  ou  fans  ceflc 
diftraits  par  leurs  amufements  puériles  :  contents 
de  jouir  de  leurs  plaifirs  ordinaires ,  fatisfaits  de  la 
permiflîon  de  babiller  fur  leurs  maux ,  fans  fonger 
a  en  trouver  les  remèdes,  que  dis- je!  aflez  fous 
pour  en  rire,  fiers  d'une  prétendue  égalité  que 
l'expérience  dément  à  chaque  înftant,  ces  efcla- 
ves  fe  croient  dédommagés  des  maux  réels  qu'ils 
éprouvent.  La  chaleur  de  l'homme  épris  de  la 
liberté ,  paroît  ridicule  à  ces  êtres  indolens  ; 
fidèles  échos  du  Defpotifme,  ils  la  confondent 
av^c  la  licence  &  la  traitent  de  révolte  ;  ils 
s'exagèrent  ^es  maux  qu'elle  entraîne  à  fa  fuite.  „ 
3^  Voyez,  nous  difent-ils,  les  faftions  qui  dé- 
,,  chirent ,  les  révolutions  qui  défolent  les  pays 
3,  où  règne  cette  liberté  fi  vantée  ;  achetée  au 
3,  prix  du  fang  ,  ne  finit -elle  pas  tôt  ou  tard 
3,  par  devenir  la  proie  d'un  Souverain  adroit  ou 
ambitieux? 


3> 


Esclaves  infenfibles  ou  contents!  portez, 
fi  vous /Voulez,  vos  fers  avec  joie  ;  préférez  une 
léthargie  funifte  à  cette  aéîivité,  faite  pour 
animer  le  Citoyen  ;  baiftz  honteufement  ces 
liens  qui  vous  retiennent  dans  vos  cachots;  ayez 
la  lâcheté  de  vous  y  trouver  bien  parce  que  vou:5 
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y  vivez  tranquilles.  Si .  la  fervîtude  a  des  appas 
pour  vos  âmes  vicieufes  ou  engourdies,  elle  ex* 
cite  l'horreur  des  âmes  hpnnêtes  &  faifonnables 
qui  en  connoijQTent  les  fuites  déplorables. 

5.  XX.     Des  Fanions  dans  les  pays  libres. 

.La  liberté,  il  eft  vrai,  fut  très  fbuvent  l'ou- 
vrage des  révolutions;  rarement  fut -elle  celui 
de  la  raifon:  il  fallut  des  partions  pour  détruire 
des  paflions  ;  ce  ne  fut  que  Texcés  des  maux  qui 
força  les  hommes  d'y  chercher  du  remède.  L'i- 
gnorance &  la  parelfe  les  attachent  à  leur  fort  ; 
ils  fupportent  leurs  peines ,  tant  qu  elles  font 
fuppor tables.  Cependant  à  la  fin  j  aigri  par  le 
malheur,  Tefclave  au  défefpoir,  rompt  quelque- 
fois i^s  fers;  fatigué  d'un  pouvoir  qui  récrafej 
il  tente  alors  toutes  fortes  de  voies  pout  s'en  dé- 
barrafler.  ^  C'eft  donc  le  Defpotifme  qui  l'oblige 
à  chercher  dans  les  révolutions,  des  refFvDurces 
truelles  &  périlleufes ,  mais  devenues  liéceffaires. 
Les  révolutions  font  au  monde  politique  ce  que 
les  tempêtes  &  les  orages  font  au  monde  phyfi- 
que  ;  ils  purifient  l'air  &  rétablifient  la  férénicé. 
Le  Defpotifme,  femblable  aux  ardeurs  d'un  folelî 
trop  brûlant ,  amaffe  des  exhalàifons  qui  s'embra- 
fent  à  la  fin  pour  produire  des  tonnerres  dont  \î 
terre  eft  ébranlée. 

S I  des  faftions  agitent  les  fociétés  où  règne 
la  liberté,  c'eft  que  la  liberté  n'y  eft  pas  encore 
établie  fur  des  fdndemens  aiTe^  folides.  Mais, 
dira-t-on,  les  habitans  d'un  pays  libre  font- iW 
plus  heureux  que  d'autres?  Leurs  defirs  font  -  ils 
plus  fatisfaits?  Sentent -ils  lair  bônheiir  ?  L^ 
polTeffion  d'un  grand  bien  eft  toujodrS  vàBéé 
6  % 
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d'înquîéçude;ceux  qtiî  n'ont  rien  à  perdre,  n'ont 
pas  lieu  d'être  allarmés.  D'ailleurs  il  eft  de  Tes- 
fence  de  Thomme  de  n'être  jamais  parfaitement 
content  ;  fes  defirs  fatisfaits  le  jettent  dans  l'inac- 
tion, que  fuit  toujours  la  langueur.  L'amour 
de  la  Libeirté  ,  que  l'intérêt  de  tant  d'hommes 
puiflants  ou  rufés  attaque  fans  cefle,  eft  une  pas- 
fion  jaloufe  &  toujours  éveillée.  La  tranquillité 
dont  jouiflent  quelquefois  les  Sujets  d'un  Defpote 
reffemble  à  l'inertie  néeeffaire  des  hommes  rete- 
nus dans  une  prifon  ;  leur  gaîté  même  n'eft  que 
celle  de  ces  malheureux  qui  s'enivrent  pour  s'é- 
tourdir fur  leurs  maux  :  leur  repos  eft  celui  d'un 
malade  que  fa  langueur  accable.. 

Les  faftions  font  utiles  à  une  Nation  pour 
aflïirer  fa  liberté  de  plus  en  plus.  Les  Corps 
Politiques,  ainfi  que  ceux  des  individus,  deman- 
dent du  mouvement  &  de  l'exercice  pour  confer- 
ver  leurs  forces  &  pour  fe  maintenir  dans  l'ac- 
tivité. La  fanté  de  notre  corps  dépend  d'un  e- 
xercice  modéré  qui,  fans  l'accabler ,  développe 
fes  facultés,;  dans  un  Corps  Politique,  il  faut  de 
l'aftion  il  faut  que  les  différens  corps  dont  l'Etat 
eft  compofé  foient  dans  une  lutte,  qui  ne  devient 
dangereufe  que  lorfque  l'Équilibre  fe  détruit.  La 
paix  d'un  Etat  Defpotique  reffemble  à  l'inaftion 
d'un  cadavre  qui  n'eft  plus  remué  que  par  les  vers 
^ui  le  rongent  ou  par  les  bêtes  qui  le  dévorent. 
La  fervitude  ,  dit  un  grand  homme ,  commence 
toujours  'par  lefommeiL  II  faut  des  Citoyens  aftifs 
&  vigilants  pour  conferver  une  liberté  que,  dans 
la  Société  même,  une  foule  d'ennemis  tâchent 
fans  cefle  d'anéantir.  Elle  importune  le  chef  qui 
veut  toujours  être  abfolu  ;  elle  déplait  à  fcs  Mi- 
niftres  qui  veulent  opprimer  fous  fon  noua*    Elk 
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choque  les  Grands  qui  veuleht  être  diftingués  par 
d'injuftes  privilèges  ;  elle  paroît  redcmtable  à  des 
Traitans  qui  veulent  piller  impunément  &  les  Peu- 
ples &  les  Souverains  ;  elle  fait  ombrage  aux  Prê- 
tres qui  ne  veulent  que  des  eftlaves  crédules  & 
fournis;  elle  a  pour  ennemi  tout  homme  avide , 
vain,  frivole,  corrompu  que  Topulence  engourdit, 

5.  XXI.     Du  Bonheur  National. 

Une  Nation  eft  heureufe ,  lorfque  le  plus 
grand  nombre  des  Citoyens  jouît  du  néceflaire  ; 
la  félicité  conrîfte  dans  Téquilibre  maintenu  par 
les  loix ,  dans  la  fureté  pour  fa  perfonne  &  pour 
fes  biens ,  dans  les  befoins  facisfaits  fans  un  travail 
trop  pénible  :  effets  heureux  qui  ne  peuvent  être 
les  fruits  que  de  la  liberté. 

Que  l'on  compare  un  infiant  lafpeft  que  pré- 
fçnte  une  Nation  libre ,  avec  celui  que  nous  offre 
un  Etat  foumis  à  des  maîtres  abfolus.  D'un  côté 
des  campagnes  fertiles  &  cultivées  étaleront  k 
nos  regards  le  fpeftaçle  le  plus  riant  :  on  y  ver- 
ra le  cultivateur  que  le  travail  n'a  point  trop  épuî- 
fé,  entouré  d'une  famille  nombreufe  qui  refpire 
la  fan  té  (&  qui  annonce  que  fes  befoins  font  fatis-. 
faits.  I^e  négoce  &  les  manufaftures  encouragée 
donneront  aux  villes  une  aftivité  &  procureront 
gux  yeqx  une  variéçé  dpnt  l'ame  eft  agréablement 
remuçe.  L'opulence  '  repartie  donnera  aux  de- 
meures lés  plus  fîmplès  ,  un  afpeél  qui  prouve 
r^aifançe  de  ceux  qui  les  habîtçiit, 

I  j.  n'en  efl  pas  de  même  de  ces  pays  où  le 
Dcfpotifme  exerce  fes  ravages.     Des  campagnes 
foiblément  cultivées  nous  offrent  le  fpeftacle  hî- 
G  3 


9+    POLITIQ^UE  NATURELLE. 

deux  d'un  laboureur  décharné  ,  pour  qui  une 
vieil kfle  précoce  femble avoir  déjà  creufé  le  tom- 
beau. De  tendres  enfan s  voués,  dès  le  berceau  à 
la  mifere,  demandent  vainenient  du  pain  à  une 
mère  que  le  befoin  accable  elle-même  :  le  labou- 
reur que  fa  cabane  défead  à  peine  contre  l'inclé- 
mence  des  faifons  i  a  la  douleur  de  voir  à  fes  côtés 
rédifice  infultant  de  la  puiflahce  qui  l'opprime  & 
de  l'opulence,  qui  s'eft  enrichie  de  fes  dépouilles. 
Des  manufaftures  uniquement  confacrées  au  luxe, 
rie  feront  utiles  qu'à  quelques  hommes  privilégiés 
,qui  ont  l'audace  d'étaler  leur  fafte  au  milieu  d'ur\ 
JPeuple  mourant  de  faim. 

Ç.  XXIL     Point  de  Patrie  fans  Liberté. 

Nul  repos ,  nulle  fureté ,  nulle  félicité  pour 
le  plus  grand  nombre,  dans  un  pays  d'où  le  pou- 
voir arbitraire  a  banni  la  liberté.  Ce  n'efl  que 
'dans  les  fociétés  où  elle  règne  que  l'on  trouve  de 
k  puifTanc^,  c'eft  là  feulement  qu'il  exifte  une 
Patrie.  5,  Qu'eji-ce  donc  que  la  Patrie?  dira  Tes- 
5,  clave  dont  l'ame  avilie  n'eft  point  accoutumée 
5,  à  réfléchir;  eft-ce  cet  amour  imbécille  du  fol 
3^  qui  nous  a  vu  naître?  '*  Non;  c'efl:  un  amour 
éclairé  de  nous-mêmes  qui  nous  apprend  à  chériK 
le  Gouvernement  qui  nous  protège,  les  loix  qui 
nous  affûrent  notre  perfonne  &  nos  biens,  la  fo- 
<:!iété  qui  travaille  à  notre  félicité.  La  liberté 
feule  peut  procurer  ces  avantages;  fans  die  il 
ne  peut  donc  y  avoir  de  Patrie  ;  l'amour  de  notre 
t)ays  n'eft  jamais  que  l'atnour  de  nous-même^* 

Q^u  ELLE  tendrefle  Tefclave  peut  -  il  avoir 
pour  une  terre  nmudice  arrofée  de  larmes  ame-i 
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fes  jfoumîfe  à  des  maîtres  înijumaîns,  qui  dépouil- 
lent fes  habitans  de  tous  les  biens  que  la  Nature 
leur  avoit  defUnés  ?  Quels  liens  peuvent  l'atta- 
cher à  des  Souverains  indolens  ou  pervers  qui, 
occupés  uniquement  d'eux  -  mêmes  <&  de  leurg 
paffions ,  oublient  ou  veulent  ignorer  qu'ils  ne 
font  les  dépofitaires  du  pouvoir  que  poqr  rendre 
leurs  Sujets  heureux?  Dans  un  tel  Pays  Tamour 
du  Maître  peut -il  être  autre  chofe  qu'une  impul- 
fion  machinale,  une  habitude  peu  raifonnée,  une 
démence  véritable,  ou  peut-être  une  lâche  hy^. 
pocrifie?  C'eft  mentir  fans  pudeur,  que  dédire 
qu'on  aime  fes  Tyrans.     , 

Dans  une  Société  libre,  un  Père  fortuné  vît 
en  paix  au  milieu  d'une  famille  à  laquelle  il  in- 
fpire,dès  l'enfance ,  l'amour  d'un  Gouvernement  k 
l'ombre  duquel  elle  vivra  fortunée  ;  il  lui  ap- 
prend que  fes  champs  ne  pourront  devenir  la^ 
proie  d'un  r^vilTeur  injufte.  Il  accoutumera  fes 
fils  à  cette  fierté  mâle  &  généreufe  que  donnent 
la  confiance  &  l'idée  de  la  fureté.  Sous  le  Des- 
potifme  au  contraire ,  le  cœur  d'un  Père  s'irrite 
ou  fe  flétrit  à  la  vue  des  objets  auxquels  il  a  don* 
né  le  jour  ;  il  fe  reproche  leur  naiffance ,  il  craint 
que  l'injuftiçe  ne  les  prive  ainfî  que  lui  du  fruit 
de  fon  travail:  il  tremble  que  dés  impôts  nou- 
veaux ne  punifFént  fon  induftrie;  il  infpire  l'abjec- 
tion, la  pufîljanîmité,  la  bafleflfe  ouunpftupide 
adhiiration  de  la  grandeur,  à  des  êtres  nés  pour 
l'efclavage  &  que^  la  fierté  ne  rendroit  que  plus 
malheureux.  Vainement  attendroit  -  on  de  l'e'- 
nergie  dans  les  âmes  de  ces  hommes  dégradés  à 
leurs  propres  yeux  :  méprifé  de  fes  maîtres ,  l'es- 
clave indigent  finit  par  fe  méprifer  lui-même. 
G  4 
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Ainsi  fans  liberté  il  ne  peut  y  avoir  de  ?a% 
trie.  Les  bornes  de  l'Etat  font  pour  les  Sujet^i 
du  Defpote,  un  enclos  dans  lequel.il  renferme 
un  troupeau  timide  pour  y  choifir  à  fon  gré  les 
viftimes  de  fa  voracité.  Là  il  n'efl:  de  bonheur  à 
défendre  que  pour  le  Maître  &  pour  ceux  avec 
qui  il  partage  le  fang  &  la  toifon.  Au  lieu  de 
courage,  de  grandeur  d'ame,  d'ardeur  guerrière, 
on  ne  peut  infpirer  à  des  efclaves  malheureux  ou 
frivoles ,  qu'une  ivreife  momentanée ,  qu'une  im- 
pétuofité  paflagere  que  la  réfle:îiion  fera  bientôt 
difparoître.  La  Société ,  pour  être  puiflante ,  de- 
mande à  être  défendue  par  des  hommes  généreux 
dpnç  un  intérêt  commun  réunifie  les  forces  &  les 
volontés,  &  que  le  bien-être  attache  à  la  eau fe 

Eublique.  Ces  liens  exifteroient  -  ils  pour  des 
ommes.  qui  ne  peuvent  qu'en  tremblant  porter 
les  yeux  fur  l'avenir,  pour  qui  tout  Gouverne- 
ment doit  être  indifférent ,  qui ,  étrangers  au 
bonheuf ,  n'ont  rien  à  perdre  au  changement. 
Une  Nation  libre  ^  dit  Montefquieu,  peut  avoir  un 
libérateur  (  une  Nation  fubjuguée  ne  peut  avoin 
qiiun  opprejpeur. 

L  E  Defpote  ne  fait  des  conquêtes  que  pour 
lui  ;  fes  pprtes  ne  peuven^t  intéreffer  fes  Sujets 
malheureux  ;  l'augm^entation  de  fes  forces  ne  faiç 
que  le  mettre  à  portée  de  mieux  tyrannifer  ;  fes 
fuccès  les  plus  brillans  ne  font  qu'aggraver  furfon 
Peuple,  le  poids  des  impôts  &  de  la  mifere.  Le 
Tyran  peut  avoir  ac)quis  une  Province  de  plus , 
mais  fes  anciens  Etats  n'en  feront  que  plus  pau- 
vres <&  dépeuplés,  C^s  maux  peuvent  r  ils  être 
compenfés  par  une  gloire  prétendue,  ou  plutôt 
par  la  fumée  d'une  vaniçé  iiatipiiale  do;it  lyi.Pçu.t 
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pie  frivole  eft  aflez  fou  pour  fe  repaître  ?  La 
guerre  eft:  toujours  un  fléau  pour  les  Peuples  qui 
la  font  ;  fe  réjouir  ou  fe  glorifier  des  viftoires 
d'un  Tyran,  c'efl:  s'applaudir  des  pertes  réelles 
de  fon  Pays;  c'eft  fe  réjouir  des  nouvelles  chaîr 
nés  dont  il  ne  tardera  pas  à  fe  voir  accablé.  Un 
Citoyen  devroit  gémir  fur  des  lauriers  fî  fouvent 
^rrofés  des  larmes  &  du  fang  de  fes  Concitoyens. 
N'eft:-il  pas  fait  pour  fe  réjouir,  quand  il  voit 
humilier  l'orgueil  de  fes  Maîtres ,  qui  font  fou- 
vent  les  plus  cruels  ennemis  de  fa  Nation? 

g.  XXIII.     Nulle  PuiJJance  fiable  fans  Liberté. 

Sans  liberté,  fans  propriété,  fans  fiireté  , 
une  Nation  ne  peut  jouir  longtems  d'une  Puiflance 
véritable.  En  quoi  confîfte  en  effet  la  force  d'un 
Etat  relativement  à  fes  voifins?  Qu'efli-ce  qui  peut 
le  rendre  refpeftable  ou  le  mettre  à  couvert  con- 
tre les  ennemis  qui  l'entourent  ?  La  puiflance 
d'un  Etat  dépend  du  nombre  de  fes  Sujets;  ce 
nombre  dépend  de  la  facilité  qu'ils  ont  de  fubfî- 
fter,  &  leur  courage  dépend  de  Tefprit  qui  les 
anime.  Ces  chofes  ne  fe  rencontrent,  que  lors- 
qu'un heureux  gouvernement  fait  régner  la  liber-. 
té.  Une  population  nombreufe  fait,  fans  doute, 
la  principale  force  d'un  Etat  ;  elle  fournit  des 
bras  pour  cultiver  la  terre, pour  fes manufaftures > 
pour  fa  navigation ,  pour.  <on  commerce ,  enfin 
pour  repoiifler  \qs  entreprifes  de  fes  ennemis^  du 
dehors.  Que  peut  -  on  attendre  de  l'amas  le  pli^^ 
^lombreux  d'efclayes  fl:upides  ou  d'un  eflain  d'es- 
claves légers?  L-hom.me  libre  ne  craint  point  4e 
fe  prqpag'er:  en  multipliant  fapofl:érité,  il  rpul* 
iiplie  ion  bien-être;  l'homme  aflfervi  craint  de 
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fournir  dé  nouvelles  vîftîmes  à  {es  Tyrans.  La 
population  eft  la  fource  de  la  force,  ëUe  augmen- 
te en  raifon  du  bonheur  que  procure  une  admini- 
stration raifonnable,  ^  Une  nation  n'eft  heureufe 
que  lorfque  ceux  qui  la  gouvernent,  favent  tour- 
ner les  paffions  dçs  Citoyens  vers  le  bien  général. 
Le  Defpotifme  dans  fon  délire  veut  être  heureux 
tout  fem  ;  il  ne  fent  pas  que  fes  injuftes  caprices 
mettant  des  obftacles  à  l'aftivité  générale,  doi- 
vent fans  cefle  lui  faire  itianquer  fon  but. 

La  conduite  de  la  plupart  de  ceux  qui  com- 
mandent aux  Nations  n'eft-  eHe  pas  bien  étrange  ! 
Ne  fentiront-ils  jamais  que  le  Souverain  d'un  E- 
tat  pauvre  ile  peut  pas  être  riche,  &  que  perfon- 
ne  ne  peut  travailler  lorfqu'on  lui  a  lié  les  bras, 
ou  quand  il  n'a  pas  l'aflÛrance  de  jouir  en  paix  du 
fruit  de  fon  labeur?  Un  Gouvernement  qui  con- 
,noît  les  droits  facrés  de  la  liberté,  a-t-il  befoin 
de  fecours?  il  eft  certain  de  les  trouver  dans  les 
mains  de  fes  Sujets  :  guidé  par  la  juftice  &  Ja  bon- 
ne foi  il  fait  naître  la  confiance  qui  fert  de  bafe 
au  crédit;  convaincu  que  fes  Chefs  n'ont  aucun 
privilège  qui  Jes  autorité  à  manquer  à  leurs  enga- 
genients  ,1e  Citoyen  opulent  leur  confie  fans  crain- 
te le  fuperflu  de  fesricheffes;  la  foi  publique  ga- 
rantie par  la  vertu  publique  ne  lui  eft  point  fus- 
rie;  s'il  court  cjuelques  périls,  ce  font  ceux  de 
néceffité  à  qui  tout  eft  foumis. 

On  voit  donc  que  fans  liberté  il  ne  peut  y  a- 
voir  ni  population ,  ni  agriculture ,  ni  commer- 
ce, ni  crédit,  ni  confiance.  C'eft  pourtant  de 
ces  chofes  que  dépend  la  puiffance  d'un  État. 
L'inégalité  dé.  liberté  entraîne  l'inégalité  dans  les 
forces  des  Nations.    L'expérience  de  cous  les  fie- 
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çles  nous  prouve  que  les  efforts  menàçâhs  desr 
ÏDefpotes  les  plus  terribles  ont  été  mille  fois  o- 
bligés  de  céder  à  la  puiffance  des  Peuples  qui  jouis- 
foient  de  plus  de  liberté.  Les  armées  innombra^ 
blcs  de  Xerxès  font  diffipëes  par  une  poignée  d'A^ 
théniens.  Toutes  les  forces  de  TElpagne  foute* 
nues  des  tréfors  d'un  nouveau  monde ,  font  ren- 
dues inutiles  par  les  Bataves  courageux. 

Souverains  du  Monde  !  abjurez  donc  enfin 
les  principes  deftrufteurs  d'ufie  politique  infen-^ 
fée:  rendez  à  vos  Sujets  une  liberté  fans  laquelle 
tout  languit  dans  un  Etat:  elle  eft  la  bafe  de  leur 
félicité  &  de  la  vôtre:  devenez  Citoyens  pour  ré- 
gner fur  des  Citoyens.  Voulez- vous  commander 
à  des  Peuples  nombreux?  rendez  les  pères  heu* 
reux;  ik  multiplieront,  ils  peupleront  vos  proi^ 
vinces.  Voulez -vous  que  l'abondance  fe  fixe 
dans  vos  Etats  ?  Faites  que  le  cultivateur  aifé 
chériffe  le  foc  de  fes  pères  Voulez  -  vous  que 
des  foldats  généreux  fécondent  vos  juftes  entre- 

Erifes?  intéreffez  tous  vos  Sujets  à  la  défenfe  dd 
i  Patrie;  faites  qu'ils  Taiment  affez  pour  répan-p 
dre  leur  fang  pour  elle,  Voule:5-vous  que  le  coni- 
merce,  les  manufaélures,  l'induHrie  viennent  s'é-i 
tablir  dans  votre  Empire?  Ne  foufirez  pas  que  le 
Traitant  &  le  Concuflîonnaire  les  gênent  &  les 
découragent.  Voulez -vous  des  Sujets  vertueujç 
&  tranquilles  ?  Souffrez  que  la  raifon  les  éclaire 
fur  leurs  vrais  intérêt^,  toujours  unis  aux  vôtrey^ 
Laiffez  à  des  Tyrans  imbécilles,  à  des  Defpote^ 
fans  prévoyance, le  funefte  avantage  de  comman-' 
der  à  des  hommes  ftupides,  à  des  êtres  avilis  & 
fans  vertus.  Softgez  qu'il  n- jr  a  de  force  réelle 
que  dans  un  Peuple  bien  uni  avec  fes  Maîtres* 
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g.  XXIV.     Sans  Liberté  point  de  Vertu. 

Si  comme  on  ne  peut  en  douter,  h  vertu  no 
çonfifte  que  dans  l'utilité  générale  de  la  Société  ; 
îi'  ne  peut  y  avtoir  de  vertus  véritables  fans  liber-» 
té.  Un  efclave  ne  peut  être  utile  qu'à  fes  Ty^ 
rans. 

Ce  n'eft  que  dans  une  Nation  libre  que  l'on 
peut  rencontrer  J'amour  du  bien  public ,  le  defir 
d'être  utile  à  tous ,  l'enthoufiafine  de  l'honneur  vé- 
ritable toujours  fondé  fur  la  vertu.  Des  âmes  vrai- 
^ment  nobles  font  fenfîbles  au  plaifir  d'exciter  la 
"reconnoiflance,  de  mériter  l'eftime,  l'amour,  les 
applaudiffements  finceres  de  leurs  Concitoyens 
qui  ne  les  doivent  qu'à  ceux  qui  s'occupent  de 
leur  bien-être.  Voilà  ce  qui  cheis  les  Grecs  & 
les  Romains  donna  naiflance  à  cette  paflîon  pour 
la  Patrie,  que  tant  d'efclaves  du  pouvoir  arbitrai- 
re regardent,  fans  doute,  comme  une  chimère, 
ou  comme  un  accès  de  folie.  Ce  fut  cette  pas-e 
lion  généreufe,  infufe  par  l'éducation  &  l'exem-r 
pie,  entretenue  par  la  vénération  des  Peuplés , 
allumée  par  le  defir  de  la  gloire  qui  remplit  autres 
fois  ces  contrées  de  Héros  invincibles ,  de  Cito^ 
yens  bienfaifans,  de  Martyrs  de  la  liberté. 

Un  efclave  n'a  nulle  idée,  iiî  d'honneur  ni  de 
gloire,  il  n'a  qu'une  vanité  méprifable,  nourrie 

Sar  des  préjugés  ridicules  propagés  par  Tintérêt 
e  fes  maîtres ,  fouvent  nuifibles  à  fon  pays.  C'efl: 
pourtant  à  cette  vanité  que  tant  de  gens  d'hon* 
neur  or^t  la  folie  de  facrifîer  fi  fouvent ,  cSç  leijr 
gloire,  &  la  vertu  fans  laquelle  il  n'exifte  point- 
d'honneur  réel,  &  le  bonheur  de  leur  Patrie,  <Sj 
leur  propre  liberté.    La  vraie  gloire  ne  peut  con^^ 
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fifter  que  dans  reftîme  unîverfelle  de  fes  Conci- 
toyens; rhonneur  véritable  ne  peut  être  que  le 
fentimenc  de  fa  propre  dignké,  fondé  fur  Tefli- 
me  méritée  des  autres.  En  bonne  foi,  des  hom- 
,  mes  avilis  par  la  fervîtude ,  &  qui  forgent  des 
chaînes  à  leurs  Concitoyens,  ont -ils  des  droits 
bien  légitimes^  foit  à  la  confidération  publique ^ 
foit  à  l'eftime  d'eux-mêmes?  Concluons  donc 
qM' honneur  &  gloire  font  des  mots  vuides  de  feng 
dans  beaucoup  de  pays  où  Ton  en  parle  à  tout 
moment. 

Jl  efl:  des  JPeuples  qui  femblent  formés  pour 
l'efclavage.  Les  Nations  depuis  longtems  nabi- 
tu^es  au  joug ,  reflemblent  à  des  prifonniers  accou- 
tumés aux  ténèbres ,  l'éclat  du  jour  les  incommo-' 
de ,  lorfqu'on  les  préfente  fubitement  à  la  lumiè- 
re. La  liberté  efl:  un  bien  trop  important  pour 
être  confiée  à  des  enfans  volages,  qui  n'en  con- 
noiflent  pas  le  prix.  Entre  leurs  mains  elle  de- 
viendroit  funefl:e  par  l'abus  qu'ils  en  feroient ,  ou 
elle  ne  tarderoit  pas  à  fe  perdre  par  le  peu  de 
foin  qu'ils  auroient  de  la  conferver.  Les  Cappa- 
dociens  refuferent  la  liberté  que  les  Romains  leur 
offrirent;  ils  demandèrent  à  être  gouvernés  com- 
me leurs  per,es  par  des  Monarques  abfolus.  Un 
peuple  riche,  livré  au  luxe,  qui  ne  s'occupe  que 
d'amufements  frivoles,  n'efl:  pas  fait  pour  la  liber-» 
té.  Pour  fentir  le  prix  de  la  liberté,  il  faut  avoir 
Tame  élevée  ;  pour  l'acquérir ,  il  faut  du  coura- 
ge; pour  la  défendre,  il  faut  fçavoir  tout  luiià* 
crifier..  L'homme  opulent,  le  courtifan,  les 
grands  font  partout  dilbofés  à  la  fervitude.  Les 
befoins  imagmaires  &  les  vices  multipliés  des  ê- 
tres  dépravés  par  le  luxe ,  les  mettent  dans  la  dé- 
pendance d'un  maître  qiù  peut  les  enrichir  oucon- 
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tenter  les  defirs  .de  leur- vanité.  Le  riche  tombe 
bientôt  dans  une  apathie  fatale;  il  ne  penfe  qu'à 
Jouir  ,  fans  s'occuper  de  l'avenir.  Les  gîrands 
ambitieux  ou  vains,  ne  font  jamais  contents ,  ils 
demandent  làns  cefle  &  dépendent  toujours; 
C!omment  trouveroit-on  la  grandeur  d'ame,  l'a- 
mour de  la  fliberté  ,  des  fentimens  élevés  ,  des 
vertus  à  des  êtres  fournis,  que  ces  qualités  empê- 
cheroient  de  parvenir,  ou  priveroient  des  faveurs 
de  la  fortune?  La  vertu  feroit ,  pour  un  courtifan 
avide  &  vain ,  le  facrifice  douloureux  de  tout  ce 
qu'il  deiSreî  elle  n'eft:  bientôt  à  fes  yeux  qu'un 
vain  nom,  un  grand  mot  y  un  objet  ridicule  ou 
haïflable.  La  vertu  n'efl:  pas  faite  pour  réuflîr 
auprès  des  Defpotes  &  des  Tyrans. 

L'amour  des  richefles  engourdit  les  Nations 
&  les  livre  à  la  fervitude.  L'homme  le  plus  libre 
eft  celui  qui  a  le  moins  de  befoins:  les  befoins 
aflerviffent  les  efprits  &  leur  ôtent  toute  énergie. 
Pour  être  vraiment  libre  ,  il  faut  ne  dépendre 
que  des  loix.  La  liberté  n'efl  faite  que  pour  des 
hommes  folides  &  des  cœurs  généreux.  Le  fyba- 
ïîte  n'en  connoît  pas  le  prix  ;  l'avare  lui  préfère 
l'argent ,  l'homme  corrompu  la  vendra  pour  ac- 
quérir de  quoi  fournir  à  fes  déréglemens. 

5.  XXV.    De  rE/prit  Public. 

*Dans  un  pays  libre  j  la  Nation  eft  comptée 
toour  quelque  chofe:  là  feulement  on  connoît  l'es- 
frit  public  ou  l'ambition  de  plaire  à  fes  Concito- 
yens ;  on  dfl:  fenfîble  au  plaifir  de  leur  être  utile; 
on  eft  jaloux  de  s'attirer  l'eftime  de  la  Société, 
que  l'on  à  l'intérêt  de  mériter.  C'eft  alors  que  la 
Société  devient  l'objet  de  l'attention  de  fesGhefs; 
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A  leur  exemple  les  Citoyens  les  plus  dîflîngués 

J)ar  leurs  richeffes  ou  leurs  places  s'efforcent  de 
ui  plaire*  Voyez  chez  les  Romains  tous  ces  mo- 
numents, ces  bains  publics,  ces  aqueducs,  ces 
cirques,  ces  amphithéâtres,  ces  chemins  dont  les 
ruines  mêmes  étonnent  encore  nos  foibles  âmes. 

Dans  un  pays  foumis  au  pouvoir  abfolu,  quels^ 
motifs  pourroient  engager  le  Monarque, les  Grande 
ou  les  Riches  à  s'occuper  d'un  Public  méprifé  qu'ils 
jugent  indigne  de  leurs  foins ,  qu'ils  ne  connois- 
fent  que  pour  l'opprimer,  &  dont  le  bien  -  être 
leur  eft  parfaitement  indifférent  ?  S'il  s'élève 
quelque  monument  public  ,  ce  n'efl:  que  pour 
flatter  la  vanité  du  Maître,  Si  l'on  bâtit  des  é- 
difîces  fomptueux,  ce  n'efl:  que  pour  infulter  à 
la  mifere  de  la  Nation  qui  fe  voit  forcée  de  con- 
tribuer au  fafl:e  de  ceux  qui  l'ont  dévorée.  Si 
par  hazard  il  fe  fait  quelques  établiffements ,  ce  ne 
feront  que  de  vains  trophées  que  la  fierté  du  Mo- 
narque s'élève  aux  dépens  de  fon  Peuple. .  Les 
monuments  les  plus  inutiles  &  les  plus  ruineux  * 
abforberont  communément  fon  attention  &  fes 
tréfors ,  &  deviendront  les  objets  de  l'admiration 
fluçide  d'une  Nation  fervile,affez  folle  pour  tirer 
gloire  de  ce  qui  ne  fert  qu'a  lui  retracer  les  mal- 
heurs de  fes  pères  ;,  caufés  par  l'orgueil  des  Rois. 

5.  XXVL     Conclu/m. 

Quoique  tous  les  hommes  défirent  la  liberté; 
quoique  perfonne  ne  foit  totalement  infenfible  à 
fes  charmes ,  le  plm  grand  nombre  des  Peuples 
de  la  terre  gémit ,  comme  on  l'a  vu  dans  les  fers 
du  Defpotifme;  prefque  par -tout  la  Société  to- 
tale efl:  facrifiée  aux|paffi©ns  de  quelques  individus. 
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Il  eft  très  {ieu  de  contrées  fur  la  terre  ou  le  Ci* 
toyen  puifle  dire,  je  fuis  maître  de  ma  perfonne^ 
je  puis  difpofer  de  mon  champ;  nulle  force  ne  peut 
me  ravir  les  fruits  de  mon  indufirie  ;  nulle  puijfance 
ne  peut  me  priver  des  bienfaits  que  la  Nature  a  mis 
en  commun  pour  f es  enfans*     Dans  les  pays  mêmes 
qui  jouiflent  de  la  plus  grande  liberté ,  il  eft  pour 
les  Citoyens  une  infinité  de  liens,  introduits  par 
les  befoins  d'un  Gouvernement  avide  ou  néces- 
fiteux ,   qui  les  gênent  fur  les  moyens  les  plus 
légitimes  &  les  plus  naturels ,  de  travailler  â  leur 
bonheur,     II  eft  mille  vexation^  que  l'habitude, 
le  préjugé,  l'opinion  ont  rendues  prefquinfenfi- 
bles.     Les  loîx ,  les  ufages,   les  coutumes,  les 
fuperftitions  des  Peuples,  fouvent  en  guerre  avec 
le  bien  public ,   foumettent  encore  les^  hommes 
qui  fe  croient  les  plus  iibres,  à  mille  vexations 
.dont  ils  fe  plaignent  fans  en  chercher  les  remè- 
des :   ils   les  trouveroient  dans  la  raifon  ,  s'ils 
daignoient  plutôt  la  confulter ,  que  des  ufages 
antiques,  des  habitudes  fouvent  nuifîbles, des  lobe 
furannées ,  des  titres  mal  digérés ,  qui  prefqu  en 
tout  pays  tyrannifent  encore  les  Nations  les  plus 
éclairées,  &  les  plus  jaloufes  de  leur  liberté.  Mais 
de  ce  que  la  vraie  liberté  n'eft  pas  encore  con- 
nue, n'en  concluons  pas  qu'elle  n'eft  qu'une  chi* 
Tttere;  elle  fera  le  fruit  défirable  d'une  politique 
de  plus  en  plus  perfeftionnée  par  l'expérience ,  par 
la  connoifTance  de  l'intérêt  des  Nations  ;  guidée 
par  la  morale  &  la  vertu  fans  lefquelles  les  hom- 
mes ne  peuvent  être ,  ni  vraiment  libres  ,   ni 
heureux.  Si  de  iriême  que  la  félicité,  la  Politique 
ne  peut  être  parfaite,  que  les  hommes  ne  laiflent 
pas  de  faire  des  efforts  pour  la  rendre  meilleure  : 
leur  bien-être  augmentera  dans  la  même  pro- 

greifion 
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greflion  que  leurs  lumières ,  leur  raifon  ôc  leur 
liberté. 

Heureuse  liberté!  objet  chéri  de  tous  les 
cœurs  généreux  l  fille  de  Téquité  &  des  loix  ! 
viens  fixer  ta  demeure  parmi  les  habitans  de  la 
terre:  brife  les  chaînes  des  Nations;  bannis  Taf- 
freux  Defpodfme  qui  rend  inutiles  pour  elles, tous 
les  dons  de  la  Nature  :  ranime  dans  nos  âmes  ce 
feu  dont  tu  brûlas  jadis  tant  de  héros:  que  leurs 
noms  refpeélables  excitent  encore  notre  vénéra- 
tion la  plus  tendre:  forme  au  milieu  de  nous, 
des  hommes  qui  leurreflemblent.     Que  Tefclave 
avili  rougiiTe  de  fes  fers  ;  que  le  cœur- du  Citoyen 
p'échaufFe  &  treflaille  à  xa  voix.     Infpire  le  fege 
qui  médite  ;  donne  lui  le^  courage  de  réclamer  tes 
droits.    Anime  le  guerrier  de  cette  noble  ardeur 
qu'il  ne  doit  qu'à  fa  Patrie  &  non  à  fes  oppres- 
feurs.    Sois  dans  la  bouche  du  Magiflrat;  qu'il 
défendei  tes  droits  contre  les  ennemis  qui  vou- 
droient  les  anéantir;  enfin  que  la  raifon,  guéris- 
fant  les  préjugés  de  ces  Prmces  qui  te  perfécu- 
tent,  leur  montre  que  fans  toi  leurs  Etats  ne  peu- 
vent être  ni  puifTants  ni  fortunés.,  que  fans  toi 
leur  pouvoir  ne  peut  être  établi  fur  une  bafe 
ûiébranlable. 
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5.  I.    Définition  de  la  Politique. 

ék  Politique  efl:  Fart  de  gouverner  les  hommes, 
ou  de  les  faire  concourir  à  la  confervation  &  au 
bien-être  de  la  Société.  L'on  ne  peut  douter 
que  l'art  de  rendre  les  Peuples  heureux  ne  foit  le 
plus  noble,  le  plus  utile,  le  plus  digne  d'occuper 
une  ame  vertueufe.:  il  fut  toujours  l'objet  des 
méditations  du  Philofophe,  du  Citoyen  raifonna- 
ble  &  des  Souverains  pénétrés  de  leurs  devoirs. 
Nous  la  définirons  l'expérience  appliquée  au 
Gouvernement  &  aux  befoins  de  l'Etat. 

Pour  remplir  fes  devoirs  &  pour  travailler 
à  fon  propre  bonheur  \  le  Citoyen  dans  la  vie 
privée  n'a  befoin  que  de  veiller  fur  lui-même  & 
de  régler  fa  conduite;  mais  les  hommes  que  le 
Deftin  place  à  la  tête  des  Empires  doivent  non 
feulement  veiller  fur  eux-mêmes,  vu  que  leur 
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propre  conduite  influe  de  la  façon  la  plus  mar- 
quée fur  toute  la  Société,  mais  encore  contenir 
ou  diriger  les  intérêts  divers,  les  palîîons  dis- 
cordantes d'une  multitude  trop  fouvent  privée 
d'expérience  &  de  raifon;  enfin  ils  doivent  réu- 
nir d'intérêts  &  faire  confpirer  avec  eux  des  Na- 
tions &  des  Souverains  fur  lefquels  ils  n'ont  d'au- 
tre pouvoir  que  celui  de  la  perfuafîon  &  celui  de 
la  force  à  fon  défaut. 

R 1 2  N  ne  paroît  plus  difficile ,  que  de  faire 
agir  de  concert  les  membres  d'une  fociété.  Rien 
ne  femble  demander  autant  de  fagacité,  de  vi- 
gilance &  de  force  qtie  l'art  de  diriger  les  pas- 
fions  divergentes  d'une  multitude  d'hommes  vers 
un  même  but,  &  de  les  ramener  à  un  centre 
commun  dont  elles  s'écartent  fans  cefle.  C'eft 
le  chef-d'œuvre  de  la  fageffe  éclairée  par  l'ex- 
périence ou  de  laphilofophie,  que  de  faire  con- 
tribuer toutes  les  volontés  particulières  à  l'exécu- 
tion d'un  plan  général  qui  fouvent  contrarie  leurs 
penchants,  leurs  intérêts  perfonnels,  leurs  préju- 
gés, &  de  les  foumettre  à  la  volonté  publique  > 
indiquée  par  la  loi.  Il  n'y  a  que  la  fagefle  la 
plus  confommée  qui  puiffe  donner  aux  différents 
refforts  de  l'Etat,  le  degré  de.tenfion  dont  ils 
font  fufceptibles  ;  enfin  il  n'y  a  que  la  raifon  la 
plus  exercée  qui  puiflfe  faire  découvrir  les  nou- 
veaux refforts  qu'il  faut  de  tems  en  tems  fubfti- 
tuer  aux  anciens,  lorfque  les  circonftances  leur 
ont  fait  perdre  leur  efficacité. 

Tels  font  les  objets  que  la  Politique  embraffe. 
Ce  n'eft  pas  tout  encore  :  non  contente  de  veiller 
fur  rintérieur  de  la  Société ,  elle  eft  forcée  d'éten- 
dre fes  vues  au  -  dehors  ;  de  porter  un  oeil  attentif 
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fur  les  mouvements  &,  les  intérêts  des  Nations 
voifines,  d'arrêter  leurs  entreprifes ,  de  prévenir 
les  effets  de  leurs  paffions,  de  leur  ambition,  de 
leur  avidité,  d'empêcher  qu  elles  ne  raviffjnt  les 
avantages  procurés  par  la  Nature  ou  l'induHrie; 
enfin  de  déterminer  des  fociçtés  indépendantes  à 
féconder  fes  projets. 

5.  II.    La  même  Légijlatîon  ne  convient  pas  à  tous 
les  Peuples. 

Gouverner  un  Peuple ,  c'efl:  tenir  la  balan- 
ce entre  fes  paflîons,  c'eil:  réprimer  celles  dont 
les  effets  peuvent  être  dangereux,  c'eft  faire 
tourner  au  profit  de  l'Etat  celles  qui  peuvent  lui 
être  avantageufes.  Mais  les  paffions  des  peuples 
ainfi  que  celles  des  Individus ,  font  infiniment  va- 
riées; elles  font  excitées ,  entretenues  &  modifiées 
par  les  loix ,  par  les  ufages  &  fur  -  tout  par  les 
opinions,  fouvent  plus  fortes  que  la  Nature,  que 
la  Raifon ,  que  les  Loix,&  qui  oppofent  quelque* 
fois  à  la  Politique  la  plus  fage  des  barrières  in- 
furmontables.  Ces  paffions  &  ces  difpoficions 
enracinées  par  l'habitude  dans  les  âmes  du  plus 
grand  nombre  des  individus,  conflituent,  pour 
ainfi  dire,  le  tempérament  d'une  Nation:  il  ne 
peut  être  le  même^pour  toutes  les  fociétés;  il  eft 
formé  &  nourri  par  leurs  befoins ,  leurs  circon- 
ftances,  leur  climat,  leur  fol,  4eurs  produélions, 
leurs  aliments ,  &c.  Toutes  ces  chofes  mettent 
des  nuances  &  des  variétés  prefqu'infinies  entre 
la  façon  d'être  &  de  penfer  des  Nations  ;  ce  fe- 
roit  donc  une  entreprife  ridicule  &  frivole  que 
de  prétendre  gouverner  toutes  les  fociétés  humai- 
ues  d'après  des  Loix  uniformes  ;  ce  feroit  une 
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folie  de  prefcrîre  à  la  Politique  autre  chofe  que 
des  règles  générales:  les  règles  de  détail  devien- 
(droient  fouvent  feufles  &  nuifibl^s  dans  la  prati- 
que ,  &  des  circonftances  impSrévues  les  ren- 
droient  fans  cefle  inutiles.  Il  feroit  auffi  peu 
fenfé  de  gouverner  tous  les  Peuples  d'après  les 
mêmes  maximes,  que  de  traiter  toutes  les  mala- 
dies fuivant  la  même  méthode ,  ou  que  de  pres- 
crire à  tous  les  hommes  un  même  plan  de  vie. 

En  eflPet,  il  eft  des  Etats  que  leurs  circonftances 
&  leur  pofîtion  rendent  nécelFairement  guerriers; 
d'autres  ont  plus  befoin  de  la  tranquillité  ou  de 
la  Paix  :  les  uns ,  entourés  de  voifins  injuftes  & 
puiffants ,  doivent  être  toujours  préparés  à  re- 
poufTer  tous  ceux  qui  troubleroient  leur  félicité  ; 
d'autres,  par  l'aridité  de  leur  fol,  font  obligés 
de  chercher  dans  un  commerce  paifible,  les  res- 
fources  que  la  Nature  leur  refufe,  &  les  Etats 
voifîns  leur  fourniffent  les  produftions  d'un  ter- 
rein  plus  abondant.  Les  Nations .  varient  par 
l'étendue  de  leur  terrein:  les  unes  pofFedent  un 
pays  vafte,  d'autres  font  refferrées  dans  des  bor- 
nes étroites  ;  les  unes  occupent  les  rivages  de  la 
Mer,  d'autres  font  enclavées  dans  les  terres;  les 
unes  font  défendues  par  des  fortifications  naturel- 
les ,  d'autres  n'ont  de  remparts  que  leurs  propres 
forces;  fes  unes  condamnées  au  travail  fous  un 
ciel  rigoureux  luttent  contre  la  Nature  &  font 

S  lus  robuftes,  plus  avives,  plus  entreprenantes; 
'autres,  fous  un  climat  heureux,  fatisfont  leurs 
befoins  avec  plus  de  facilité,  fe  livrent  à  la  mol- 
kffe  &  à  rinaftion  ;  les  unes  travaillent  pour 
améliorer  leur  fort ,  les  autres  s'endorment  dans 
la  jouiffance  &  perdent  toute  énergie.  Quelques 
Peuples  font  courageux,  fiers,  amoureux  de  la 
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liberté;  d'autres  font  timides,  énervés,  &  fem*» 
blent  faits  pour  Tefclavage.  Les  uns  privés  de 
commerce  font  plongés  dans  l'indigence,  d'autres 
nagent  dans  les  richeffes  &  fe  corrompent  par  le 
luxe.  Enfin  les  uns  ont  adopté  des  Loix,  des 
Ufages,  des  Préjugés,  des  Religions  particuliè- 
res; d'autres  font  fournis  à  des  Inftitutions,  k 
des  Erreurs,  à  des  Opinions  diflFérentes. 

Une  même  légiflation  ne  peut  donc  pas  con- 
venir à  des  Peuples  que  la  Nature  &  leurs  cir- 
conftances  ont  rendus  fî  diffemblables ,  dont  les 
befoins  font  fi  différents,  dont  les  idées  font  fi 
éloignées  les  unes  des  autres.  La  Politique  doit 
gouverner  les  hommes  tels  qu'ils  font  ;  les  Loix 
doivent  avoir  égard  à  leurs  circonftances  aéluel- 
les.  L'effet  de  la  fageffe  la  plus. éclairée  fe  borne 
à  ramener  les  Peuples  à  la  Nature,  lorfque  la 
dépravation  de  leurs  mœurs,  de  leurs  opinions, 
&  de  leurs  ufages  les  en  ont  écartés.  Les  Na- 
tions entières ,  ces  individus  de  la  grande  Société 
du  monda,  font  fujettes  à  des  erreurs  &  à  des 
'égar.ements ,  comme  les  individus  qui  compofent 
les  fociétés  particulières.  Ainfi  que  les  Corps 
Phyfiques,  elles  éprouvent  des  crifes,  des  délires, 
des  convulfions,  des  révolutions,  des  change- 
ments de  formes  ;  elles  ont  une  naiffance ,  un 
accroiffement ,  un  dépériffement  ;  elles  paffent 
fucceflivQment  de  la  fanté  à  la  maladie,  &  de  la 
maladie  à  la  fanté;  enfin  comme  tous  les  êtres 
de  l'efpece  humaine,  les  Nations  ont  une  enfan- 
ce, une  jeuneffe,  un  âge  viril,  une  décrépitude^ 
une  mort ,  terme  fixé  par  la  Nature  à  tous  les 
ouvrages  de  fes  mains. 
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•Ç.  IIL    Ni  aux  mêmes  Peuples  dans  tous  les  tems. 

Il  eft  donc  aifé  de  fentîr  que  la  Politique  ne 
peut  dans  ces  différents  Etats  &  dans  leurs  divers 
périodes,  gouverner  les  Peuples  d'une  manière 
confiante  &  uniforme,  ni  leur  donner  des  Loix 
.qui  leur  foient  toujours,  également  utiles.  Si  les 
Nations  reftoient  au  même  état;  fi  leurs  befoins 
n'étoient  pas  fujets  à  varier;  fi  la  fagacitépou- 
Voit  prévoir  les  événements  auxquels  elles  feront 
expofées  ,  fi  leurs  paflîons  n'agiffoient  pas  très 
diverfement,  il  feroit  poflîble  de  leur  prefcrire 
des  Loix  fiables  qui  leur  conviehdroienc  en  tout 
tems.  Le  Légiflateur  ne  peut  jamais  envifager 
que  l'état  aftuel  de  fa  Nation.  Un  Peuple  pau- 
vre, peu  nombreux,  dénué  de  commerce,  privé 
de  liberté  n'efl  point  fufceptible  des  mêmes  Loix 
qu'un  Peuple  riche,  nombreux ,&  libre.     Dans 

I  origine  des  Sociétés  Politiques  ,  les  Nations 
n'étoient  communément  qu'un  amas  de  guerriers 
fauvages  ,  indigents  ,  fans  agriculture ,  fans  ha- 
bitations fixes,  fans  induflrie  ni  commerce,  qui, 
peu  attachés  à  une  contrée,  erroient  fans  cefTe 
&  changeoient  inceflàment  de  demeures.  Peu- 
à  -  peu  ces  Nomades  fe  font  fixés ,  ils  ont  pris  de 
l'affiette ,  ils  ont  goûté  les  douceurs  de  la  paix  & 
d'une  vie  moins  agitée;  alors  ils  fe  font  livrés  à 
l'agriculture,  aux  manufaftures ,   au  commerce. 

II  efl  aifé  de  fentir  que  leurs  Loix  ont  dû  changer 
à  rtiefure  qu'ils  fe  font  perfeftionnés:  celles  qui 
avoient  été  fort  utiles  dans  l'origine ,  devinrent 
fort  nuifibles  par  la  fuite  ;  celles  qui  convenoient 
à  des  foldats,  ne  purent  plus  convenir,  .ni  à  des 
marchands ,  ni  à  des  cultivateurs.  Les  premières 
Loix  des  Nations  durent  toujours  être  fîmples  & 
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peu  nombreufes:  félon  que  les  bçfoîns  s'augmen- 
tèrent ,  ces  Loîx  durent  fe  compliquer  &  fa 
,  multiplier.  Enfin  les  richefles  âyait  dépravé  les 
mœurs^  la  Légiflation  qui  doit  fuivre  1  état' des 
Nations  dans  leursf  différents  penodes  ,  dut  né- 
ceffaîrement  oppofer  une  digue  plus  forte  aux 
paflîons  rafinées  &  multipliées  des  hommes. 

5.  IV.    Les  Loîx  ne  peuvent  être  éternelles. 

Faute  d'avoir  eu  égard  à  ces  diverfes  cîr- 
conftances  les  Philofophes  &  les  plus  fages  Légis- 
lateurs fe  font  fans  ceffe  égarés.  Ils  ont  cru  que 
les  Loix  immuables  fuffiloient  pour  rendre  les 
hommes  heureux  &  leurs  gouvernements  fiables: 
ils  fe  font  flattés  que  les  Peuples  refleroient  au 
même  état  où  ils  les  avoient  trouvés;  ils  n'ont 
point  fait  attention  aux  événements  imprévus, 
aux  changements  d'idées  &  de  befoins  que  le 
tems  pourroit  produire  dans  les  fociétés  auxquel- 
les ils  prefcrivoient  des  règles.  Eh  !  comment 
euffent-ils  pu  :<  prévoir  des  événements  cachés 
dans  le  fçin  de  la  Nature  &  du  Deflin?  L'expé- 
rience feule  pouvoit  leur  faire  connoître  en  géné- 
ral que  par -tout  l'habitude,  le  préjugé,  Tufage 
étoient  bien  plus  forts  que  la  raifon. 

5.  V.    Du  Préjugé  favorable  à  r antiquité. 

On  voit  donc  combien  font  dangereux  les  pré- 
jugés qui  font  regarder  indiflinftement  les  Loix 
adoptées  par  nos  Pères ,  comme  la  règle  invariable 
de  la  conduite  aéluelle  des  Etats.  L'antiquité  a  tant 
de  droits  fur  les  hommes,  qu'ils  craindroient  de 
Te.  rendre  facrileges,  en  s'éçartant  de  fes  infli- 
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tutîons.  Les  fîecles  femblent  interdire  tout  exa- 
men: ce  qui  a  duré  long-tems,  pafFe  toujours 
pour  inviolable  &  facré.  Quand  par  les  change- 
ments des  circonftances,  les  Peuples  &  ceux  qui 
les  gouvernent  fe  trouvent  dans  la  détrefle,  on 
va  communément  chercher  des  remèdes  dans  les 
Loix  primitives  ;  on  fe  flatte  d'être  plus  heu- 
reux, dès  qu'on  fuivra  ce  qui  fe  pratiquoit  autre- 
fois ;  &  Ton  ne  s'apperçoit  pas  que  des  Loix  an- 
térieures aux  circonftançes ,  ne  peuvent  point 
remédier  aux  inconvénients  que  ces  circonftançes 
ont  amenées.  Ne  fentira-t-on  jamais  que  le 
tems,  en  changeant  les  opinions,  lesbefoins,  les 
paflions,  les  préjugés  des  hommes,  fait  que  leur 
pofition  préfente  efc  néceffairement  en  contradic- 
tion avec  les  Loix  qui  étoient  autrefois  en  vi- 
gueur? Locke,  en  donnant  des  Loix  à  la  Géor- 
gie Américaine,  ne  voulut  point  qu'elles  duras- 
fent  au-delà  de  cent  ans. 

C'est  à  la  raifon  aéhielle  à  corriger,  à  chan- 

fer,  à  détruh-e  même  les  inflitutions  anciennes 
ont  l'expérience  a  fait  connoître  les  abus ,  les 
dangers ,  l'inutilité.  La  plupart  des  Nations 
Européennes  font  aujourd'hui  tyranriifées  par  des 
Loix  anciennes  qui  luttent  avec  leur  fituation 
aftuelle  :  on  les  refpe£le  encore  parce  qu  elles 
étoient  refpeftées  autrefois  :  des  ufages  &  des 
coutumes  injuftes,  inventés  par  des  Barbares  fub- 
juguent 'encore  des  Peuples  policés.  Des  Loix  mi- 
litaires faites  par  des  conquérants  fauvages ,  font 
en  vigueur  dans  des  pays  paifibles  &  qui  fubfîs- 
tent  par  le  commerce.  Les  Loix  Romaines  font 
les  règles  de  plufieurs  Nations  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  l'ancienne  Rome.    Que  dis -je? 
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Tes  loîx,  les  coutumes,  les  ufages  lie  font  point 
les  mêmes  dans  les  différentes  Provinces  d'un: 
même  Etat  ;  chaque  portion  d'une  même  Nation 
eft  gouvernée  d'après  les  règles  qui  lui  furent 
données  par  d'anciens  Souverains .  &  dans  deà 
cîrconftances  qui  n'exiflent  plus.  Chacune  s'ob- 
ftine  à  retenir  fes  vieilles  inftitutions  qu'elle  ap- 
pelle des  privilèges  &  des  droits ,  tandis  que 
louvent  elles  font  très  nuîfibles,  très  infenfées,- 
trés  injuftes. 

5.  VI.     Fîces  des  lêgîjlations. 

De  CE  mélange  bigarré  de  loix  &  de  coutu- 
mes, il  réfulte  parmi  les  Nations  modernes,  une 
jurifprudence  ténébreufe,abfurde,  contradiftoire» 
prefque  toujours  aux  prifes  avec  la  droite  raifon» 
Les  tribunaux  les  plus  éclairés,  gênés  fans  ceiFe 
par  des  formes,  des  ufages,  des  préjugés,  des 
règles  déraifonnables ,  ne  fçavent  comment  pro- 
noncer. Au  milieu  d'un  cahos  de  loix  inintelligi- 
bles ,  l'équité  ne  fçait  quel  parti  prendre  &  déci- 
de au  hafard.  .  Des  Loix  myflçrieufes ,  compli-. 
quées  &  peu  claires  annoncent  un  deifein  formé 
de  tendre  des  pièges  aux  Citoyens  &  de  les  enla- 
cer. Les  loix  doivent  être  intelligibles  pour  ceux- 
qui  doivent  les  obferver  ;  les  loix  multipliées  an- 
noncent un  mauvais  Gouvernement.  •  Par  une 
étrange  fatalité,  dans  les  Etats  qui  fe  vantent  le 
plus  d'être  libres,  les  loix  &  leur  réforme  font ^ 
entièrement  oubliées.  Il  n'exifte  point  encore  de 
légiflation  fupportable  parmi  les  hommes  ;  l'opi- 
nion, l'autorité  furannée,  la  routine  qui  jamais 
ne  raifonne,  voilà  les  guides  des  Nations  les  plus 
i^clairées:  fouvent  le  Citoyen  feroit  plus  heureux 
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de  n'avoir  point  de  Loix  Se  de  fe  laiffer  guidei^ 

£ir  le  bon  fens  naturel,  que  par  une  multitude  de 
oix  qui  l'empêchent  de  connoître  fes  droits. 
Par  là  les  jugements  deviennent  arbitraires  :  le 
jufte  &  rinjufte  fe  confondent;  rien  de  fixe  dans 
les  décifîons  des  tribunaux.  Le  juge  efl  quelque- 
fois forcé,  en  faveur  de  la  Loi  &  de  la  forme, 
de  renoncer  à  l'équité.  De  -  là  réfultent  ces  dé- 
lais ,  ces  longueurs  interminables  dans  les  procès 
des  Citoyens.  Les  Nations  font  remplies  d'une 
foule  d'hommes  dont  la  fonftion  eft  d'interpré- 
ter, de  commenter,  d'éclaircir  une  fcience  mys- 
térieufe  pour  le  refte  des  Sujets  ;perfonne  ne  peut 
-fe  flatter  de  voir  clair  dans  fes  propres  afiàires ; 
perfonne  ne  peut  s'alïÛrer  s'il  a  le  bon  droit  de 
fon  côté.  La  forme  eji  la  prote6trice  des  Peuples. 
Tel  eft  l'axiome  de  notre  fîecîe:  peudeperfon- 
nes  ont  affez  d'expérience  pour  fe  mettre  à  cou- 
vert des  défauts  de  formalités;  cependant  ils  fuf- 
fifent  parmi  nous  ,  pour  anéantir  les  droits  les 
mieux  conftatés,  &  pour  faire  triompher  l'ini- 
quité plus  avifée.  La  fubftance  du  Citoyen  eft 
dévorée  par  des  hommes  faits  pour  le  maintenir 
dans  la  jouifTance  de  fes  biens  ;  elle  eft  la  proie 
d'un  tas  de  fang-fues  avides,  dont  Tunique  occu- 
pation eft  d'obfcurcir  &  de  déguifer  la  vérité 
m'ils  fe  vantent  de  défendre,  ou  de  mettre  dans 
on  jour  ;  les  familles  défolées  par  leur  rapacité , 
leur  mauvaife  foi,  ou  leur  incapacité,  regardent 
fbuvent  la  Loi  comme  un  fléau ,  &  l'on  eft  quel- 
quefois tenté  de  préférer  les  décifions  arbitraires 
&  promptes  des  pays  les  plus  defpotiques ,  à  la 
juftice  prétendue  que  Ton  obtient  dans  beaucoup 
de  coQtrées  libres  &  policées. 
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T   VIL    Les  Loîx  doivent  céder  aux  befoins  dt 
l'Etat. 

Ainsi,  dès  que  les  Nations  ou  ceux  qui  les 
gouvernent  fe  fentîront  preffés  par  la  force  des 
circonftances ,  qu'ils  remontent  aux  principes  de 
Taflociation  des  hommes ,  qu'ils  étudient  leur  na- 
ture, qu'ils  confultent  Texpérience  &  laraifon, 
qu'ils  pefent  l'utilité;  qu'ils  s'informent,  non  de 
ce  qui  s'eft  fait  jadis,  ou  de  ce  qui  fe  fait  aujour- 
d'hui, mais  de  ce  qu'il  faudroit  faire;  qu'ils  ces- 
fent  de  fe  régler  fur  des  ufages,  des  inftitutioÉl» 
&  des  loix  barbares  &  ridicules  qui  n'ont  pour 
eux  que  la  fanftion  de  l'ignorance ,  du  préjugé, 
de  l'habitude,  de  l'ancienneté;  qui  n'ont  jamais 
été  féricufement  examinés  dans  l'origine  ;  qu'une 
vénération  ftupide  &  machinale  continue  à  res- 
pefter.  Qu'ils  comprennent  enfin  que  les  Loix 
font  faites  pour  les  Peuples,  &  non  les  Peuples 
pour,  les  Loix. 

Prétendre  que  les  Loix  antiques  ne  peu- 
vent être  abrogées ,  eft  une  prétention  auflî  abfur- 
de,  que.d'exiger  que  les  hommes  faits  continuas- 
fent  à  fe  fervir  des  vêtemens  de  leur  enfance,  ou 
des  bandelettes  dont  ils  étoient  entourés  au  ber- 
ceau. A  mefure  que  la  vie  fociale  s'éclaire,  fe 
perfeftionne  ou  s'altère,  fes  règles  &  fes  maxi- 
mes doivent  changer.  Prefque  toutes  les  Nations 
font  les  dupes  de  préjugés  fuperflitieux  &  politi- 
ques ,  direftement  oppofés  à  leurs  intérêts  les  plus 
chers.  L'expérience  &  la  raifon  ne  font  prefque 
jamais  appellées  aux  confeils  des  Souverains.  I^ 
Wature  &  le  befoin  doivent  guider  les  hommes  & 
leur  commander  préférablement  aux  loix^  aux 
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coutumes,  aux  établiflements  quelconques;  \e\É 
Empire  efl  antérieur  à  toutes  les  inftitutions  hu- 
maines; la  raifon  publique,  comme  celle  des  in- 
dividus „efl:  fondée  fur  l'expérience  ;  la  Politique, 
je  le  répète,  n'efl:  que  l'expérience  où  la  raifon 
appliquée  aux  befoins  de  TEtat;  dés  qu'une  Loi 
devient  nuifible,  elle  doit  être  ou  changée  ou  a- 
brogée.  La  raifon  doit  en  tout  tems  remédier 
aux  vices  des  Loix  ;  elles  n'ont  été  fou  vent  que 
l'ouvrage  de  la  force  ou  du  préjugé, 

5,  VIIL     La  Pbilofophie  utile  à  la  Politique. 

Des  Plûlofophes  ont  donné  quelquefois  des 
Loix  aux  Nations  ;  les  Solons ,  les  Licurgues  fu- 
rent des  fages:  les  hommes  qui  ont  médité  la  Na- 
ture Humaine  font  feuls  en  état  de  fentir  &  de 
corriger  les  vices  qui  peu- à -peu  fe^liffent  dans 
la  pratique ,  &  qui  communément  amènent  la  dé- 
cadence &  la  ruine  des  Etats.  Ainlî  n'écoutons 
point  ces  déclamateurs  imbéciles  qui  prétendent 
que  la  Philofophie  rend  incapable  des  afl^ires. 
Les  Peuples  feront  heureux  y  fuivant  Platon ,  quand 
les  Phïlojophes  feront  des  Rois ,  ou  quand  les  Rois 
feront  des  Pbilofophes.  En  efièt  la  Philofophie 
eft-elle  autre  chofe  que  l'étude  des  caufes  &  des 
eÎBFets ,  l'examen  de  ce  qui  eft  utile  ou  nuifible  à  la 
Société?  Ainlî,  dire  ^ue  la  Philofophie  eft  inutile 
ou  contrahre  à  la  Politique,  c'eft  dire  qu'il  eft  inu- 
tile ou  dangereux  de  méditer  ou  de  refléchir  mû- 
rement fur  l'objet  le  plus  important  au  bonheur 
des  Nations,  &  qu'elles  ne  doivent  être  gouver- 
Bées  que  par  la  folie,  la  routine,  l'imprudence  & 
le  caprice.  Jgrippine ,  félon  Tacite,  détourna 
fon  fils  Néron  de  la  Philofophie,  ôc  Néron  devint 
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m^ntôt  le  plus  cruel,  le  plus  infenfé  des  Ty- 
rans. 

La  connoiflance  du  cœur  humain  &  de  fes  ' 
mouvemenp  divers  feroit  -  elle  donc  indifférente^ 
à  la  Polit^e  dont  la  fonétion  eft  de  mettre  fes 
reflbrts  enaftion?  Une  routine  aveugle  fulfiroit- 
elle  pour  faire  trouver  les  remèdes  applicables  à 
des  événements  imprévus  &  à  des  circonftances 
qui  changent,  pour  ainfi  dire,  à  tout  moment? 
Il  n'efl:  pas  étonnant  que  les  légiflatîons  les  plus 
fages  dans  Torigihe  n  aient  pas  toujours  eu  les 
effets  defirés*;  que  les  inftitutions  les  plus  pruden- 
dentes  aient  été  fans  fblidité;  que  les  principes, 

u'on  regardoit  comme  les  plus  inconteftables, 
e  foient  fouvent  démentis  dans  la  pratique.  Il  eft 
des  chofes  que  la  prudence,  la  réflexion,  Fexpé- 
rîence  peuvent  prévoir  &  prévenir;  jamais  les 
yeux  les  pli^  perçants  ne  découvriront  les  mobi- 
les fecrets  ,  les  germes  cachés,  &,  pour  ainfi 
•dire, les  éléments  politiques  qui,  en  fe  combinant 
peu- à -peu,  forment  à  la  fin  des  maffes  capables 
de  changer  la  face  des  Nations,  de  les  dilloudre 
&  de  les  détruire. 

O  N  reproche  à  la  Phîlofophe  de  faire  des  Ci- 
toyens indifférents,  &  peu  capables  de  fervir  la 
Patrie  :  fous  un  Gouvernement  éclairé ,  dans 
une  Nation  libre ,  dans  un  pays  foumis  à  des  Loix 
raifonnables ,  le  Philofophe  fera  toujours  un  Ci- 
toyen a6lif ,  qui  méditera  pour  fes  Concitoyens , 
qui  s*échauffera  de  l'amour  de  fon  pays,  qui  tra- 
vaillera pour  étendre  la  fphere  de  fon  bonheur. 
L'homme  inftruit  eft  compté  pour  quelque  chofe 
dans  un  Pays  bien  gouverné  ;  les  Solon  ,  les 
flaton,  les  Xénophon  furent  écoutés  dans  A* 


fôô    PÔLÏTKiXJÉ  NATURELLE  ^ 

thenes,  &  cohfidérés  de  leurs  iopipatriotes.    # 
n'en  eftpas  4®  même  d'un  Gouvérnemeht  des*  • 
pdtîque,  rhomipe  éclairé  y  eft  fufpeft,  y  pafle 

^our  un  mauvais  Citoyen  ;  il  n'efl  pour  une  ad- . 

^•miniftration  infénfée,  qu'un  Cenfeur  ^|B^ 
<Sç  réduit  à-penfer  en  fecret^  if  ^jrontente  de 

S  émir  fur  une  Patrie  gouvernée  par  des  împru- 
ents  affez  fous  pour  punir  quiconque  ôferoit  la 
fervir. 

g.  IX.     La  Politique^  doit  fong'er  à  Tavenir. 

La  Légiflation  la  plus  fage  ne  peut  prétendre 
qu'à  prefFentir  les  confiéquençes  heureufes  ou  mal- 
heureufes  des  circonftances  déjà  connues  ;  elle  fe 

-  prémunit  alors  contre  les  fuites  funeftes  qu'elles 
peuvent  avoir;  elle  prépare  dés  événements  & 
jette   d'avance  les  fondements   d'uA  bonheur  à 

'  venir.  En  voyant  l'indolence  &  ^incurie  cri- 
minelle de  ceux  qui  gouvernent  le  monde  j  en 
voyant  la  légèreté  coupable  avec  laquelle  ils  pro- 
diguent  &  les  hommes  &  les  tréfors  dans  des 
guerres  inutiles  6c; '«continuel les  ;  en  voyant  rim- 

*  péritic,  l'ineptie,  Tetourdé^rie  avec  lefquellés  fe 
font  des  Loix  qui  décident  fî'Touvent  du  fort 
préfent  &  futur  des  Nations,  on  feroit  tenté  de 
croire  que  le  haz:ird  f-:ul  gouverne  .les  hommes , 
que  la  prudence  n'a  rien  de  commun  avec  la  Po- 
litique, que  ceux  qui  règlent  les  deftinées  humai- 
nes ne  fong.:nt  pas  au  lendemain.  Politique  Bien 
foible  &  bien  frivole,  que  celle  qui  ne  s'occupe- 
roit  que  d'un  bien-être  préfent.  Elle  doit  pré- 
voir &  prévenir.  Enfin  fa  fageife  doit  remédier 
aux  événements  fubits  &  inattendus  qui.menacent 
fexiftence  de  l'Etat  qu'elle  gouverne. 

s.  X. 
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*  5*  ^*    ^^^  ^^^  doivent  varier ,  en  rStfon  ^ff     ;  |^ 
retendue  des  'pays-.  ^* 

L*^TfeNDUE  des  pays  &  le  nombre  de  Im^ 
habitante  doivent  mettre  une  très  grande  dîiS^ 
renée  entre  les  Légiflations.  Un  petit  Etat,  ren- 
fermé, pour  aînfî  dire,  dans  Tenceinte  d*une  vil^ 
le,  dont  tous  les  Sujets. rapprochés  fe  connois- 
feût  les  uns  les  autres  &  iToht  en  quelque  façon 
toujours  fous  les  yeux  du  Souverain  j  dont  les 
I  befoins  &  les  maux  lui  font  toujours  connus,  un 
tel  Etat,  dis -je,  n*a  pas  befoin  de  Loix  aulîi 
féveres,  àuflî  compliquées,  aulîi  Multipliées  que 
celles  d'un  Empire  dont  la  vafte  circonférence 
fait  que  le  mouvement  imprimé  par  le  centre  s'af- 
foiblit  toujours  à  fes  extrémités.  Voilà  pourquoi 
les  grand^l^tats  fîniflent  communément  pzr  tom- 
ber dansas  fers  du  Defpotifme.  Les  hommes 
feroient  TOn  plus  heureux,  fi  retendue  de  leurs 
fociétés  politiques  étoit  plus  proportionnée  aux 
forces  naturelles  de  ceux  qui  les. gouvernent. 

Il  feroît,  peut-être,  fort  utile  de  partager 
&  de  morceler  les  grands  Etats  en  diUrifts  oU 
province*  ,  afin  d'en  former  une  Confédération 
réunie ,  foit  fous  un  Chef,  foit  fous  une  aifem- 
y  blée  générale  de  Repréfentans ,  cortipofée  des  Dé- 
putés choifis  par  les  aflemblées  particulières  de 
chaque  Diftri6l  ou  Province,  tandis  que  ceux-  cî 
feroient  élus  par  les  Citoyens  de  la  même  parti- 
tion. Il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  tel  arrange- 
ment préviendroit  les  incoiivéniens  attachés  y  Ipit 
à  la  grandeur  démefuréèj  foit  à  la  petitefle  eitrê- 
ihe  des  Etats.  Les  petits  trouveroient  de  la  for- 
ce dans  la  confédération  générale,  &  les  Peuples 
feroient  exempts  des  malheurs  fans  nombre,  & 
Tome  IL  X 
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de  l*afFreux  delpotîfme  anquel  les  grands  Etats* 
font  expofés.  Il  taut  une  grande  force  pour  mou- 
voir de  grandes  maflfes.     Rien  de  plus  rare  &  de 
içoins  permanent  qu'un  grand  Etat  fagement  gou- 
verné. 

§•  XL     Objets  de  la  Légijlation. 

La  Légiflation  feroît  parfaite,  lî  elle  embras- 
foit  tous  les  rapports  de  la  Ctuatioli,  de  l'éten- 
due ,  du  fol  ,  du  climat,  du  tempérament,  du  À 
génie ,  des  mœurs  &  des  idées  des  Peuples.  Sou- 
vent  cei  chofes  font  très  peu  d'accord  entre  el- 
les; il  n'y  a  donc  qu'une  attention  continuelle  de 
la  part  de  ceux  qui  gouvernent  qui  puifle  tenir 
une  jufte  balance  au  milieu  du  conflit  des  circon- 
ftances  qui  luttent  fans  ceffe  les  unes  contre  les 
autres.  Si  les  loix  d'une  fociété  ne  «uvent  pas 
être  toujours  les  mêmes;  fi  fes  befolls  varient; 
le  Gouvernement  doit  être  occupé  fans  relâche  à 
remonter  une  machine  dont  les  reflbrts  s'ufent  à 
la  longue  ;  il  doit  en  fubftituer  de  nouveaux  à 
ceux  qui  ont  perdu  leur  aôivité. 

Un  Ancien  a  dit  que  celui  qui  commande  à  tous 
doit  être  le  plus  Jage  de  tous.  Les  lumières  que 
procure  l'expérience, donnent  un  afcendantnéces-  , 
faire  fur  le  commun  des  hommes:  cette  fupério- 
rité,  fondée  fur  l'utilité,  confère,  pour  ainfi  di- 
re, aux  Citoyens  les  plus  expérimentés  &  les  plus 
vertueux,  le  droit  de  diriger  ceux  qui  font  moins 
inftruits.  Commander  eft  alors  un  bienfait;  c'efl: 
guider  les  pas  des  aveugles  &  des  foibles.  La  So- 
ciété nç  peut,  fans  y  trouver  des  avantages,  con- 
fentir  à  foumettre  fa  conduite  à  ceux  qui  la  gou- 
vernent.   Ainfi  la  Politique  fuppofe  des  réflexions 
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plus  profondes ,  des  vues  plus  étendues  &  une 
expérience  plus  confommée  que  celle  du  vulgaire 
occupé  de  travaux  qui  Fempêchent  communément 
de  méditer.  Les  Nations  étant ,  comme  on  a 
vu,  fujettes  à  des  erreurs,  à  des  accès  d'enthou- 
fiafme,  à  des  préjugés  qui  fou  vent  tendent  à  leur 
ruine;  leur  fort  ell  déplorable,  fans  doute,  lors- 
que vceux  qui  les  gouvernent  font  eux-mêmes  eni- 
vrés  des  idées  faufles  qui  les  aveuglent.  La  Po- 
litique doit  être  calme,  exempte  de  paflîons  & 
4e  préjugés;  fans  cela  une  Nation  aveugle  n'eft 
conduite  que  par  des  aveugles  qui  marchent  à 
leur  perte. 

5.  XIL     Les  mauvaifes  kix  rendent  ks  hommes 
méchants. 

La  L^iflation  fuppofe,  dit- on,  tous  les  hom- 
mes médrants;  ne  feroit-il  pas  plus  vrai  de  dire 
que  le  mauvais  Gouvernement  les  rend  tds^,  que 
c'efl:  lui  qui  fait  éclore  la  plupart  des  vices,  des 
paffions ,  des  opinions  faunes  dont  ils  font  infec- 
tés? Les  hommes  feroient  &  plus  heureux  &  meil- 
leurs, s'ils  étoient  plus  fagement  gouvernés:  ils 
ne  font  méchants,  que  parce  qu*ils  fc  trompent, 
&  fur  les  objets  dans  lefquels  ils  placent  leur  bon- 
heur, &  fur  les  ipoyens  de  les  obtenin 

La  Politique  ne  doit  pas  étouffer  Tintérêc 
perfonnel  ou  lamour  de, foi  qui  anime  tous  les 
hommes,  mais  les  faire  tourner  au  profit  de  la 
Société:  elle  doit  conful ter  le  génie  des  Peuples 
qu'elle  gouverne  :  elle  doit  adapter  ks  loix  à 
leur  tempérament.  Des  Peuples  fiers ,  courageux 
&  libres  doivent  être  guidés  par  Thonnear,  la 
confîcfcration,  reflime;  des  Peuples  éclairés  & 
I  2 
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raifonnablés ,  par  la  raifon.  La  fon6Hon  dek  <^ 
Politique  efl  de  diriger,  de  tempérer,  de  refti- 
fier  les  pâflîons  &  les  opinions  des  Peuples;  il 
feroît  très  dangereux  qu'elle  en  fût  elle  -  même 
Tefclave.  Toute  erreur  efl:  nuifible  aux  hommes, 
cependant  Terreur  même  leur  efl:  fouvent  deve- 
nue chère:  Thabitude  les  y  retient;  ce  feroit  les 
irriter,  que  de  leur  arracher  de  vive  force  les 
objets  qu'ils  ont  coutume  de  refpeéler  &  de  che'- 
rir.  Les  préjugés  des  Peuples  exigent  toute  la 
prudence  de  ceux  qui  les  gouvernent;  on  n*y 
touche  pas  fans  péril ,  ce  font  des  plaies  qui  de- 
mandent à  être  traitées  d'une  main  légère.  Le 
Peuple  efl:  un  malade  que  les  rfi^nedes  trop  vio- 
lents révolteront  toujours';  J'on  ne  doit  les  lui 
préfenter ,  que  lorfque  les  palliatifs  &  les  adou- 
ciflants  ont  été  vainement  épuifés.  Quand  les 
maux  réfultants  des  préjugés  font  pdtté|  à  l'exlccs 
&  menacent  le  corps  politique  d'une  fiflx^lution 
prochaine ,  les  dépofitaifBs  de  l'Autorité  font 
quelquefois  forcés  de  contraindre  les  Peuples  à 
être  heureux  malgré  eux-mêmes:  femblables  à 
ces  malades,  furieux  tandis  qu  on  les  opère ^  ils 
s'applaudiront  enfin  de  l'utile  rigueur  qui  les  aura 
garanti  de  la  mort,  • 

g.  XIII.     Remèdes  que  la  Politique  doit  employer^ 
De  VEducation. 

Mais  ,  dira- 1- on ,  quels  font  ces  remèdes  doux 
qui  agiflent  infenfiblement,  qui  aident  la  Nature 
à  fe  débarrafler,  fans  la  brufquer  ou  la  traverfer 
dans  fa  marche?  Il  n'en  eft  point  de  plus  fûrs  que 
l'Education  &  Tlnflxuftion.  Si  l'Autorité  per- 
ftiet  aux  Sujets  de  s'éclairer,  fi  ceux  qui  font  ap* 
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pelles  aux  emplois  &  deftînés  à  veiller  fur  les  Peu- 
ples fe  dégagent  des  préjugés,  après  en  avoir 
connu  les  fuites  &  les  dangers ,  ils  deviendront 
autant  de  digues  contre  rimpétuofité  d'une  foule 
aveugle  &  imprudente  :  les  lumières  dp  la  raifon 
s'étendront  de  proche  en  proche,  &  peu- à -peu 
toutes  les  parties  d'une  Nation  feronp  proportio- 
neJlement  oc  fuffifamment  éclairées, 

L'É DUCATjoN  eft,   dans  les  mains  de  la  Po- 
litique, le  moyen  le  plus  fur  d'infpirer  aux  Peu- 
ples,  les  fentimèijs,   les  talents,   les  idées,  les 
vertus  qui  leur  font  néœlTaires.     Ceft  dans  un 
âge  tendre  que  Thoraitte  eft  difpofé  à  recevoir 
les  impreflions  qu*on  defire  ;   c'ejft  alors  qu'il  eft 
important  à  la  Politique  de  fe  former  des  coopé- 
rateurs.     Au  lieu  des  idées  abftraites  &  fatigan- 
tes dont  £)n  occupe  communément  les  premières 
années  de*  la  jeunefle,  que  Ton  verfe  dans  leurs 
^mes  la  connoifîknçe  fi  fimple  de  leurs  devoîfis^ 
naturels ,  les  idées  de  la  juftice ,  &  de  la  fociabi- 
lité,   l'amour  pour  la  Patrie,   l'enthoufîafme  de 
la  vertu ,  l'ambition  d'être  utile  ;  objets  bien  plus 
jntéreflants  ,    fans  doute  ,  que  des  fpéçulations 
frivoles,  &  qu'une  foule  de  connoiiTances  flériles 
que  l'on  ne  peut  appliquer  aux  befoins  de  la  So- 
ciété.   Les  hommes  ne  font  malheureux ,  irtfocia- 
tles  &  méchants,  que  parce  qu'on  néglige  de 
les  éclairer  fur  leurs  vrais  intérêts;  un  mauvais 
Gouvernement  ne  fait  que  les  divifer ,  les  abru- 
tir, les  rendre  infoçîables,  féparer  l'intérêt  per- 
fonnel  de  l'intérêt  général;  en  un  mot,  il  feme 
le  vice,  &  ne  peut  être  furpris  de  ne  point  re- 
cueillir des  vertus.  De  mauv^ifes  Loix ,  des  Gou- 
vernements injuftes,   des  inftitutions  vicieufes, 
dej  ufages  extravagants ,  des  fiiperftitions  fana- 

I3 
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tiques,  inhumaines,  intolérantes,  înfociables  ne 
formeront  jamais  que  des  mauvais  Citoyens. 

5.  X I V.     La  Politique  doit  s'occuper  des  mœurs. 

Ce  s  t  à  la  Politique  à  former  les  mœurs  des 
I^ations;  elle  doit  leur  infpirer  les  difpofitionsi 
nécefîaires  à  leur  maintien ,  à  leur  fureté,  à  leur 
profpérité.  Si  la  population  efl  un  objet  eflen- 
tiel  à  l'Etat ,  la  légiflation  rendra  chers  &  facrés 
les  liens  du  mariage.  Elle  intéreflera  des  peres^ 
^  vertueux  à  former  à  TEtat  des  Sujets  fidèles  ;  elle 
obligera  les  enfants  à  la  fubordination  néceflaire 
pour  recevoir  les  inftruftipns  que  Ton  voudra  leur 
donner  ;  elle  doit  exciter  à  la  reconnoiffance ,  & 
châtier  l'ingratitude  qui  étouiFeroit  dans  les  cœurs 
la  bienfaifance ,  ce  lien  û  doux  des  Sociétés.  Elle 
encouragera  les  fciences,  les  arts  &  ^toutes  les 
çonnoiflances  dont  il  réfulte  une  utilité  véritable: 
elle  infpirera  l'amour  de  la  juftice  qui  bannit 
d'entre  les  Sujets ,  la  fraude ,  la  tromperie ,  le  men- 
fonge  &  les  vices  dont  l'effet  eft  de  mettre  les 
J^ommes  en  garde  les  uns  contre  les  autres.  Il 
importe  à  l'Etat  de  commander  à  des  hommes 
vertueux;  rien  de  plus  difficile  à  gouverner  qu'- 
une Société  dont  les  membres  font  corrompus. 

Pour  corriger  les  hommes,  il  faut  reélifier 
leurs  idées;  l'ignorance  &  les  préjugés  ne  feront 
jamais  que  des  pervers.  La  légiflation  doit  fixer 
l'opinion  publique,  &  ne  s'en  hifïcr  dominer, 
que  lorfqu  elle  ell  conforme  à  I4  raifoh  ou  au  bien 
de  la  Société.  Si  l'opinion  publique  étoit  vraie, 
elle  feroit  toujours  jufte ,  elle  puniroit  ce  qui  efl 
mal ,  elle  eflimeroic  ce  qui  efl  utile  &  bon  ;  la 
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loi  ne  ferok  que  confirmer  fes  jugements,  &  tous 
les  Citoyens  feroient  puiflamment  invités  à  la 
vertu  &  détournés  du  vice. 

En  un  mot,  le  Gouvernement  doit  fonger  k 
former  des  corps  fains  &  robufles;  il  y  parvien- 
dra en  procurant  l'abondance,  &  l'aifance,  en 
accoutumant  à  l'exercice,  en  rendant  le  pays  fa- 
lubre.  Il  formera  les  cœurs  de  fes  Sujets  en  leur 
faifant  enfeigner  une  morale  faine,  en  leur  ren- 
dant la  vertu  habituelle,  en  effrayant  le  vice 
&  récompenfant  hs  aflions  louables;  enfin  le 
Gouvernement  leur  formera  Fefprit ,  en  leur  fai- 
fant donner  rinfbuftion  &  les  connoiflTances  né- 
ceflaîres  au  foutien  de  l'Etat.  Rien  de  plus  é- 
tonîiant  que  Tindifférence  honteufe  que  montrent 
la  plupart  des  Gouvernements  modernes  fur  des 
objets  fi  importants;  il  n'efl:  pas,  je  le  répète, 
un  feul  pays  en  Europe,  où  la  Politique  s'occupe 
férieufement  de  l'éducation  des  Citoyens.  Nous  • 
ne  voyons  nulle  part  ni  de  Gymnaftique  pour  e- 
xercer  le  corps ,  ni  de  vraie  Morale  pour  former 
le  cœur  :  .quant  aux  fciences ,  elles  paroiflTent  ré- 
fervées  à  quelques  Citoyens  obfcurs  que  l'Etat 
n'appelle  jamais  à  fes  confeils.  Eft:-il  donc  fur- 
prenant  de  voir  par-tout  chez  les  modernes ,  des 
hommes  fans  forces,  fans  lumières  &  fans  vertu. 
Malgré  les  connoiflinces  dont  nous  nous  van-  , 
tons,  la  fcience  du  Gouvernement  n'efl:  encore 
que  très  peu  avancée. 

5.  XV.  Elle  doit  former  des  hommes  cC Etat.       ^ 

S I  le  grand  art  de  la  Politique  confiUe  à  vcil- 
1er  aux  befoins  de  TEtat,  l'Education  feule  lui 
I4 
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formera,  pour  ainfî  dire,  une  pépinière  de  Ci- 
toyens tels  qu'elle  peut  les  defîrer.  En  confulr 
tant. les  circonftances  de  la  Patrie,  elle  pourra 
tourner  les  vues  des  jeunes  Citoyens  tantôt.  verS; 
Tagriculture ,  tantôt  vers  le  commerce,  tantôt 
vers  l'art  militaire.  Un  des  vices  les  plus  fâ^ 
cheux  de  la  plupart  des  Gouvernements,  eftla 
négligence  des  Souverains  à  former  des  hommes 

Sropres  à  les  foulager  dans  les  détails  de  Tadmini- 
xation.  On  diroit  que  le  choix  d'un  Monarque, 
très  fouvent  incapable,  fuffit  pour  donner  à  fes 
Sujets,  les  talents,  les  connoiflances ,  les  lumières 
néceflkires  ppur  remplir  les  emplois  les  plus  diffi-: 
ciles.  EU -il  donc  furprenant  de  voir  les  Nar 
tions  gouvernées  à  l'avanture ,  réglées  par  le  ha- 
zard?  Dans  un  grand  nombre  d'Etats,  les  polies 
les  plus  éminents  font  communément  occupés  par 
des  hommes  qui  n'ont  pour  eux  que  de  la  nais-. 
fance,  un  nom  illuftre  &  peu  digne  de  Fétre,  la 
faveur  d'un  Prince  hors  d'état  de  rien  juger , 
l'intrigue  &  la  cabale  d'une  cour  qui  craint  & 
détefte  le  vrai  mérite. 

C?  s  T  une  erreur  de  croire  que  l'efprît  fuffifo 
pour  faire  un  Miniftre,  un  homme  d'Etat.  L'es-, 
prit  Ikns  la  prudence,  fans  l'expérience ,  fans  la 
probité  eft  fouvent  une  arme  dangereufe.  Une 
imagination  emportée  fe  livre  à  des  écarts  funes-? 
tes..  L'efpîit  d'un  h.onxme  pervers  eft  un  efprit 
deftruâeur.  L'homme  d'JScat  doit  avoir  l'efpriç^ 
de  fon  métier,  qui  eft  un  elprit  d'ordre,  de  fa- 
geflfe  &  d'équité. 

Mais  trop  fouvent ,  hélas  !  ceux  qui  gou- 
vernent ne  fe  donnent  pour  coopérateurs  aue  des 
Çitoyensi  tout  neufs  fur  \a,  fçiehce  de  radminis- 
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tratlon,  &  totalement  dépourvus  des 'qualités  <jue 
leurs  polies  exigent?  I^  Peuples  font  moins 
fou  vent  les  viftimes  du  fort,  que  de  Tincapacité 
de  ceux  que  les  Souverains  mettent  à  la  tête  des 
affaires.  S'D  exifte  des  écoles ,  c*eft  tout  au  plus 
pour  former  dés  guerriers  ou  pour  prendre  une 
teinture  fuperficielle  de  la  fcience  ténébreufe  que 
l'on  a  décorée  du  nom  ôq  jurifprudence  ;  il  n  en 
exifte  aucune  pour  le  Citoyen  qui  veut  apprendre 
l'art  de  négocier,  la  fcience  du  commerce,  l'ad- 
miniftration  des  finances,  les  vrais  befoins  des 
Peuples,  en  un  mot,  la  Politique.  Des  Minis- 
tres incapables,  guidés  par  une  routine  toujours 
aveugle;  fe  tranfmettent  les  uns  aux  autres,  un 
pouvoir  qu'aucun  d'eux  ne  fut  jamais  exercer? 
des  préjugés  anciens  les  guident  &  font  facrés  21 
leurs  yeux  ;  ou  bien  chacun  s'écarte  à  volonté  da 

{)lan  que  Ton  fuivoit  avant  lui.  Nulle  fuite  dans 
'adminiftration,  nulle  liaifon  dans  les  projets,^ 
nulle  prévoyance,  nulle  reffource  contre  les  évé^ 
nements  imprévus. 

O  UVREZ  différentes  carrières  aux  Citoyens 5 
que  chacun ,  dès  fa  jeuneffe  entre  dans  celle  qu'on 
lui  deftine  ou  qu'il  préfère;  que  celui  qui  s'y 
diftingue  par  fes  talents  &  par  fes  mœurs,  foie 
affuré  de  parvenir  un  jour  au  but  où  {es  travaux 
promettent  de  le  conduire.  Que  l'efprit  qu'on 
infpire  au  Guerrier  ne  foit  pas  celui  du  Magiftrat; 
que  Vinftruftion  du  Négociateur  diffère  de  celle 
de  l'Artifan  ;  que  l'éducation  de  l'homme  du  mon- 
de ,  ne  foit  point  celle  d'un  reclus  ou  d'un  Prêtre. 
Que  tous  apprennent  à  fervir  la  Patrie,  mais  que 
fhacun  apprenne  à  la  fervir  diverfemenç. 

Ç  X  la  puiffance  d'un  Etat  dépend  de  refprit 
I  5 
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4ont  les  Peuples  font  animés,  fi  fa  force  n'eft: 
due  qu'à  la  réunion  de  leurs  volontés,  on  ne  fau- 
roit ,  de  trop  bonne  heure ,  infpirier  aux  Sujets ,  les 
fentiments  que  l'intérêt  &  les  befoîns  de  la  Na- 
tion exigent.  C'efl  dans  la  jeuneffe  t}ue  Ton  peut 
exalter  les  âmes,  leur  infpirer  le  goût  des  gran- 
des chofes ,  la  paflîon  du  bien  public ,  Famour  de 
la  Liberté  ;  c'efl  alors  qu'on  peut  leur  apprendre 
à  craindre  plus  le  mépris  que  l'indigence,  la  hon- 
te que  le  danger ,  l'infamie  que  la  mort.  C'eft 
alors  qu'on  peut  leur  enfeigner  à  préférer  le  méri- 
te à  l'opulence,  les  talents  à  la  naiflance,  la 
vertu  aux  dignités.  Une  jeuneffe  ainfî  formée 
oppofera,  dans  l'âge  mûr,  une  barrière  infurmon- 
table  aux  ennemis  de  fon  Pays. 

§.  XVL     Equilibre  de  la  Politique. 

La  Politique  doit  tenir  la  balance  entre  les  ob- 
jets néceffaires  à  la  confervation  de  l'Etat; fa  pru- 
dence appuiera  fur  lesi  chofes  les  plus  importantes 
relativement  à  la  pofîtion  de  la  Société,  Mais 
comme  fes  befoins  font  variés  &  fujets  à 
changer,  elle  empêchera  qu'en  détruifant  Téqui- 
Kbre,  une  partie  n'entraîne  &  n'abforbe  toutes 
les  autres:  ainfî  l'éducation  doit  ffe  prêter  aux 
tems  &  aux  çirconflances. 

Pour  avoir  méconnu  ces  vérités ,  Ton  voit 
une  foule  d'abus  &  de  maux  affiéger  les  Etats. 
C'efl:  ce,  défaut  d'équilibre  qui  fait  que  les  Na- 
tions font  fouvent  forcées  de  décliner  &  de  tom- 
ber tout- à -fait.  Un  Gouvernement  Militaire 
ne  penfe  qu'à  former  des  Soldats;  par  cette  Poli- 
tique la  population   diminue ,   l'agriculture  cil 
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négligée ,  le  commerce  eft  méprifé  ou  opprimé. 
La  navigation  &  le  commerce  font -ils  les  objets 
favoris  d'une  Nation  ?  Alors  1^  partie  militaire 
devient  plus  foible,  &  fouvent  fa  ilïreté  eftfa- 
çrifiée  à  la  paflîon  d'acquérir  des  richefles  qui, 
quand  elle  n'eft  pas  contenue  dans  des  jufles  bor- 
nes ,  engourdit  &  corrompt  les  cœurs  des  Cito- 
yens.   Examinons  ces  diflFérents  objets. 

5.  XVIL    De  la  Population. 

La  Population  doit  être,  de  l'aveu  de  toua 
les  Politiques,  le  principal  objet  de  tout  Gouver- 
nement ;  cependant ,  par  le  délire  des  Souve- 
^Tains,  il  eft  fouvent  le  plus  négligé.  En  lifant 
les  annales  du  genre  humain,  Ton  ^ft  frappé  de 
voir  à  quel  point  le  nombre  des  hommes  efl; 
diminué  dans  la  plupart  des  Etats.  A  peine  o- 
fons-nous  ajouter  foi  aux  dénombrements  faits  du 
teras  de  nos  ancêtres;  il  eft  au  moins  certain  qu^ 
l'Afie  mineure  &  l'Egypte  jadis  fî  peuplées,  1^ 
Grèce,  l'Italie,  les  Gaules,  l'Efpagne,  le  Nord, 
qui  fut  autrefois  nommé  l'Officine  des  Nations  ^ 
ne  nous  montrent  aujourd'hui  que  des  contrées 
défertes ,  &  par  coniéquent  des  campagnes  foi- 
blement  cultivées.  A  la  vue  de  ce  fpeftacle  dou- 
loureux, ou  feroît  tenté  de  croire  qu'un  jour 
i'efpece  humaine  fera  forcée  de  difparoître ,  non 
par  les  révolutions  de  la  Nature,  mais  par  celles 
que  produifent  les  folies  de  fes  maîtres.  L'homme 
eft  de  tous  les  ennemis  le  plus  dangereux  pour 
l'homme.  L'ambition  dès  Princes  eft,  dans  les 
mains  du  fort,  l'inftrument  le  plus  eiEfcacedela 
deftruélion  des  Peuples. 


V32   POLITIQ^UE  naturi;lle. 

5-'  XVIII.     Caufes  de  la  Dépopulation. 

Plusieurs  caufes  ont  concouru  à  cette  Dër 
population  de  la  terre  ;  prefque  par  -  tout  ces 
caufes  fe  font  donné  la  main  pour  ravager  plus 
fûrement  les  Nations.  Le  Defpocifme  a  fuc- 
ceflivement  établi  fon  empire  deftrufteur  fur  tou- 
tes les  parties  de  notre  globe  ;  en  rendant  les 
Peuples  malheureux  ,  il  étouiFa  fouvent  en  eux 
Je  vœu  de  leur  nature  qui  les  invite  à  fe  mulci? 
plier:  on  ne  multiplie  point  où  l'on  ne  cultive 
point;  on  ne  cultive  point  où  l'on  efl:  opprimé  j 
iin  Gouvernement  violent  &  négligent  n'invite 
point  rhomme  à  travailler  ;  il  ne  fonge  pas  à 
écarter  de  fes  Sujets ,  les  peftes ,  les  maladies ,  les 
famines,  fruits  ordinaires  des  contrées  incultes, 
clés  eaux  dormantes,  des  exhalaifons  dangereu- 
lès ,  de  la  flagnation  de  l'air  que  des  déferts 
arides  &  des  forêts  multipliées  empêchent  de 
circuler.  Un  mauvais  Gouvernement  anéantit 
&  la  population,  ^  h  cujture,  &  la  falubrité 
des  Etats. 

Les  guerres  atroces  &  continuelles  dans  les- 

3"  uelles  les  Souverains ,  ambitieux  entraînèrent  les 
îations^  furent  &  feront  toujours  pour  elles  une 
fource  féconde  de  deflruftions  :  rien  de  plus  fatal 
pour  les  hommes  que  cette  facilité  malheureufe 
avec  laquelle  ils  font  toujours  entrés  dans  les 
querelles  futiles  des  Souverains.  La  terre  fut  con- 
tinuellement arrofée  de  fan^,  pour  aflbuvir  les 
paffions  inquiètes  &  turbulentes  de  quelques  Hé- 
ros déteflables  qui  femblent  en  tout  tems  avoir 
juré  la  perte  des  Peuples.  Les  Rois  ne  fe  cru- 
rent puiiTants,  que  lorfqu'ils  eurent  des  armées 
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innombrables  fur  pîèd.  Là  vie  remuante  &  pré- 
caire du  foldat,  fa  pauvreté,  fes  marches  conti- 
nuelles ne  lui  permettent  gueres  Je  lien  du  maria- 
ge; que  dis -je?  il  lui  dl  fouvent.  interdit  par 
les  ordres  de  fes  Maîtres  >  qui  craignent  d'en  Êfî-» 
re  un  Citoyen. 

Les  armées  trop  nombreufes  font,  non  feule* 
ment  une  caufe  de  dépopulation,  mais  encore 
ces  armées  deviennent  inutiles  &  nuifibles  à  leur 
pays.  Dès  que  la  guerre  eft  finie,  le  foldat  tombe 
dans  roifîveté.  II  ne  fait  que  fe  battre,  &  fier 
de  fon  métier,  il  fe  croiroit  deshonoré,  s'il  s'oc* 
cupoit^utilemem. 

La  filperflîtîoli  plus  forte  que  la  Nature,  que 
la  Politique,  que  les  Rois,  doit  encore  être  mife 
au  rang  des  caufes^Je  la  dépopulation  d'un  grand 
nombre  d'États.  La  Religion  Romaine ,  plus  enne- 
mie du  bien  public  ,  plus  contraire  a  la  faine 
Politique ,  femble  furtout  avoir  formé  le  projet 
de  dépeupler  l'univers  :  elle  attache ,  on  ne  fait 
quelle  perfe6Hon,  zm  célibat';  elle  fait  un  mérite 
à  r  homme  de  fe  refufer  le  plaifir  de  produire  foii 
femblable ,  &  fouvent  encouragée  par  là  dévotion 
des  Princes,  elle  remplit  les  Nations  d'hommes 
oififs  &  inutiles  qui  contens  de.  dévorer  les  Etats  ^ 
.  où  ils  vécurent  en  pèlerins ,  fe  firent  un  méritç 
de  mourir  fans  poftérité.  Nous  ne.  parleront 
point  ici  des  guerres  de  religign,  les  plus  cruelles 
de  toutes ,  dans  lefquelles  les  Sujets  d'un  même 
Etat  furent  excités  par  leurs  Souverains  &  leurs 
Prêtres,  à  s'égorger  les  uns  les  autres  pour  des 
opinions  impertinentes.  Le  monde  voit  depuis 
un  grand  nombre  de  fiecles  dés  millions  de  vifti- 
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taes  immolées  à  la  fuperflîtîon  des  Princes  Se  â 
l'orgueil  du  Clergé. 

,  Le  commerce^  deftiné  dans  fon  origine  à  fa- 
kîsfeîre  les  befoins  véritables  des  Nations,  alluma 
peu  -  à  -  peu  en  elles  une  foif  immodérée  des  ri- 
chefles,  &  leur  créa  des,  befoins  faftices  qu'elles 
jae  purent  f^sfeire,  qu'aux  dépens  de  leur  po* 
puladon:  la  navigation  &  le  commerce ,  devenus 
les  pallîons  dominantes  des  Nations  Européennes , 
immolèrent  chaque  année  des  milliers  de  matelots 
au  Dieu  des  richeffes,&  firent  perdre  à  la  Patrie 
par  des  voyages  de  long  cours,  dans  des  climats 
peu  faîns,  une  foule  de  Sujets  dont  lé  trépas  ne 
fervit  qu'à  fournir  à  leur  Concitoyens,  des  mar- 
irfiandifes  dont  ils  auroient  dû  le  pafler.  Des 
hommes  laborieux  ne  font -ils  pas  plus  précieux 
à  l'Etat,  que  les  rares  denrées  des  deux  Indes? 

5.  XIX.     Remarques  fur  le  même  fujet. 

Une  fage  Politique  doit  maintenir  l'équilibre 
'dans  la  population  même  ;  celle  -  ci  doit  fe  pro- 
portionner à  la  richeiTe  du  fol,  à  la  culture,  à 
f  aftivité  des  habitans.  Si  la  chofe  étoit  pos- 
Cbie,  à  quoi  pourroit  fervir  de  peupler  une  terre 
ingrate,  incapable  de  nourrir  fes  colons?  11  n*y 
a  que  le  Defpotifme  qui  ait  l'extravagance  de 
vouloir  une  populatiop  nombreufe  fur  une  terre 
qu'il  rend  ftérile  ;  il  ne  veut  des  hommes  que 
pour  en  faire  des  mendiants  à  charge  à  la  Soci- 
été. Le  Defpotifme  né  connoît  ni  le  prix  ni  l'em- 
ploi des  hommes.  Le  Tyraiî  croit  Çts  Etats  peu- 
plés ,  quaûd  il  y  voit  un  grand  nombre  de  fainé- 
ants &  de  malheureux  dont  il  ne  fait  que  faire. 
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&  qui  commnnémént  n'oàt  de  reflbtirce  qùe^dans 
le  crime. 

Les  villes  ife  peuplent. toujours  aux  dépens  des 
campagnes.  Les  champs  doivent  nourrir  l'Etat, 
les  villes  ne  font  que  des  entrepôts  défîmes  à  four- 
nir aux  cultivateurs ,  les  chofes  dont  ils  ont  belbiit. 
Rien  de  plus  of^ofé  à  une  fàge  Politique ,  qat 
des  villes  ithmenfes  qui  finiflent  par  abforber  tou- 
tes les  richefles  &  les  habitante  de  TEtat.  Coris^- 
tantinof^e  eft  habitée  par  un^eupte  innombrable, 
que  la  rigueur  du  Gouvernement  oblige  à  cher^ 
cher  dans  la  capitale,  un  azile  contre  la  Tyran^- 
nie  qui  défoie  les  campagnes  ;  ainfi  que  toutes  les 
villes  de  l'Empire  Ottoman ,  elle  eft  prefqae  fans 
cefle  expofée  aux  femînes  &  à  la  peffe  qiai  en  eft 
la  compagne  affidue. 

Les  hommes  ne  doivent  point  être  déplacés , 
&  les  richefles  font  faites  pour  circuler  librement 
dans  un  Corps.  Politique  bien  conftitué  ;  les  villes 
trop  grandes  font  dés  obftru6lîons  qui  font  naître 
des  humeurs  vicîeufes  &  qui  finiflent  communé- 
ment par  engloutir  la  fubftancè,  &  par  intercep- 
ter la  circulation  de  fon  fang.  La  vie  occupée 
de  l'habitant  des  campagnes  Texpofe  moins  aux 
vices  qui  font  Tappanage  des  (bcîétés  nombreu- 
fes.  La  folitude,  des  befoins modiques,  une  vie 
paifible  rendent  Thomme  honnête,  rattachent  à 
fa  compagne,  favorifent  la  population  &  l'occu- 
pent de  îa  progéniture. 

Dans  les  villes,  les  befoîns ,  les  pafljons, 
les  vices  qui  féçarent  Thomme  de  l'homme  fe 
multiplient;  les  oififs  fe  trouvent  kréfiftiblement 
entraînés  au  défordrç;  leur  efprit  &  leurs  corps 
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s'y  dérangent.  Une  fage  Politique  doit  tendi'ô 
la  vie  champêtre  agréable  à  fes  Sujets  ;  ils  feront 
heureux  &  fatisfaits,  toutes  les  fois  que  la  dou- 
ceur du  Gouvernement  les  laifTerà  jouir  en  paix 
des  fruits  d'un  travail  modéré  ;  ce  travail  fuffira 
toujours  pour  fatisfaire  des  hommes  dont  les  défirs 
feront  bornés  &  raifonnables ,  &  que  la  contagion 
des  villes  n'aura  point  énervés  &  rendu  infatia- 
,bles.  Par  ce  moyen  la  terre  fera  cultivée;  Tinté»- 
rêt  forcera  le  laboureur  à  redoubler  d'aftivité  : 
je  Gouvernement  fécondera  fes  efforts  par  des 
,  routes  faciles ,  par  des  travaux  publics ,  par  des 
canaux, par  les  inventions  de  l'art, &  fur-tout  par 
des  récompenfes.  Qiielque  reffource  que  Ton 
cniploie,  l'agriculture  ne  peut  être  que  très  foi^ 
ble,  tant  que  le  Gouvernement  fouffrira  que  les 
vexations  des  Grands ,  que  les  impôts  arbitraires^ 
que  le  mépris  înfultant  décourage  le  laboureur  ; 
J'oppreflîon  lui  fait  abandonner  le  champ  qu'il  a 
reçu  de  fes  pères. 

5.  XXé    De  rjgriculiure^ 

Tout  eft  lié  dans  un  Etat.  L'agriculture 
exige  pour  fes  travaux,  un  grand  nombre  de  bes- 
tiaux ;  la  terre  a  befoin  de  labour  &  d  engrais  ; 
les  engrais  forment  les  prairies  ;  les  prairies  nour- 
riflent  les  beftiaux  &  les  troupeaux;  ceux-ci 
fuppofent  du  commerce,  des  manufactures  &  de 
la  confonunation  jmais  le  commerce  &  laconfom- 
mation  fuppofent  de  l'aifance  dans  le  cultivateur  ; 
celui  -  ci  n'eft  attaché  à  fa  glèbe  qu'en  raifon  des 
avantages  que  fk  glèbe  lui  procure  :  le  ferf  culti- 
vera toujours  négligemment. 

Cklà  fuffit  pour  nous  prouver  k  folie  tyrannie 

quô 
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fjhe  de .  ces  Gouvernements  ^uî ,  foi^s  prét;exte  dé 
rendre  le  payfah  pîps  docile,  raccahlent  tellement 
d'impôts  qu'il  :ne  jouît  d'aucune  aifancé ,  ne  fe 
nourrit  pttint  lainement,.. trouve  à  peine  de  quoi 
ie  vêtir  i  &  finit  par  négliger  une  tçrre  qui,  tnal- 
gré.  fon  travail  j  ne  peut  jamais  le  tirer  de  là 
miferei  Tout,  pays  devient  égal  à  un  homme 
qui  fe  nbùrrit  de  jiain  &  d'eau,  qui  couche  lui:  là 
terre i,  qui  n'eft  ni  vêtu,  ni  logé,  ni  nourri;  c'eft 
la  rigueur  de  l'impôt  qui  détruit  l'agriculture  & 
qui  parvient  à  dégoutey  le  payfan  du  travail  :  ôii 
ne  peut  tien  tirer  de  l'homme  qui  n'a  rien,  te 
fcultivateur  découragé  devient  un  mendiant.  Le 
nombre  des  mendiants  anpoqce  un  Gouyernement 
négligent  &. cruel  ;  c^ft  la  preuve  indubitable 
d'un  vice  dans  l'adminiftration,  lorfque  des  hom- 
mes fains^  en  travaillant,  ne  peuvent  point  jfub^ 
fiften 

Q  N  voit  donc  que  la  population  feît  naître  & 
augmente  l'agriculture 9  plus  un  Etat  a  dé  Sujets^ 
plus  ils  font  obligés  de  forcer  là  terre  k  devenir 
généreufe.  Cependant  de  ifaêihe  qde  la  Culture; 
la  population  a  des  bornes.  ?Iùé  Un  Peuple  ell 
heureux^  plus  il  fe  niûltipHe;  il  peiit  riiéme  à  kl 
en  augmenter  à  un  tel  dè^é^qile  fon  fol  riepuis- 
îe  plus  fournir  à  fes  befôms:  c'efi  alors  t^ùe  l'ori 
peut  fonger.à  former  des  colonies  qui,  fubor- 
données  à  l'Etat  &  fans  fe  féparer  de  lui  ^  cdntri« 
bueht  à  fa  force: 

5:  XXI:    Dei  Cotonie^    ■  : 

La  formation  des  Colonies  fut  chez  les  Êtifd- 
péens  la  fuite,  d'une^  pâflîon  effrénée  pour  I^  irl^ 
cheffes,  qui  fouvent  a  dépeuplé  des  moriàrcfliiei 
fioriffantes^    Rien  de  plus  iiifenfé,>  que  de  fat- 

Tome  II:  R 
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mer  des  colonies^  dans  le  tems  où  la  métropole 
manque  elle-même  de  fujets.  L'Efpagne  déjà 
dépeuplée  pgr  des  guerres,  par  la  fuperftîtîon, 
par  rintolérance,  par  les  vices  de  fon  Gouverne- 
ment, s'eft  vu  réduite  à  la  foiblefle,  à  l'inertie 
la  plus  honteufe,  à  Tindigence  même,  pour  aller 
faire  des  conquêtes  &  des  établîflements  dans  un 
nouveau  monde  dont  elle  détruifit  d'abord  les 
naturels  ,  pour  fe  priver  enfuite  elle-même  de 
fes  ancien^  habitants.  En  înterdifant  à  tous  fes 
fujets  la  fortie  de  l'Empire,  la  Chine  eft  tombée 
dans  un  excès  oppofé  :  malgré  rinduftrie  pres- 
qu'incroyable  des  Chinois  ,  la  famine  fait  des 
ravages  inouis  dans  cette  Nation  troppçupléc; 
mais  aveuglément  attachée  aux  inflitutions  de  fes 

Eeres ,  elle  eft  forcée  de  remédier  par  des  ufages 
arbares  à  une  population  dont  l'excès  lui  devient 
fouvent  funefte.  Les  SuifTes ,  fous  un  Gouverne- 
ment modéré,  font  forcés  de  vendre  le  fang  de 
leurs  Concitoyens  aux  Puiflances  turbulentes  de 
l'Europe,  pour  fe  débarrafler  des  Sujets  dont  l'a- 
bondâncc  ^fiàmeroit  leur  pays  montueiix  &  ftéri- 
le.  Leur  Politique  reflèmble  à  celle  de  ces  com- 
mandants d'une  place  forte  aflîégée  gui  font  faire 
des  forties  à  leurs  troupes,  pour  diminuer  le  nom- 
bre des  confommateurs. 

Les  Golbnîes  font  utiles,  lorfque  la  Métropo- 
le renferma  un  plus  grand  nombre  de  Citoyens 
qu'elle  n'en  peut  nourrir  &  rendre  heureux.  En 
établiifant  des  Colonies ,  les  Nations  doivent  fe 
propofer  de  former  un  nouveau  Peuple  d'Alliés  & 
de  Concitoyens.  Mais  pour  parvenir  à  ce  but, 
il  faut  que  leurs  intérêts  fe  confondent;  il  faut 
que  la  Colonie  iouiffe  des  mêmes  avantages  que 

Métropole:  il  faut  que  celle* ci  fefouviejiae 
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que  c*efl:  pour  leur  pfopre  bièfl-  êtte  que  les  hom* 
mes  travaillent,  &  qu  ils  ne  Confentiront  point  à 
travailler  pour  elle,  fi  de  fon  côté  elle  ne  leui* 
procure  des  avantages  réels.  Le  maintien  de  cet* 
te  harmonie  entre  une  Nation  &  fes  Colonies  e* 
Xige  la  plus  grande  prudence. 

Les  Nations  Européennes  ne  paroilTent  pas  jus- 
qu'ici, s*être  formé  des  idées  bien  précifes  de  la  na- 
ture &  des  droits  de  leurs  Colonies  ;  elles  n'ont 
regardé  [leurs  Colons  que  comme  désVenfans  per* 
dus ,  peu  digne  de  leurs  foins  &  de  leurs  fecours , 
&  dès  qu'elles  fe  font  apperçu  que  ces  colons 
commençoient  à  profpérer  par  leur  propre  indus- 
trie ou  à  voler  de  leurs  propres  aîles,  guidées  par 
leur  avidité ,  les  métropoles  ont  communément 

})rétendu  fbumettre  leurs  Colonies  à  des  monopo- 
es  odieux,  à  des  vexations  fans  nombre  à  des  gè* 
iies  capables  de  les  révolter, ou  du  moins  d'anéan- 
tir leur  a6èivité.  Les  Nations  les  plus  libres  qui 
devroient  le  mieux  connoître ,  &  les  droits  de  Ja 
liberté,  &  leurs  propres  intérêts,  ne  font  pas  à 
l'abri  de  ce  reproche:  elles  ont  cru  que  la  matera 
nité  donnoit  le  droit  d'opprimer  ou  du  moins  de 
continuer  à  conduire  par  des  lifieres  incommodes, 
des  etifans  devenus  grands  &  capables  de  fe  con- 
'  duire  eux  mêmes.  Une  colonie  ,  tant  qu'elle 
eft  foible  &  peu  nombreufe ,  demeure  fadle- 
lement  dans  la  dépendance  de  la  Métropgle^ 
mais  dés  qu'elle  s'augmente  &  commence  à  fentir 
fes  forces,  elle  connoît  le  prix  de  la  liberté,  né- 
eeffaire  à  fon  bonheur.  Cette  féparation  eft  en- 
core bien  plus  prompte  lôrfque  la  Métf^opold 
veut  tyrannifér  le  commerce  à  l'induftrie  de  là 
Colonie  ;  fur  -  tout  quand  celle  -  ci  fe  trouve  trop 
éloignée^  trop  étendue^  capable  de  fépaiifer  èè 
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fecours.;  Plus  les  parents  font  tyranniques ,  6c 
plus  les  enfans  fe  pf  effent  de  fe  fouftraire  à  leuf 
autorité.  Une  Métropole  qui  fe  conduit  en  ma- 
râtrç,.  doit  s'attendre  à  trouver  des  ênfans  rebel- 
les dans  fes  Golons.  Toute  Colonie  iFait  une  'Na- 
tion à  part ,  qui  méconnoît  fon  origine ,  dés 
qu'elle  efl  mécontente  &  aitez  forte  pour  fe  ren- 
dre indépendante. 

(^UE  les  Princes  de  la  terre  laiiîent  leurs  peu- 
ples jouir  de  la  paix  ;  qu'ils  les  rendent  fortunés* 
L'agriculture,  l'induftrie,  la  population  augmen • 
terant  de  plus  en  plus  dans  leurs  Etats;  mais  il 
viendra  un  tems  où  la  Politique ,  qui  toujours 
doit  fe  prêter  aux  circonftances,  fera  forcée  de 
céder  aux  efforts  de  la  néceffité;  trop  d'embon- 
point peut  nuire  à  une  Nation  comme  aux  indi- 
vidus. C'eft  alors  feulement  que  l'on  peut  fon- 
ger  à  former  des  Colonies*  Des  Peuples  gouver- 
nés avec  juftice,  libres  &  paifibles  le  multiplie- 
ront bientjôt,  travailleront  avec  ardeur,  aurons 
de  l'induftrie  &  de  l'aftivité,  r^areront  les  per- 
tes que  la  fureur  des  guerres,  que  les  coups  mê- 
me du  fort  leur  auront  fait  éprouver, 

Q^UE  les  Souverains  connoîffent  donc  enfin  le 
prix  de  l'homme;  qu'ils  ceflent  de  prodiguer  fon 
fang;  qu'ils  fécondent  les  efforts  qu'il  fait,  dès 
qu'il  en  a  la  liberté  ;  qu'ils  n'en  attendent  plus 
rien  dés  qu'ils  lieront  fes  maifis.  La  liberté  eft 
néceffaire  à  l'homme;  fans  elle  il  ne  travaille  que 
foiblement ,  il  fe  multiplie  à  regret  ;  il  n'ofe  fe 
livrer  à  l'induftrie  ;  en  un  mot ,  il  ne  peut  jouir 
d'aucuns  des  bienfaits  de  la  Nature.  Un  Gou- 
vernement inique  ou  négligent  eft-  il  en  droit  de 
fe  plaiadre  du  défaut  d'agriculture  &  de  popula- 
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tîon?  N'eft-ce  pas  lui  quî  fait  des  déferts?  N'eft- 
ce  pas  lui  qui  éçoufFe  dans  Thomnie  Iç  defir  de 
fe  multipjief. 

5.  XXII.    De  rimpût. 

Les  Impôts  font  un  des  objets  les  plus  impor- 
tants dont  la  Politique  doive  s'occuper;  ils  font 
continuellement  une  fource  de  démêlés  entre  le 
Souverain  Si.  les  Syjets.    Les  Chefs  àfts  Nations, 
uniquement    occupés   à  fatisfaire  leurs  propreç 
paflîons  pu  Pavidité  imprudente  de  ceux  qui  gui- 
dent leurs  confeils ,    croient  avoir  tout  gagné, 
dès  que  par  la  fqrce  ou  la  rufe  ils  font  parvenus 
à  attirer  dans  leurs  mains  la  plus  grande  partie 
dçs  richeffes  de  leurs  peuples.     Le  fecret  d^augi- 
menter  les  impôts  efl:  pour  la  plupart  d'entre  eux 
le  chef-d'œuyre  de  la  Politique.    Les  Peuples, 
d'un  autre  côté,   ne  fe  privent  qu'à  regret  des 
fruits  de  leurs  travaux  :   chaque'  homme  par  fa 
Nature  fe  préfère  à  tous  les  autres  ;  il  aime  bien 
mieux  s^appliquer  à  lui  -  rriême  les  avantage?  dont 
îl  jouit,  que  d'en  ftcrifier  une  pai:tie  au  bien  du 
corps  dont  il  efl  membre  ;   l'intérêt  qui  l'atta- 
che à  la  Société  ne  fe  montre  communément  à 
lui,  que  dans  une  efpeçe*de  lointain;  &  fauvent 
il  ne  Tent  point  ce  qu'il  doit  à  fa  Patrie.    Uuc 
Politique  guidée  par  l'équité  parvient  à  rendre 
moins  onéreux  aux  Sujets,  les  facrifiçes.  néceflaires 
de  leur  propriété  particulière.    Plus  les  Peuples, 
feront  affeétionnés  à  leur  Gouvernement ,   plus 
ils  auront  de  confiance  en  lui;  plus  il  leur  pro.- 
çurera  d'avantages ,  &  plus  ils  feront  difpofçs  à 
lui  faire  des  facrifiçes.     Dans  un  pays  où.  règne 
une  jufte  liberté ,  où  le  Souverain  n'a  d'autres. 
intérêts  que  ceux  de  fes  Peuples  >  où.  les  deniers 
K  3  *^ 
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publics  ne  s'exigent  que  pour  le  maintien  &  1^ 
fureté  de  la  Nation ,  les  Sujets  fourniffent  fans 
jrépugnance  de  quoi  remplir  des  objets  dont  ils 
reflentent  l'utilité.  Le  defîr  de  retenir  fon  argent, 
eft  alors  contrebalancé  par  l'intérêt  de  fa  propre 
confervation,  liée  à  celle  de  la  Société.  Les  im- 
pôts font  toujours  proportionnés  à  la  bonté  du 
(îouvernement,  à  la  richeffe  de  la  nation,  aux 
avantages  dont  elle  jouit.  S'il  eft  des  pays  ou 
l'on  ne  paie  que  de  foibles  impôts ,  cela  vient  à 
coup  fur,  foit  de  l'ingratitude  du  fol,  foit  d'un 
Gouvernement  négligent  ou  cruel  qui  ne  procure 
aucuns  avantages  à  fes  Sujets.  Dans  la  plupart 
des  Etats  libres  les  impôts  font  très  forts  ;  le 
commerce  y  amené  des  richefles  plus  également 
réparties,  &  la  liberté  dont  les  Sujets  jouiflent 
les  difpofe  à  contribuer  plus  gaiement  &  plus  fa? 
çilement  à  l'intérêt  général. 

5.  XXI IL    Des  conditions  de  V Impôt. 

L'i  M  P  ô  T  doit  être  uni verfel ,  c*eft  un  fardeau 
deftiné  à  être  porté  par  tous  les  Sujets  ;  les  e- 
xemçtions  de  ce  genre  mettent  entre  les^Citoyens 
une  inégalité  auflî  injufle  qu'affligeante,  qui  n'eft 
communément  favorable  qu'à  ceux  qui  font  le 
plus  en  état  de  fecourir  la  Nation.  Mais  par 
^ine  abfurdité  tyrannique ,  lès  hommes  les  plus 
fiches  de  l'Etat  font  communément  ceux  que 
nmpôt  ménage  le  plus,  le  fardeau  tombe  fur  le 
malheureux.  Le  cultivateur  ,  qui'  fait  vivre  la 
Société ,  communément  très  indigent  fous  un 
mauvais  Gouvernement,  eft  fournis  à  des  taxes 
fouvent  très  arbitraires  dont  le  poble  opulent  eft 
ççit^lement  exempté  !  quels  infimes  privilège^ 
q\ie  ceux  qui  facriÇent  cruellement  Jes  miférawes 
?«*  Wt^çêÇ?  dçs  plH?  fortiinés. 
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L'iMPÔj  doit  être  fixe;  tout  Citoyen  doit 
iavoir  avec  précifiçn  ce  qu'il  eft  obligé  de  contri- 
buer: les  impôts  arbitraires  font  une  fource  de 
vexations  &  d'abus  ;  ils  fourniflent  un  champ 
immenfe  àTinjurtice,  à  la  vengeance,  à  l'envie, 
à  la  cupidité  9  aux  pa{ii(xis. 

,  L'impôt  doit  être  proportionné  aux  facultés 
de  chaque  Citoyen ,  aux  avantages  dont  l'Etat  le 
met  à  portée  de  jouir,  &  fur -tout  aux  befoins 
réels  de  l'Etat  :  il  n'aura  plus  de  bornes  ,  dès 
qu'il  dépendra  des  fantaifies  &  de  l'avarice  des 
hommes  qui  gouvernent.  Dès  que  l'impôt  excè- 
de les  juftes  bornes,  le  Sujet  eft  découragé;  il 
cherche  à  éluder  la  Loi,  ou  bien  il  quitte  foa 
travail  &  fouvent  fa  Patrie. 

La  perception  de  l'impôt  doit  êtrefimpleà 
facile,  &  ne  tomber  que  fur  des  objets  fenfibles; 
une  perception  compliquée  eft  une  veration  inuti- 
le ;  elle  augifiente  le  poids  de  l'impôt  fans  avan- 
tage pour  le  Gouvernement  ;  elle  ne  f^rt  qu'à  en- 
richir, aux  dépens  du  Peuple,  ,d^  hommes  qui 
lui  font  odieux  parce  qu'il  les  regarde,  comme 
les  inftruments  de  fon  malheur. 

L'i  M  P  ô  T  fur  les  produffions  de  la  terre  de- 
vroit  peut-être  fe  percevoir  en  nature,  &non 
pas  en  ai;gent.  La  parefFe  &  l'avidité  des  Gouver^ 
nements  ne  connoiiFent  que  l'argent  :  mais  les 
Gouvernements  n'ont -ils  pas  béfoin  de  denrées 
pour  la  fubfiftance  des  armées?  Le  fuperflu  des 
grains  ne  peut- il  pas  fe  vendre  &  fe  convertir 
en  argent!^  Enfin  l'impôt  en  nature  ne  pourroit- 
il  pas  s'affermer,  fi  le  Gouvernement  ^ft  trop  in- 
ijotent  oa  trop  preffé  pour,  le  percevoir  lui-roê- 
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me?  Il  paro^t  au  moins  certain  que  Timpôt  er\ 
nature  feroit  plus  facile  à  pereevoîr  fur  le  champl 
&  fans  fraude ,  que  rîrapôt  en  argent,  vu  que  Ici 
Cultivateur  n'a  pas  toujours  pu  trouver  le  débit 
prbmt  dô  fa  denrée;  s'il  eft  pauvre,  la  néceflîté 
de  payer  fes  impôts  en  argent,  l'oblige  de  ven-i 
dre  à  tout  prix ,  l'empêche  d'attendre  des  occa- 
Ûpns  p\\ii  fa[Vorablés,  âc  dç  fe  tirer  aiiifi  de' fa 
inifere.  •  — •  '  ^  •  ^  ■  '•    ^    •-   •■    ^  •    •  •  '   • 

L'i  M  P  ô  T  fur  les  confommations  doit  re^eéler 
les  produftions  nécefïaires  à  ïa  fubfiftance  du 
Citoy^;  il  ne  doit  s'appefantir  que  fur  les  be- 
soins faftices  ou  fur  lés  fentaifies  que  la  vanité 
du  riche  multiplie  à  chaque  inft^pt. 

Ç  E  n'efl:  qu'avec  la  plus  grande  précaution  gue 
Ton  doit  mettre  des  impôts  fut  le  commerce  ;  c  eft 
un  ^  enfônt  volontaire  qui  s'eiFarouche  &  difpa- 
roit ,  dès  qu'on  gêné  fa  liberté.  Les  impôts  trop 
îiicommodes  fur  les  chofes  néceffaires  à  la  vie, 
font  dei5  iiifrafèeuirs  d'un  grand  nombre  de  Sujets,* 
&'  l'Ëlàt  eft  totalement  fruflré  des  reflburces 
qù'efpérdit  fon  aVidïté.'     ^  - 

L'impôt  ne  devroit  jamais  tomber  fur  les 
produéliônà'du  pays  que  Ton  tranfporte'à  l'Etran-' 
gér  ;  fans  cela  il  décourage  l'agriculture ,  les  mav 
nufafturès  '  &  nuit  aut  objets  qu'une  Politique^ 
fenfée  doit  toujours  f^vorifer. 
>  .    ^  ■■    •  ■        ■    '■  '        '■  ■•  ■    •  . 

S,  XXIV.    De  la  Richeffb  d^  F  Etat. 

Pour  que  le  Souverain  tire  des  impôts  de  fes 
Peuples,  il  faut  qu'il  leur  procure  des  richeffes/ 
I^ùl  Gbuvtrnemén  ne  peut  jouir*  de  l'opulence 3,» 
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tant  que  fei  Sujets  languiflent  dans  la  pauvreté; 
Us  feront  pauvres  &  découragés,  tant  que  œuy 
qui  les  gouverneront  mettront  des  entraves  à  leur 
ihduftrie,  ou  par  des  impôts  arbitraires,  injuftes- 
excdîifs,  les  puniront  de  leur  travail.  La  liberté 
eft  eflentielle  à  l'Etat  gue  Ton  veut  enrichir. 
Mais  4dXis  une  Nation  riche  les  vices  fe  multi- 
plient; fi  l'argent  eft  le  nerf  des  Etats,  fouvent 
entre  les  mains  d'un  Gouvernement  déraifonnable, 
il  devient  Tinllrument  de  leur  deftruftion.  Les 
Nations ,  comme  les  particuliers ,  abufent  de  leur- 
opulence  ;  fouvent  dles  diflrpent  leurs  richefles 
en  depenfes  frivoles  &  inutiles  oui  n'ont  pour 
objet  réel  que  de  fatisfaire  la  vanité  de  leurs  Chefs. 
Enfin  ces  richefles  deviennent  le  mobile  unique 
4ont  un  Gouvernement  peut  fe  fervir  pour  met- 
tre en  jeu  les  paflîons  des  hommes.  Alors  le  lu- 
xe ^introduit ,  &  il  conduit  les  Etats  plus  ou 
moins  lentement  vers  leur  diflblution.  La  Po- 
litique doit  donc  fagement  contenir  la  paffioa 
pour  les  richeflfes  dans  le  cœur  des  Citoyens.  Il 
n*y  a  qu'une  vigilance  extrême  qtii  puifle  prévenir- 
ou  du  moins  éloigner  les  maux  que  cette  Dafiîon 
entraîner 

5.  XXV.    De  la  RkheJJe  acquîfe  far  In  guerre.^ 

Les  fodétés ,  comme  les  individus ,  fouffrent 
avec  peine  la  pauvreté';  comme  eux-',  elles  la 
trouvent  plus  afireufe  encore,  lorfau'elks  com- 
parent leur  indigence  propre  avec  les  richeflTes^ 
les  commodités  &  l'éclat  des  Nations  oui  les  en- 
vironnent: alors  l'envie,  la  jaloufie  à  le  defir 
de  les  égaler  s'emparent  d'elles;  les  paflîons,  par 
une  pente  naturelle,  vont  toujours  en  croiflant, 
&  finifleilt  par  ne  plus  çonnoître  de  &ein&;dd 
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limites.  Il  n'eft  pour  les  Nàtions^ue  deux  mo- 
yens? de  s'enrichir,  la  conquête  &  le  commerce. 
Les  Peuples  riches  furent  toujours  forcés  de  fuc- 
çomber  ibus  les  efforts  des  .Peuples  pauvres  & 
belliqueux.  L'Afîe  devint  la  proie  des  Macé- 
doniens. Rome,  enrichie  des  dépouilles  de  la 
terre,  fut . dépouillée  à  fon  tour  par  les.  guerriers 
indigents  &  fauvages  que  le  Nord  avoit  vomis 
de  fes  flancs  glacés.  Le  Chinois  &  l'Indien  font 
tombés  fous  les  coups  du  Tartare  vagabond.  La 
conquête  eut  toujours  un  attrait  puiflant  pour  les 
hommes;  elle  favorifa  leur  parêfle,  &  leur  pro- 
cura prompteraent  ou  par  un  effort  fubit ,  les 
richeffes  que  les  foins  &  les  travaux  des  autres 
avoient  accumulées  pendant  des  fiecles.  Le  mo- 
ttf  du  Conquérant  eft  communément  Tambition , 
le  defir  de  la  gloire;  le  mobile. de  fes  foldats  eft 
Tappas  du  butin.  Le  Dieu  des  riclieffes  a  pour 
le  moins  autant  de  pouvoir  fur  les  guerriers ,  que 
le  Dieu  des  combats. 

5-  -^^^^*    ^^  Commerce, 

Le  Commerce  eft  la  féconde  voie  qu'une  Na- 
tion ait  pour  s'enrichir:  il  fe  divife  en  intérieur 
&  extérieur;  le  premier  Va  lieu  entre  les  Sujets 
d'un  même  Etat ,  gui  échangent  entre  eux  les 
fruits  de  leur  ihduftrie.  Sous  un  même  Gouver- 
nement, une  Province  peut  être  fou  vent  dans  la 
difette,  tandis  qu'une  autre  nage  dans  le  fuper- 
|lu.  L'objet  d'ime  Politique  également  attentive 
pour  tous  fes  Sujets ,  doit  être  de  faciliter  ces 
échanges  iî  nédeflaires  à  la  confervation  &  au 
bien-être  de  la  Société  totale:  il  n'y  a  qu'une 
politique  infenféé  ou  criminelle<qui  interdife  aux 
Sujets  d'un  même  Etat,  la  liberté  de  commercer 
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Rvec  leiîts  Concitoyens.  Une  telle  conduite  e^ 
faite  pour  décourager  .Fagriculture :  elle  ne  peiït 
être  fondée  que  fur  des  monopoles  odiçux:  elje 
prive  les  m^mlpares  d'une  même  fpciété  de  lejox^ 
befoins;  elle  enrichît  quelques  particuliers  au^ 
dépens  du  grand  nombre.  La  Politique  devient 
une  tyrannie,  dès  qu'elle  procure  le  bonheur  de 
quelques  Sujets  par  le  malheur  du  refte. 

Le  Commerce  extérieur  confifte  dans  les  é- 
changes  qu'une  Nation  fait  avec  d'autres  Nations. 
Un  Peuple'  qui  poffede  foit  un  fol  plus  étendu , 
fuit  des  terres  que  la  Nature  &  Tmduftrie  ont 
rendu  plus  fertiles,  en  un  mot,  qui  lui  fournis- 
fent  au-delà  de  fes  befoins,  eft  en  état  de  porter 
à  d'autres  Peuples  moins  favorifés  ou  moins  in- 
duftrieux  ,  les  produftions  de  fon  térrein.     Ce 
Commerce  eft  connu  fous  le  nom  ^d'exportation: 
En  échange  ùnè  Nation  reçoit,  ou. des  produc- 
tions utiles  âellè-même,  dont  elle  manque,  ce 
qui  s'appelle  importation^  ou  des  métaux  précieux 
que  les  hommes  font  convenus  de  regarder  com- 
me les  fignes  de  la  richeife.    La  même  inégalité- 
que  la  Nature  a  mife  entre  les  individus  defefpe-' 
ce  humaine,  fe  trouve  auffî  entre  les  Sociétés. 
Toutes  les  Nations  ne  jouifïbnt  point  d'un  même 
climat,  d'un  même  fol,  toutes  n'ont  ni  la  même ' 
induftrie,  ni  les  mêmes  produftions.    Elles  font 
donc  pour  leurs  befoins ,  dans  une  dépendance- 
réelle  qui  les  rend  utiles  ou  néceilaîres  les  unes 
aux  autres.    D'où  Ton  voit  que  le  Commerce  eft-^ 
un  lien  commun  qui  rapproche  lé?  Nations  les 
plus  éloignées^  qui  étafelit  entre  elles  des  rapports. 
&  des  devoirs,  trop  fouvent  méconnus  par  des 
Commerçants  avides  &  armés.    Par  la  conduite 
^ix'ont  tenu  prefque  toujours  les  Européens  avec 
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les  Peuples  dont  ils  ont  fait  la  découverte,  pi^ 
diroit  que  les  premiers  ^plus  înfçnfës  &  plus  inhu- 
mains que  les  Sauvages  les  moins  policés,  ont  re- 
gardé lès  hommes  que  la  Nature  avoît  placés  loir; 
d'eux,  comme  des  b^es  que  Ton  pouvoit  tromper, 
dépouiller^  égorger  fans  fcrupule:  au  moins  eft-il 
certain  ^'ils  ont  rarement  fongé  à  s'en  faire  des 
amis  ou  des  alliés.  Rien  de  plus  cruel  au  monde , 
que  le  commerçant  excité  par  fa  rapacité ,  dès 
qu'il  devient  le  plus  fort ,  &  lorfqu'ij  eft  j(Ûr  quq 
Ie$  crimes  iitiles  feront  applaudis  par  fpn  pays. 

f,  XXyn.    De  I4  Puiffance  donnée  par  la  Rir 
cbejjc. 

L'o  p  u  L  E  N  c  E  d'une  Nation  augmente  en  rair 
fon  de  fes  produftions  fuperflues ,  de  la  fertilité 
de  fes  terres ,  de  rinduftrie  avec  laquelle  ces  ter^ 
tes  fopt  cultivées  &  fur- tout  proportionneilément 
au  befoin  que  le^  autres  Nations  auront  de  ù:& 
produ6lions,  ^  du  peu  de  hefpins  qu'elle-même 
aura  de  celles  des  autres.  Par  ce  Commerce  a-, 
vantageux  ou  par  ces  échanges,  elle  attire  dan& 
fes  mains,  une  plus  grande  quantité  des  lignes  de 
k  richeffe  quç  les  Peuples  avec  qui  elle  traite;  & 
comme  çeaj  lignes  font  pour  toutes  les  I^ations ,  la 
mefure  de  l'opulence,  de  la  puiflânce,  de  la  fé- 
licité, elle  prend  un  afçendant  néceflaire  fur  les 
autres.  Toutes  ont  befoin  d'elle,  tombent  dan», 
fa  dépendance  ou  lui  portent  envie. 

Je  dis  que  cette  fiipérîorité  devient  néceflai,- 
re ,  parce  que  les  lignes  qui  reprél^ntent  les  rî- 
chelfes  procurent  aufli  du  pouvoir.  L'argent  fait 
jfortir  des  armées  du  fein  4es  Nations  pauvres  ; 
çlles  vendent  aiix  Peuples  riches  le  fang  &  h  vi« 
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de  leurs  Sujets:  Fargent  couvre  les  mers  de  vais-^ 
ieaux  ;  il.  applanit  les  négoektions;  il  facilite  1^ 
traités;  il  corroibpt  les  Princes  &  leurs  Minîs-' 
très,  &  fouvent  fon  éclat  ksawugle  même  fuf 
leurs  intérêts,  les  jilus  marqués.  Enfin  le  befoia 
^ue  tous  les  f  e\iples  en  ont  ^  ou  croient  en  avoir  ^ 
les  met  dans  la  dépendance  de  ceux  qui  font  ei* 
état  de  fatisfaire  leur  paflîon  pour  Targent. 

§.  XXVIII.  •  Le  Commerce  doit  être  libre.  : 

.  C  E  qui  vient  d'être  dit  nous  prouve  qu'une 
Nation  ,  pour  feire  un  commerce  avantageux , 
doit  commencer  par  foriger  à  tirer  parti  des  pro* 
duélions  de  fon  propre  foL  Elle  ne  peut  y  par*- 
venir  fans  une  population  nombreufequi,  corn* 
me  on  l'a  fait  voir,  ne  peut  être  le  fruit  que  de 
la  liberté  &  d'une  adminiftration  raifonnable.  Si 
la  liberté  fait  naître  le  Commerce ,  elle  n'efî:  pas 
moins  néœflkiie  pour  l'entretenir:  fondé  fur  la 
paffion  que  les  hommes  ont  de  rendre  leur  exiften- 
ce  plus  heureufe  j  il  ne  veut  point  être  gêné  fur  les 
moyens.  Une  fage  Politique  permet  à  fes  Sujets 
de  s'enrichir  de  la  manière  qu'ils  jugent  la  plus 
Conforme  à  leurs  intérêts  j  l'expérience  fuffit  pour 
reâifler  les  erreurs  en  ce  genre.  Une  Nation  en- 
tière, dés  qu'elle  fera  libre,  ne  fera  pas  lôngtems 
un  Commerce  défavantageu:s  ;  la  prudence  du 
grand  nombre  remédiera  bientôt  aux  fautes  des 
particuliers.  Rien  de  plus  délicat  que  le  Com- 
merce; pour  peu  que  FAutorké  cherche  à  lui  don- 
ner des  entraves,  il  s'éclipfe  totalement;  c'ell  un 
fleuve  que  les  digues  qu'on  lui  oppofe  forcent  à 
.  fe  creufer  un  nouveau  Ht;  il  efl  rare  qu'il  repren- 
ne celui  qu'il  a  été  une  fois  Contraint  d'abandoô- 
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donner.  Privez  le  Commerce  de  liberté,  char- 
gez-le  d*impôts  arbitraires;  &  bientôt,  ou  vou^ 
Fétoufferez,  ou  de  tous  vos  Sujets  vous  fere^ 
des  infrafteurs  :  vous  ferez  obligé  de  les  con- 
tenir par  des  voies  fi  coûteufes ,  qu'elles  abfor- 
beront  les  profits,  que  votre  avidité  prétendoit 
obtenir. 

En  un  mot,  le  Commerce  exige  la  liberté 
la  plus  entière;  plus  le  Commerce  fera  libre,  & 
-  plus  il  s'étendra.  Le  Gouvernement  n*a  rien  à 
fore  pour  le  marchand,  que  de  lé  laifler  faire. 
Son  intérêt,  bien  mieux  que  tous  les  règlements, 
le  guidera  dans  fes  entreprifes;  celui  qui  échoue-* 
ra,  avertira  par  là  même  tous. les  autres,  des  é- 
cueils  qu'ils  devront  éviter*  L!Etat  ne  doit  au 
Commerce  que  fa  proteélion.  Parmi  les  Nations 
commerçantes,  celles  qui  accorderont  à  leurs  Su- 
jets, la  liberté  la  plus  illimitée,  feront  fûres  de 
l'emporter  bientôt  fur  toutes  les  autres* 

g,  XXIX.    Dis  Litnîtes  du  Commerce. 

;     Un  ^Etat  néanmoins  ne  doit  naturellement 

confëntir  à  recevoir  des  autres  Peupîes,  que  les 

denrées  néceflaires  que  la  Nature  lin  refufe  à  lui- 

'  mêtnëj  ou  que  l'induftrie  de  fes  Sujets  ne  peut 

pas  lui  procurera  ;  Cette  vérité  fi  feïjfible  efl  nié- 

^çônnue  de  la  plupart  de  ceux  qui  gouvernent  les 

"  hommes.   Toutes,  dh'ofès  égales ,  on  doit  préférer' 

*ies  produftions  dèTon  propre  fol  ;  ;dès  ^u'on  pré-* 

^■fere  celles  de  PEtfanger,  on  ell  en  droit  de  fup- 

■pofer,  ou  qu'elles  font  meilleures ,   ou  que  le 

'  Gouvernement  a  gêné  Tinduftrie  de  fes  Sujets,  en 

tyratinifant  leur  culture  ou  leur  Conunerce, 
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Plus  une  Nation  aclebefoîns,:^pl|j8  elledé- 
pend  de  celles  qui  peuvent  les  fati^fairei>  Ainfi  la 
politique  doit  empêcher ,  autant  qu'il  eftf^flîblej 
que  les  befoins  de  fes  Sujets  ne  fe  multiplient;  ils 
finiront  par  être  înfatiables ,  fi  la  prudence  n'y 
met  des  bornes;  les  fantaifies , les  caprices  les  plu4 
bizarres  fe  changeront  peu- à-peu  en  befoins;  65' 
la  richefle,  de  gui  elle  attendoit  la  force,  ne  fer* 
vira  plus  qu'à  faire  naître  en  elle  des  befoins  fic- 
tifs ,  &  à  lui  fournir  des  detfrées  dont  le  prix  né- 
xîftera  que  dans  l'imagination.  A  TeSdeption  du 
poivre  &  du  falpêtre ,  l'Indoflan  fournit-il  à  l'Eu- 
rope quelque  chofe  qui  la  dédommage  des  fommea 
réelles  qu'elle  y  envoie  tous  les  ans  pout  Tatîsfaî- 
re  le  luxe ,  la  mollefle  &  la  vanité  de  ïes  habi- 
tants ?  Heureufement  qu'en  matière  de  Commer- 
ce ,  toutes  les  Nations  ont  une  folie  commune  qui 
leur  nuit  à  toutes  également. 

5.  XXX.    De  la  Répartition  dts  Rkhejfes. 

La  Politique  efl:  intéreflëe  à  enrichir -fëjs  Sujets 
avec  le  plus  d'égalité  qu'il  eflpôflSfel^.  LesTÎ- 
chefles  amenées  par  le  Commerce  •ffe^rép'ai'tiflênt 
entre  un  grand  nombre  d' hommes' ddtt"tTè*s(bra$;, 
rinduftrie  &  les  facultés  font  mis  efi  ^ftltihl  Le 
Laboureur,  le  Manûfefturier ,  ïe  Matelot,  le 
Savant  même  partagent  fés  înfliiehcesv  -  Ainfi  le 
Commerce  répand  laifànce  &  là.  yîe  dms  toutes 
les  parties  de  l'Etat.  -  :  .    ï  .   , 

Il  efl:  important  pour. un  Gouvernement  fage, 
que  les  richefTes  ne  fe  concentrent 'pas  ckns  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  citoyens.  Le  Chance- 
lier Bacon  compare  l'opulence  d'un  Etat  au  fu- 
anier;  fi  on  rentafîè,  il  ne  produit  aucun  bien^ 


î^2    POLITIQUE  J^IATURELLE. 

&  même  îlnuît  à  la  fertDîté,  maïs  en  l'étendahtj 
faiême  lé  f\ils  légèrement,  à  la  furface  de  la  ter^ 
re,  il  fêrtilife  tout  le  champ. 

Les  Gouvernements  fembleht  avoir  totalement 
méconnu  cette  pipoitante  vérité     Dails  prefqué 

*  toutes  les  Nations,  plus  des  trois  quarts  des  Su- 
jets n'ont  rjen.,.,  tandis  que  toutes  les  richefTes , .  & 
les  propriétés  fe  raitemblent  dans  les  mains  d'uii 
petit  nombre  d'hommes  qui  fembîent  s'attirer  touï 
les  foins  du  Gouvernement.  Une  Politique  plus 
équitable  à  plus  faine  devroii;  fentir  que  c'efï  là 
jpropriété  qui  lie  l'homme  à  la  Patrie  ;  que  l'hoin- 

'  me  qui  ne  pollede  rien  ne  tient  à  rien;  Qu'une 
JNatipn  remplie  de  mendiants  &  de  vagabonds, eft 
bientôt  injPeftée  par  le  crime  que  rien  ne  peut  dë- 
radner.  L'intérêt  de  la  Société  demande  que  le 
iplus  grand  nombre  de  fes  membres  jouifTe  de  quel- 
que chofe.  Lorfque  tous  les  Citoyens  par  un 
travail  modéré  peuvent  fe  procurer  l'aifance,  l'E- 
tat peut  eh  tirer  des  fecours  ;  lorîqu'un  petit  nbm- 
bre  d'hommes  abforbe  toutes  les  propriétés  &  lei 
richeffes  d'un  État,  ceux-ci  deviennent  les  maî- 
tres de  rËtat,qui  lans  une  peiné  extrême  ne  peut 
leur,  arracher  cnfuite  la  fortune  qu'ils  ont  amaffée; 
D'ailleurs  la  circulation  des  richefTes  donne  à  tous 
les  membres  d'un  État  ^  un  mouvement,  une  ac- 
tivité^ un  courage  avantageux;  au  lieu  que  les 
jricheffes  inégalement  réparties  produifent  une 
parefle,  uii  découragement,  une  envie  ftérile  j 
éc  des  crimes; 

$.  XXXl    Lbs  Privilèges  Extlujifs. 

RîEN  de  plus  oppofé  à  la  faine  Politique,  qiié 
it^  privilèges  &  le?  commerces  exclufifs  accordés 
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a  certains  Corps  :  par -là  quelques  hommes  fa- 
vorifés  s'enrîchiflent  fans  faire  à  1  Etat  tout  le  bien 
qu'il  a  le  droit  d*en  attendre.  Le  Souverain  n*a 
qu'à  perdre  à  ces  arrangements.  Les  perfonnes 
que  les  privilèges  exclufîte  ont  enrichies,  ne  four- 
niront jamais  à  TEtat  autant  que  tous  les  Citoyens 
qu'un  Commerce  ouvert  enrichiroit  proportion- 
nellement. Le  Souverain  doit  récompenfer  les 
découvertes  utiles  au  nom  de  ïEut;  mais  Tin- 
duflrie  de  fes  Sujets  ne  doit  jamais  recevoir  d'en-  ^ 
traves. 

L  E  Commerce  &  l'induArie  favorifent  la  po- 
pulation ;  non  feulement  ils  procurent  au  cultiva- 
teur un  débit  prompt  de  ks  denrées ,  &  par  con- 
féquent  le  bien  -  être  &  l'aifance ,  mais  encore  ils 
attirent  les  Etrangers  qui  forcent  de  chez  eux 
pour  chercher  un  fort  plus  doux. 

5.  XXX IL    Dangers  du  Commerce  ilîîmîté. 

Malgré  ces  avantages,  le  Comiperce  ne 
doit  pas  abforber  exclufîvement  l'attention  d'ua 
bon  Gouvernement.  Les  aliments  les  plus  fains 
fe  convertifTent  en  poifon,  dès  qu'ils  font  pris  a- 
vec  excès.  Une  Politique  éclairée  efl:  faite  pour 
preifentir  que  le  Commerce  amènera  le  luxe  qui, 
û  l'on  ne  prévient  fes  eiFets,  conduit  les  Empires  , 
les  plus  florifTants  à  une  perte  certaine.  C'efl:  a- 
lors  qu'un  defîr  immodéré  dès  richeflês  s'empare 
de  tous  les  Citoyens.  Une  Nation  enivrée  de 
l'amour  du  gain,  ne  fongç  plus  qu'au  Commerce; 
elle  fe  flatte  qu'il  fuific  pour  lui  procurer  tous  les 
biens  de  ce  monde:  ce  Commerce  devient  alors 
entre  les  Peuples  &  leurs  Souverains  une  pomme 
é^  difcorde;  H  fait  naître  des  rivalités,  des  ja- 
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loufies,  des  luttes  continuelles..  Ddk  cette  ar- 
deur infenfée  pour  découvrir  de  nouvelles  bran- 
ches de  Négoce,  le  globe  n'eft  plus  affe?  vafte 
pour  le  marchand  en  délire;  une  ifle  déferte  de- 
vient un  objet  d'importance ,  d^s  JNTations  font 
prête?  k'  s'égorger  pour  favoir  à  gui  demeureront 
quelques  monceaux  de  jTable ,  dans  Icfquelç  Tavi- 
dité  croit  déjà  voir  des  tréfors. 

D  A  N  s  les  vues  bornées  de  la  Politique  moder- 
ne l'argent  eft  regardé  comme  le  nerf  de  la  guer- 
re, &  comme  le  foutien  de  la  paix;  on  feper- 
fuade  que  la  Puiflance  qui  poflede  le  plus  aar- 
gent,fera  toujours  à  portée d'écrafer  toutes  les  au- 
tres, ou  du  moins  ae  les  engager  à  féconder  fes 
projets.  Des  Nations  entières ,  ainfi  que  ceux 
qui  les  gouvernent,  font  les  dupes  de  l'avarice 
'd'un  petit  nombre  de  négociants  aflFamés  ,  qui 
parviennent  à  les  éblouir  par  Tefpoir  d'une  opu- 
lence dont  feuls  ils  recueillent  les  fruits.  Ce  n'eft 
fouvent  que  pour  contenter  l'avarice  de  quelques 
Citoyens, qu'un  Etat  fe  dépeuple,  oue  les  impôts 
s'accumulent ,  &  ^ue  la  Nation  s  appauvrit  en 
effet,  pour  acquérir  des  richeffes:  elles  paflTent 
dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  particuliers , 
quljouiffent  feuls  de  la  folie  de  leurs  Concito- 
yens. C'eft  d'après  ces  faux  principes  que  les 
yei^x.de  quelques  peuples  fe  font  uniquement 
tournés  du  côté  du  Cpmmerce,  On  ne  fonge  qu'- 
aux moyens  de  fe  procurer  des  richeffes  qui  font 
devenues  le  fignai  de  la  guerre  entre  les  Puiffan- . 
ces*  Il  efl  un  Peuple  qui,  dans  les  tranfports 
de  fon  avarice,  femble  avoir  formé  le  projet  ex- 
travagant d'envahir  le  Commerce  du  mondfe  &de 
fe  rendre  propriétaire  des  men;  projet  inique  & 
fou,  dont  l'exécution 9  fi  die  étoitpoflîble,  n^ 
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tarderoît  point  i  conduire  la  Nation  guidée  par 
cette  frénéfie  à  une  perte  aflûrée. 

§.  X X X II L    Défis  bornes  natureîks. 

Le  commerce,,  aînfî  que  toutes  les  chofes  hu* 
maines ,  eil  donc  forcé  de  connoître  des  limites  $ 
elles  font  marquées  par  la  Nature.  Il  doit  être 
proportionné  à  l'étendue  &  à  la  qualité  du  fol ,  à 
fa  fertilité,  au  nombre  de  fes  habîtans.  S'il 
étoit  permis  de  lire  dans  l'avenir  ce  que  doit  pro* 
duire  un  jour  cette  paflîon  efirénée  du  commerce 
qui  divife  aujourd'hui  les  Nations ,  on  verroit , 
peut-être,  qu'après  s'être  entre- détruites  fous 
ce  prétexte,  chaque  Peuple  finira  par  fe  borner  à 
faire  valoir  fes  terres,  &  ne  fera  que  le  Conutier^ 
ce  qui  lui  fera  le  plus  véritablement  nécefTaire. 
Des  Gouvernements  plus  humains,  plus  juftes, 
plus  fenfés  fentiront  que  l'argent  ne  fait  pas  plus 
le  vrai  bonheur jdes  Sociétés,  que  des  individus. 
Ils  fe  dégoûteront  d'envoyer  périr  annuellement 
dans  des  climats  brûlants  ,  dans  des  combats , 
dans  des  mers ,  des  armées  de  Citoyens.    Enfin, 

Ijeut  -  être  un  jour ,  des  Indiens  plus  aguerris  par 
es  Européens,  les  chafleront  -  ils  de  leurs  rivageg 
où  leur  avidité  a  dû  les  rendre  odieux, 

I L  eft  un  terme  à  la  rîchefle  ;  des  qu'elle  eft 
exceffive ,  elle  nuit  au  Commerce  même  &  à  Tin- 
duflrie.  Les  produétions  des  manufactures  &  des 
terres  hauffent  alors  tellement  de  prix ,  que  les 
Nations  pauvres  fourniffent  à  moms  de  frais  , 
que  les  Nations  plus  opulentes.  Un  Peuple  eft 
toujours  pauvre,  lorfqu'îl  ne  trouve  pas  chez  lui 
les  denrées  dont  il  a  un  befoin  îndifpenfable;  il 
eft  toujours  affez  riche ,  dès  que  fon  fol  lui  fotir* 
L  2 
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nit  .abondamment  les  chôfes  qui  lui  font  vérita- 
blement néceflaires.  Le  Peuple  qui  a  des  hom- 
mes libres  &  une  fubfiftance  aîfée ,  fera  toujours, 
plus  riche,  plus  heureux,  plus. puii&nt ,  que  celui 
qui  n'a  que  de  l'or.  Dans  un  Etat  tien  conftitué , 
il  ne  devroît  pas  y  avoir  un  manufafturier  de 
luxe,  tant  qu'il  fe  trouve  encore  un  arpent  à  dé- 
fricher. 

J.  XXXIV.    Peu  defolîdité  des  Nations  commer- 
gantes. 

Une  Nation  pauvre  fe  croit  malheureufe  en 
fe  voyant  forcée,  comme  on  a  dit, de  vivre  dans 
la  dépendance  des  autres  :  pour  s'en  tirer ,  elle  efl: 
obligée  de  recourir  à  la  force  ou  à  l'induftrie  ; 
elle  cherche  donc  ou  à  conquérir  &  piller,  ou  à 
fe  procurer  par  le  Commerce,  les  fîgnes  de  la  ri- 
chefTe  qui,  du  confentement  des  Nations,  lui four- 
niffent  les  objets  ou  'les  denrées  dont  la  Nature  la 
privée.  Cette  induftrîe  continuée  met  fouvent 
une  Nation,  indigente  par  elle -même,  mais  opu- 
lente par  le  Commerce ,  en  état  de  jouer  quelque 
tems  un  rôle  diftingué  parmi  des  Puiflances 
plus  réelles.  Les  f  yrîens  ,  les  Sydoniens ,  les 
Carthaginois  chez  les  Anciens  ;  les  Vénitiens  St 
Jes  Hollandois  chez  les  Modernes ,  nous  fournis- 
fent  des  exemples  frappants  des  effets  que  peu- 
vent produire  le  Commerce  &  l'induftrie  dans  des 
Nations  que  la  Nature  n'a  point  favorifées.  Mais 
par  leur  décadence  &  leur  chute ,  ces  mêmes  Na- 
tions nous  prouvent  qu'une  Puiifance, fondée  uni- 
quement fur  les  r jchefTes ,  ne  peut  être  que  pré- 
caire ;  elle  devient  l'objet  .de  l'envie  des  autres 
Peuples;  la  Nation  enrichie  efl:  conougaunément 
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dépouillée  par  quelque  Conquérant  affamé  qui  Tî- 
nonde  de  les  brigands.  Un  Peuple  riche  efl  dé- 
pouillé de  deux  manières;  fes  alliés  le  dévorent 
par  les  fubfides  qu'il  leur  paie ,  fes  ennemis  le 
dépouillent  par  la  force  ou  la  rufe. 

5.  XXXV.     Des  Subfides. 

Les  rîcheffes,  comme  les  eaux,  tendent  tou* 
jour?  à  fe  mettre  de  niveau;  l'économie  peut  bien 
les  retenir  quelques  tems  dans  une  Nation  ,  & 
pour  lors  elles  foqt  inutiles  ;  mais  tôt  ou  tard  des 
befoins  réels  ou  fiftifs  les  en  feront  fortir.  L'on 
rifquera  peu  de  fe  tromper,  lorfqu'on  jugera  des 
Sociétés  Politiques  comme  des  individus  de  Tes- 
pece  humaine  ;  leur  conduite  &  leurs  paffions  font 
les  mêmes.  Un  père  avare ,  par  une  longue  par- 
cimonie ,  amaffe  des  tréfors  que  des  enfants  pro- 
digues répandront  tôt  ou  tard  dans  la  Société. 
L'homme  riche  s'enorgueillit ,  fuit  le  travail  &  la 
peine,  fait  fervir  à  ks  paffions  &  à  fes  plaifirs,  los 
indigents  que  le  befoin  raffemble  autour  de  lui  ; 
enrichis  eux  -  mêmes  à  fes  dépens ,  ceux  -  ci .  l'a- 
bandonnent &  fe  livrent  à  leur  tour  à  la  vanité, 
à  la  par^e,  à  la  dépenfe,  au  luxe. 

Il  en  eft  de  même  des  Nations  :  leurs  rîches- 
fes  les  endorpfient  ;  elles  leur  procurent  les  fccours 
&  les  hommages  des  autres;  elks  les  portent  fou-* 
vent  à  tenter  des  entreprifes  téméraires,  &  fînis- 
fent  par  les  ruiner  &  les  détruire.  Vainement 
jouiront -elles  d'un  commerce  exclufîf;  c'efl  tou- 
jours pour  les  autres  qu^elles  iront  chercher  les 
tichel^s  aux  extrémités  de  la  terre;  peu- à- peu 
les  indigents  partageront  les  fruits  de  leur  avarice 
induftrieufe.    Les  fubfides  que  les  Nations  riches 
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paient  à  celles  qui  font  pauvres ,  les  troupes  mer- 
cenaires qu'elles  font  combattre  ppur  elles ,  U$. 
guerres  qu'elles  vont  porter  dans  des  contrées  é- 
loignées,  finiflent  tôt  ou  tard  par  épuifer  les  tré- 
fors  que  le  Commerce  le  plus  étendu  leur  avoit 
procurés  :  c'eft  toujours  pour  les  autres ,  qu'une 
Nation  opulente  fe  trouve  avoir  travaillé. 

g.  XXXVL     Du  vrai  Bonheur  d'un  Etat. 

Les  rîchefles  fiftives  que  fournît  le  Commer- 
ce ne  peuvent  donc  être  regardées  que  comme  le 
vain  fimulacre  de  la  grandeur  &  de  la  puiflance. 
Ce  n'efl:  point  l'opulence  qui  décide  de  h  force 
d'un  homme.  Compter  fur  fa  richeffe  pour  dé- 
fendre fon  pays,  c'eft  le  comble  de  la  folie ;ceft 
imiter  les  Phéniciens  qui  repréfentoient  la  puis- 
fance  fous  l'emblème  de  facs  d'argent.  Il  faut 
pour  un  Etat  des  richeffes  plus  réelles,  moins  fu- 
jettes  à  changer  de  mains,  &  qui,  femb'ables  à 
ces  biens  fubïtitués  dans  les  familles  opulentes  , 
rçfiftent  à  l'inconduîte  ,^  à  l'extravagance  &  au 
délire  des  héritiers  prodigues.  Une  Nation  fera 
toujours  puiflante,  lorfçiue  fagement  gouvernée 
elle  jouira  d'une  populatiom  proportionftée  au  ter* 
rein  qu'elle  occupe.  Elle  fera  fuffifamment  ri- 
che, lorfque  Ton  fol  lui  fournira  fans  un  travail 
.  exceffif ,  les  produ6Hons  néceffaires  à  fa  fubfiftan- 
ce:  elle  fera  très  heureufe,  lorfqu'elle  renfermera 
des  Citoyens  courageux  &  vertueux.  Réglez  fin- 
térieur  avant  de  fonger  au  Commerce;  il  a  Té- 
tendue  convenable,  dés  qu'il  procure  à  la  Na- 
tion ,  les  objets  utiles  &  néceffaires  dont  elle  man- 
que elk-Jî*ême,  • 
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Il  eft  rare  qu'un  Etat  fe  contente  de  ces  avan- 
tages. De  même  que  les  particuliers  cherchent 
à  fe  furpaffer  les  uns  les  autres,  les  Nations  font 
tourmentées  d'une  émulation  de  richefle,  &  fe 
croient  méprifables,  lorfqu'elles  ne  peuvent  éga- 
ler ou  furpaffer  leurs  voifins.  Les  métaux  pré- 
cieux devenus  les  fignes  de  la  puiffance  ,font  1  ob- 
jet unique  des  defirs  d'une  Politique  abjtîfte  & 
rétrécie;  elle  abandonne  le  certain  pour  courir 
après  des  chimères;  elle  veut  orner  l'édifice,  a- 
vant  d'en  avoir  aflûré  les  fondements* 

\.  XXXVII.     Du  Crédit. 

Ceux  qui  gouvernent  les  Peuples  partagent 
communément  leur  avidité; s'ils  veulent  que  leuri 
Sujets  s'enrichiffent,  ce  n' eft  que  parce  qu'ils  es- 
pèrent en  tirer  plus  facilement  les  impôts  qu'ils 
demandent.  Mais  bientôt  cette  facilité,  leur  de- 
vient  elle-même  nuifible;  elle  fait  qu'ils  s'cnga- 

§ent  légèrement  dans  des  dépenfes  inutiles ,  dans 
es  guerres  ruineufes ,  dans  des  entreprifes  hazar* 
dées  auxquelles  ils  n'euffent  jamais  fongé,  fans  la 
facilité  que  l'opulence  de  leurs  Sujets  leur  donne 
de  fatisfaire  leurs  caprices.  Alors ,  perdant  de 
vue  l'économie,  &  peu  foigneux  de  proportion- 
ner leurs  dépenfes  aux  revenus  que  les  impôts 
mettent  en  leurs  mains ,  ils  font  forcés  de  recou- 
rir à  des  moyens  onéreux  pour  les  Nations.  Ils 
commencent  d'abord  par  augmenter  les  impôts  } 
mais  ces  impôts  ont  à  la  fin  des  bornes  ;  la  Nation 
les  paie  toujours  avec  répugnance  :  les  Souverain» 
font  alors  forcés  de  recourir  à  dès  moyens  par 
lefquels,  à  l'infu,  pour  ainfi  dire,  de  leurs  Sujets, 
ils  redoublent  continuellement  fur  eux  le  fardeau 
des  impôts,  qui  ne  font  que  changer  de  nom. 
L  4 
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Telle  efl  la  Tour  ce  de  ce  qu'on  nomme  crè' 
dit  public.  Par  Tappas  d'un  revenu  plus  facile  à 
percevoir ,  que  celui  que  procure  le  travail  &  la 
culture  des  terres,  le  Souverain  engage  fes  pro- 
pres Sujets,  ou  ceux  des  Nations  voifines,  à  dé- 
pofer  entre  fes  mains  leurs  richefles  fuperflues. 
Le  Gouvernement  difpofe  des  fonds  qu'il  emprun- 
te, &  les  emploie  aux  objets  que  les  circonftan- 
ces  exigent;  ou  bien,  plus  fouvent  encore ,  les  dé- 
tourne &  les  emploie  à  fes  befoins  particuliers  ; 
mais  fes  Sujets  font  forcés  de  payer  les  dettes  que 
l'on  vient  de  contrafter,  fouvent  avec  impruden- 
ce &  fans  aucun  avantage  pour  la  Nation. 

Le  crédit  n'efl:  donc  au  fond  qu'un  impôt  dé- 
goifé,  d'autant  plus  injufte  qu'il  tombe  fur  les 
pauvres,  fur  les  cultivateurs,  fur  les  propriétai- 
res des  terres  qui  fe  trouvent  chargés  de  payer  les 
intérêts  de  la  dette  contraftée  par  le  Gouverne- 
ment. Ce  n'efl  pas  encore  tout;  le  crédit,  p^r 
les  fuites,  devient  une  fource  de  corruption  pour 
un  grand  nombre  de  Citoyens;  il  favorife  leur 
indolence  &  kur  parefle ,  en  leur  fourniffant  , 
fans  travail  &  fans  utilité  pour  l'Etat ,  les  moyens 
de  fubfifler  aux  dépens  de  l'homme  aftif  &  indu- 
ftrieux  qui  travaille  pour  entretenir  la  moleflè 
des  oififs  rentiers.  Tout  homme  inoccupé  devient 
un  mauvais  citoyen ,  un  libertin  vicieux.  La  So- 
ciété efl  d'autant  plus  malheureufe ,  qu'elle  nourrit 
un  plus  grand  nombre  de  membres  inutiles.  Tout 
rentier  vit  à  la  charge  de  l'homme  laborieux. 
Tout  emprunt  efl  un  mal,  &  fuppofe^des  dépen- 
fes  qui  excédent  les  forces  naturelles  de  la  Nation. 
Si  les  emprunts  étoient  moins  faciles,  les  Etats, 
comme  les  particuliers,  feroient  moins  fujcts  à  fe 
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•  déranger.    Plus  Tîntérêt  que  TEtat  paie  eft  fort^ 
plus  la  Nation  eft  accablée. 

5.  XXXVIII.    De  fes  Fondements. 

L  E  crédit  eft  proportionné  à  là  richefle  dé 
l'Etat  qui  emprunte,  à  fes  reflburces,  àlafta- 
bilité  de  fon  Gouvernement,  à  la  bonne  foi  à^ 
ceux  qui  gouvernent,  à  l'intérêt  ou  aux  motifs 
qu'ils  ont  de  tenir  leurs  engagements.  Sous  le 
pouvoir  abfolu  il  ne  peut  y  avoir  de  vrai  crédit  ; 
il  eft  impoiïible  que  le  Sujet  ou  l'Etranger  fe  fient 
à  un  Defpote  qui,  quand  il  lui  plait,  peut  man- 
quer impunément  aux  engagements  les  plus  fo-' 
lemnels;  TAfiatique  défiant  enfouit  plutôt  fon 
or,  que  de  le  faire  voir  à  fes  Tyrans.  Sous  le' 
Defpotifme  moins  avoué,  il  exifte  une  forte  de 
crédit;  le  Souverain,  retenu  à  quelques  égards 
par  la  décence,  peut  exciter  jufqu'à  un  certain 
point  la  confiance  de  fes  Sujets  ;  cependant ,  com- 
me la  puifl!ance  dont  il  jouit,  le  met  toujours  en  é- 
tat  de  manquer  à  fes  traités ,  il  eft  obligé  de  re- 
courir à  la  féduélîon  pour  fuppléer  à  la  confian- 
ce; par  les  grands  avantages  dont  il  éblouit  ccqx- 
dont  il  veut  tirer  l'argtnt,  il  tend  des  pièges  à 
leur  avidité. 

5.  XXXIX.    De  la  Finance. 

Le  Defpotifme  toujours  guidé  par  le  caprice, 
veut  des  rcifources  promptes;  fouvent  le  crédit 
lui  manque ,  on  ne  le  fert  pas  avec  la  célérité 
qu'exigent  fes  befoins  infatiables.  Alors ,  fembla- 
ble  à  un  fils  dérangé  qui  à  recours  à  l'ufurier  pour 
obtenir  les  fommes  que  Téconomie  de  fon  Père 
^  S 
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feftiferoît  à  Ces  vœux  imprudents ,  IcDeipote  s'a- 
dreffe  à  un  ordre  de  citoyens  qui ,  moyennant  le 
droit  d'exercer  impunément  des  extorfions  fur 
tous  les  autres ,  lui  fourniffent  les  fecours  néces- 
faires  à  fon  avidité. 

Telle  efl  l'origine  de  cet  art  deflrufteur 
pour  les  Peuples  )  con»u  fous  le  nom  de  finance. 
Le  Souverain  abandonne  fes  Sujets  à  la  rapacité 
toujours  ingénieufe  de  quelques  Tyrans  fubalter- 
nes  qui  ,  foutenus^  de  fon  pouvoir ,  mettent 
impunément  la  Nation  au  pillage ,  &,  fous  pré- 
texte de  lever  Jes  fubfides  néceffaires  au  foutien 
de  l'Etat,  l'énervent ,  le  détruifent,  découra- 
gent le  commerce  &  les  manufaftures,  font  a- 
bandonner  les  champs  aux  cultivateurs,  &  inven- 
tent chaque  jour  de  nouveaux  moyens  d'opprimer 
fôurdement  &  de  dépouiller  le  Feuple.  Efl: -il 
donc  furprenant  de  voir  que,  dans  les  Etats  qui 
ont  adopté  ces  principes ,  la  finance  foit  devenue 
iflaé  fcîence  myftèrieufe,  impénétrable,  dans  les 
détours  de  laquelle  la  fagacité  la  plus  éclairée 
peut  à  peine  porter  fes  regards?  L'avidité  du 
Souverain  ou  de  fes  Mîniftres  féduits  par  les 
reflburces  promptes  dont  les  reflforts  leur  font 
Cachés ,  facrifie  tout  au  moment,  &  confie  un 
pouvoir  funefl:e  à  des  brigands  qui  portent  le  fer 
Ce  le  feu  dans  l'Etat. 

A I N  s  I ,  de  l'aveu  du  Souverain ,  fa  Nation  efl: 
mife  à  contribution  ;  ri  foufire  qu'une  troupe  a- 
fiimée  de  Citoyens  pervers  $'engraifl!ent  de  la  iub- 
fl:ance  de  tous  les  autres;  dans  fon  aveuglement, 
il  ne  voit  pas  que  les  impôts  fur  les  Sujets  font 
quelquefois  doublés;  que  les  fommes  qui  fervent 
à  enrichir  les  exafteurs  de  fon  Peuple,  fontper- 
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dues  pour  lui-même,  &  qu'une  armée  de  publîcaini 
fubalternes  eft  fans  ceffe  foudoyée,  en  pure  perte^ 
pour  faire  la  guerre  à  fa  Nation  j  tandis  qu'une  dd- 
miniftration  plus  fenfée,  en  la  débarraflant  de  ces 
Tyrans,  procureroit  au  Souverain  lui-même,  des 
richelTes  bien  plus  grandes,  *  Mais  un  Defpote, 
toujours  dépourvu  de  raifon  &  de  prudence, 
content  des  fecours  momentanés  que  Ton  fournie 
à  fes  fantaifies,  permet  qu'on  porte  à  l'Etat,  les 
atteintes  les  plus  mortelles ,  &  foufiVef  qu'on  pri- 
ve de  la  vie,  fts  racines  les  plus  fortes;  à  la  fia 
il  eft  tout  furpris ,  lorlque  l'arbre  fans  fève  ne  lui 
préfente  plus  aucuns  fruits.  Dans  un  pays  fou- 
rnis au  pouvoir  arbitraire,  le  Souverain  facriâô 
prefque  toujours  fon  bien  -  être  durable  à  fes  ca- 
prices du  moment. 

Par  cette  conduite  aufîî  injufte  qu'infenfée, 
les  richeffes  de  l'Etat  fe  concentrent  dans  les  mains 
dun  petit  nombre  de  mauvais  Citoyens  qui ,  en^ 
graiffés  du  fang  de  la  Nation ,  font  bientôt,  la  Loi 
au  Souverain  lui-même;  bravent  les  tribunaui 
qui  devroient  les  réprimer;  exercent  for  lei  Su*» 
jets  une  jurifprudenceobfcure,  captieufe,  aAï* 
traire  ,  &  du  fein  de  l'opulence,  infïiltent  à 
la  mifere  publique  qui  fait  leur  profpérité.  Loin 
d'encourir  le  mépris  &  la  haine  dont  ils  devroienc 
être  accablés ,  ces  brigands  enrichis-  excitent  lit 
jaloufie  de  la  Nobleffe  &  Tenvie  de  leurs  Concir 
toyens.  Alors  chacun  ne  defîre  que  des  fiches* 
fes  ;  l'opulence  devient  l'unique  mobile  ;  la  foîF 
de  l'or,  une  avidité  infatiable  s'emparent  de  tous 
les  cœurs.  Tout  le  monde  fouffre ,  parce  que 
perfonne  n'eft  content  d'un  fort  qixil  compare 
avec  douleur  à  celui  des  Citoyens  plus  opulents 
^ue  lui.    La  richeiTe ,   n'étant  plus  le  fruit  du 
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travail,  de  rihduftrîe,  du  commerce,  mais  de  la 
faveur,  du  hazard,  de  TadrelTe,  de  la  fraude, 
fait  que  tous  les  Sujets  font  découragés. 

En  un  mot,  la  finance  anéantit  la  population, 
Fagriculture,  le  négoce,  les  objets  les  plus  impor- 
tants dans  TEtat;  un  Souverain  trop  prcfle  de 
jouir,  les  facrifie  à  tout  moment.  Les  impôts 
font  taris ,  lé  crédit  efl:  difparu ,  les  fortunes  font 
renverfées,  les  campagnes  font  défertes  ;  le  mar- 
chand n*ofe  rien  entreprendre  ;  le  manufafturier 
demeure  les  bras  croifés;  l'induftrie  efl:  réduite  à 
l'expatrier;  les  émigrations  deviennent  fréquen- 
tes ;  enfin  KEtat  s'achemine  chaque  jour  vers  fa 
difTolutioh. 

5.  XL.     La  Politique  doit  veiller  à  tout. 

Le  vrai  but  de  la  Politique  doit  être  d'établir 
réquilibre  entre  les  objets  divers  des  befoins  de 
l'Etat;  c'eft  uniquement  de  cette  balance,  que 
réfulte  le  bien  -  être  d'une  Nation ,  fa  force  &  fa 
iÛreté.  Ces  dififérentes  parties  de  l'arbre  doivent 
être  nourries  dans  une  jufte  proportion  ;  fans 
cela  une  branche  trop  forte  attireroit  à  elle  la 
fève  faite  pour  être  également  répartie.  L'agri- 
culture ne  doit  point  occuper  tous  les  bras  ;  le 
commerce  &  les  manufaftures  doivent  être  pro- 
portionnées aux  prodûftions  du  fol,  &  débarrafler 
le  laboureur  des  fruits  que  fon  labeur  a  fu  tirer  de 
fon  champ.  Une  population  trop  grande  devien- 
droit  onéreufe  pour  la  Nation ,  fi  elle  étoit  dis- 
proportionnée à  l'étendue  de  fon  fol  &  à  fes  pro- 
duâions.  Il  ne  fuffit  point  d'avoir  des  bras ,  il 
faut  favoir  les  employer:  en  Politic^ue,  comme  en 
Morale,  l'oifiveté  eft  la  mère  du  vice.    Si  toutçs 
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les  vues  d'une  Société  fe  tournoient  du  côté  du 
commerce  ,  des  rîcbefles  accumulées  jetteroîent 
un  grand  nombre  de  Citoyens  dans  la  pareffe  & 
produiroient  le  découragement  dans  les  autres^ 
elles  finiroient  par  amener  le  luxe,  Tavidité,  la 
molleffe  &  le  vice  qui  furent  &  feront  toujours 
les  avant  -  coureurs  de  la  ruine  des  Nations. 

Tous  les  Citoyens  d'un  Etat  doivent  être 
occupés,  mais  non  des  mêmes  objets;  file  plus 
grand  nombre  s  y  portoît ,  la  Politique  devroic 
en  détourner.  L'agriculture  doit. nourrir  tous  les 
Sujets;  le  Commerçant  doit  leur  fournir  les  pro- 
duélions  néceffaires  que  la  Nature  leur  refufe  ;  le 
Manufafturier  doit  les  vêtir;  le  Guerrier  doit 
les  défendre. 

Si  la  Politique  efl  obligée  de  maintenir  un  équilî-^ 
bre  entre  les  différens  objets  dont  elle  s'occupe/ 
elle  doit  auiîî  le  maintenir  entre  les  hommes  Se 
entre  les  ordres  divers  dans  lefquels  les  Citoyens 
d'un  Etat  font  partagés.  Nul  homme,  quelque 
grand  qu'il  puifle  être  ne  doit  avoir  le  privilège 
d'opprimer  fes  inférieurs,  qui ,  de  même  que 
lui,  doivent  être  fous  la  fauvegarde  de  la  Loi; 
nul  Citoyen ,  dans  quelque  rang  que  le  fort  l'aie 
placé,  na  le  droit  de  méprifer  le  Citoyen  utile 
a  fa  Patrie.  Le  Souverain  doit  eflimer,  proté- 
ger, récompenfer  tout  Sujet  en  raifon  de  fes  fer- 
vices  &  de  fon  utilité.  Une  Politique  éclairée 
fait  enforte  que  tout  Citoyen  raifomiable  foit 
content  du  rang  où  fa  naiifance  l'a  placé.  Il  exis- 
te un  bonheur  pour  toutes  les  clafFes  ;  lorfque 
l'Etat  efl:  bien  confl:itué,  il  s'établit  une  chaîne  de 
félicité  qui  s'étend  du  Monarque  au  Laboureur. 
L'homme  content  fonge  rarement  à  fortir  de  fa 
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fphere  ;  U  sùme  h  profeflîon  de  fes  pères  à  laquelle 
Téducation  Ta  dès  l'enfance  habitué.  Le  Peuple 
cft  fetisfait ,  dès  ^u  il  ne  fouffre  point  ;  borné  à 
<Jes  befoiijs  fimples  &  naturels,  fes  vues  ne  vont 
gueres  au>delà.  L'homme  plus  inftruit  ou  d'un 
rang  plus  él^véalieu  d'êqre  content,  lorfqu'il 
parvient  aux'chofes  auxquelles  fa  carrière  le  me- 
né, '^  11  y  a  quelque  vice  dans  l'adminiflration , 
dés  que  tous  les  Sujets  fe  déplaifent  dans  leur  é- 
tat.  Malgré  l'înconftance  des  hommes  ,  une 
force  d'inertie  les  attache  à  leur  fort  ;  ils  ne  s'ef- 
forcent d'en  fortir ,  que  lorfque  le  malaife  les  y 
oblige. 

La  vraie  Politique  fait  allier  la  liberté,  la  po- 
pulation ,  l'abondance,  l'agrément  &  la  fureté  ; 
mais  aucun  de  ces  objets  ne  feront  remplis,  fi  elle 
,ne  veille  fur  la  conduite  de  fes  Sujets,  &  fi  elle 
n'entretient  en  eux  Tefprit  qui  doit  les  animer. 
C'eft  la. vertu,  c'eft  l'amour  du  bien  public  gui 
doivent  être  les  fondements  de  toute  Société  bien 
conftituée  :  dès  que  fes  membres  s'opprimenjt ,  fe 
méprifent,  fe  féparent  d'intérêts,  dès  que  leurs 
priions  ne  font  plus  contenues,  dès  qu'ils  cefltnt 
de  refpefter  les  Lgix,  il  n'y  a  plus  d'aflbciation  ; 
les  mouvements  de  la  machine  fe  contrarient, 
a'embarafFent }  fa  marche  eft  arrêtée. 

5.  XLL    De  la  Police. 

L'on  appelle  Police  h  branche  de  la  Politique 
qui  a  pour  objet  le  maintien  des  Loix  faites  pour 
la  fureté  intérieure  des  Etats.  C'eft  elle  qui  obli- 
ge les  Citoyens  à  vivre  entre  eux  fuivant  le  vœu 
de  la  Société ,  &  d'après  les  règles  que  leur  pres- 
crit leur  Nature:   c'eft  elle  qui  doit  fuppléer  h 
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leur  négligence ,  veiller  à  leur  tranquillité ',  i 
leur  commodité  &  fans  ceffe  écarter  les  traveriêf 
que  les  prions  peuvent  leur  fufcîter.  Subor- 
donnée aux  Loix,  cette  Police  nis  doit  point  être 
arbitraire;  elle  n'eft  pas  &ite  pour  gêner  la  juAe 
liberté  des  Citoyens,  fans  laquelle  la  Vie  Sociale 
lui  deviendroit  défagréable:  elle  doit  réprimer 
la  licence  des  individus,  afin  que  Tordre  public 
n'en  foit  point  troublé. 

Pour  avoir  follement  confondu  les  droits  de 
la  licence  avec  ceux  de  la  liberté,  on  voit  quel- 
ques Nations,  ennemies  de  Tefclavage,  prefque 
totalement  dépourvues  de  Police.  Eft-ce  donc 
jouir  d'une  vraie  liberté,  que  d'être  perpétuelle- 
ment expofé  aux  infultes  ,  aux  boutades  ,  aux 
excès  d'une  populace  eflFrénée  qui  croit  par  fes 
défordres  exercer  fa  liberté?  quelle  étrange  cons- 
titution que  celle  où  ceux  qui  font  les  Loix, 
toujours  jaloux  &  foupçonn^ux ,  n'ont  pu  jamais 
convenir  des  moyens  de  rhettre  les  Citoyens  en 
iûreté  contre  leurs  folies  réciproques  ou  contre 
les  entreprifes  des  méchants.  Une  fage  Police 
efl  le  foutîen  de  la  liberté,  elle  n'eft  à  craindre 
que  pour  la  licètice.  Ainfi  que  les  Loix ,  elle 
doit  le  régler  fur  les  cîrconftances  dans  lesquel- 
les fe  trouve  la  Société  ;  elle  doit  redoubler  de" 
vigilance  &  de  fé vérité  à  mefure  que  \^s  vices, 
les  crimes  &  les  befoins  fe  multiplient ,  parce 
qu'alors  la.  fureté  des  Citoyens  diminue.  Plus  les 
hommes  font  déréglés  ,  plus  la  force  publique 
doit  les  contenir  par  la  terreur. 

Sous  le  Defpotifme,  la  Police  n'eft  que  l'ini- 
trument  abjeft  des  paffions,  des  vengeances ,  def 
inquiétudes  du  Defpote^  des  Miniftres*  &  des 
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Grands:  des  Chefs  qui  ont  la  confcîence  de  leur 
înjuftice  ou  de  leur  propre  ineptie ,  s'en  fervent 
pour  opprimer  ceux  qui  leur  donnent"tie  Tombra- 

fe  ;  en  leur  faveur  elle  dégénère  en  tyrannie, 
îlle  encourage  la  délation, elle  gène  les  Citoyens, 
elle  porte  fes  regards  inquiétants  jufque  dans  le 
Iknéluaire  des  familles.  Elle  ne  réprime  que  les 
fautes  arbitraires  qui  ofFenfent  la  PuifEnce  ;  & 
fouvent  elle  devient  redoutable  pour  le  mérite  & 
les  talents  :  elle  tient  une  balance  inégale  entre  les 
Sujets  ;  le  crédit  règle  fes  jugemens  &  s*en 
fert  pour  fauver  le  criminel  ,  pour  opprimer 
rhomme  de  bien  &  Tinnocent,  qui  fouvent  lui 
déplaifent,  &  pour  favorifer  ceux  qui  trouvent 
grâce  à  fes  yeux. 

Une  Police  arbitraire,  ou  non  réglée  par  les 
loix,  devient  un  fléau  terrible  pour  les  Peuples, 
&  leur  eft  plus  incommode  que  la  licence  même. 
Loin  de  rerafier  les  mœurs ,  elle  les  corrompt  par 
les  Délateurs,  les  Sycophantes,  les  OpprefFeurs 
fubalternes  dont  elle  remplit  la  Société ,  &  aux- 
quels elle  permet  de  vexer  les  Citoyens  :  obligée 
de  n'employer  dans  fes  recherches  odieufes ,  que 
des  âmes  viles  &  mercenaires,  elle  devient  l'ef- 
froi des  honnêtes  gens. 

5.  XL  IL     Des  Châtimens. 

La  Police,  pour  être  utile,  doit  n'être  foumîfe 
qu'à  la  loi,  n'être  guidée  que  par  elle,  veiller  à  fon 
exécution ,'  à  la  confcrvatiou  des  mœurs,  à  la  fu- 
reté des  Sujets:  fans  elle,  la  Société  tombcroit 
dans  l'anarchie.  Que  feroit-ce  qu'un  amas  d'hom- 
mes licenticux ,  divifés  ,  corrompus  qui  fe  fe- 
roient  éprouver  tour-à-toiu:  l^^  effets  de  hms 

paffions 
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Sons  déréglées?  Quelle  fureté,  quels avanta- 
j;es  trouveroit-on  dans  une  Société  dont  tous  les 
tnembres  négligents  ou  pervers ,  uniquement  oc- 
cupés  d'eux-mêmes  acheteroîent   leurs  plaifirs 
momentanés  par  le  malheur  des  autres?  Il  faut 
une  force  pour  contenir  les  méchants;  cette  force 
doit  redoubler  à  mefure  que  la  Société  devient 
plus  nombreufe.     1\  faut  effrayer  par  des  châti- 
inents  j  ceux  fur  qui  la  raifon  a  perdu  fon  empire^ 
Mais  la  jufUce  exige  que  ces  châtiments  fe  pro- 
portionnent aux  maux  réels  que  les  délits  font 
éprouver  à  la  Société.     La  Politique  eft  injufte 
&  déraifonnable,  lorfque  dans  fes  punitions  elle 
néglige  de  fuivre  la  proportion  indiquée  par  les 
inconvénients  qui  réfultent  des  fautes.     Sous  ufi 
Gouvernement  arbitraire  le  caprice  ou  TintérêÊ 
du  maître  &  des  hommes  puiiFants  fixent  la  gran-. 
deur,  &  du  crime,  &  de  fes  châtiments^     Sous 
un  Tibère,  les  difcours  les  plus  innocents,   les 
înadvertences  fe  changent  en  crimes  de  lezte-ma- 

Îefté ,   &  la  flatterie  les  punit  avec  la  dernière» 
)arbarie.    èous  un  mauvais  Gouvernement,   le^ 
prifons  font  toujours  remplies,  &  les  bourreaux 
continuellement  employés  à  tourmenter  ou  dé- 
truire ,   foit   des  innocents  ,  foit  des  coupables 
qu'une  adminiftration  injufte  fait  pulluler.     Lés 
<:)ppreflîons,  les  vices,  la  négligence  du  Defpo-* 
tifme  multiplient  dans  la  Société  les  mîférable^  y 
les  fainéants  qui  bientôt  deviennent  vicieux  & 
Criminels.     Vainement  un  Gouvernement  inique 
prétendroit  *  il  déraciner  les  crimes,  qu'il  fait  per- 
pétuellement éclore  t   il   n'y  a  qu'une  Politique 
vertueufe  &.  vigilante  qui  puifle  former  dès  Sujets 
Vertueux.    Ni  les  tortures,  ni  les  fupplices  cfuolj 
Tom  IL  M 
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ne  réformeront  les  méchants ,  les  bonnes  loîx 
&  rinftruftion  font  les  bons.  Citoyens. 

I L  cil:  très  peu  de  crimes  qui  méritent  la  mort 
aux  yeux  de  Téquité.  La  crainte  de  la  mort  fe- 
roit  une  impreflion  plus  grande,  fi  la  peine  de 
mort  étoit  moins  prodiguée.  La  Société  ne  fe- 
roit-ejle  pas  mieux  dédommagée  par  le  travail  des 
coupables,  que  par  le  fupplice  qui  les  anéantit  ? 
Un  travail  rigoureux  puniroit  plus  utilement  que 
la  mort  même ,  un  criminel  que  fa  pareffo  a  com- 
munément engagé  dans  le  crime;  par  fa  mort,  il 
eft  perdu  pour  la  Société,  Cependant  il  eft  des 
crimes  fi  noirs  ,  dont  l'exemple  eft  fi  funefte, 
que  leur  punition  doit  infpirer  de  la  terreur.  Ce 
n'eft  point,  alors  le  coupable  qui  profite  de  la  pu» 
nition  ;  elle  a  pour  objet  d*effrayer  les  êtres  dé- 
raifonnables  qui  pourroient  Timiter. 

Plus  un  Gouvernement  eft  defpotîque,  plus 
fes  fupplices  font  atroces  ;  fous  une  adminiflxation 
violente,  les  Loix  pénales  font  violentes;  elles 
ne  connoiffent  d'autre  mefure,  que  la  colère  de 
ceux  qui  gouvernent  :  incapables  de  corriger  les 
hommes ,  ils  trouvent  bien  plus  court  de  les  ex- 
terminer. Un  Gouvernement  humain  &  jufte 
doit  montrer  de  la  pitié  &  de  l'équité ,  même  aux 
coupables  qu'il  punit;  il  abolira  ces  tortures  cru- 
elles qui  rarement  arrachent  l'aveu  du  crime ,  & 
qui  fouvent  font  fuccômber  l'innocence  fous  la 
lorce  de  la  douleur.  Eft- il  rien  de  plus  affreux, 
que  des  ufages  barbares  qui  veulent  qu'un  juge 
s'arme  d'un  cœur  d'airain ,  &  contemple  d'un 
œil  fec  les  convulfions  d'un  malheureux  dont  il 
ordonne  les  tourments?  Des  loix  d'Anthropopha-  , 
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ges  font* elles  faîtes  pour  fervîr  de  règles  auï 
tribunaux  .de  Nations  qui  fe  donnent  pour  poli^: 
cées?  N'eft-ce  pas  afiez  d'ôter  la  vie,  fans  ac- 
compagner  la  mort  de  douleurs  qui  révoltent 
rhumanité? 

Jj.  XLIII.    Des  Récompenfes^ 

Si  la  Politique  fe  fert  des  châtiments  poùf 
détourner  du  crime,  les  Récompenfes  dans  fe< 
mains  font  des  motifs  puiflants  pour  encouragea 
à  la  vertu.  Il  y  aura  des  hommes  vertueux  j  par- 
tout où  le  Gouvernement  les  portera  à  la  vertu  ; 
on  verra  naître  des  talents-;  par  -  tout  où  les  ta- 
lents feront  fûrs  d'être  honorés  &  récompenfes. 
C'efl:  un  délire  dans  le  Gouvernement  ,  crue  de 
fruftrer  fes  Sujets  des  choies  qu'ils  fe  font  efforcés 
de  mériter,  rerfonne  ne  s'occupera  du  bien  de 
l'Etat ,  fi  l'Etat  dédaigne  fes  efforts  &  néglige 
de  reconnoître  fes  foins.  Récompenferà  pro- 
pos ,  c'efl:  verfer  de  l'huile  fur  la  flamme  ;  ,récom- 
penfer  fans  raifon  ,  c'efl:  y  verfér  dé  Teau  ;  ne 
point  récompenfer,  c'efl:  fouffrir=  que  le  feu  s'é- 
teigne de  lui-même.  Par  un  aveuglement  funes* 
te,  les  Souverains  montrent  cominunément  une 
înjafte  préférence  pour  des  hommes  dont  tout  le 
mérite  efl:  d'approcher  leur  perfonne;  fans  tra- 
vaux, fans  dangers  &  fouvent  fans  coura^,  ils 
recueillent  les  moiflbns  que  d'autres  ont  lerpées  j 
ils  parviennent  en  naiflant ,  aux  grades  qui  ne 
devrôient  être  le  prix  que  de  Pexpériehce^  de  la 
valeur,  des  fatigues.  Un  grand' nom,  foutenu 
par  la  faveur  &  l'intrigue ,  tient  lieu  de  tout 
mérite  j  peu -à- peu  les  armées  fe  rempliilent  de 
M  a 


172^  P.OLITIQ^UE  NATURELLE. 

chefs  eiFémînés  ,  imprudents  &  frivoles ,  dont 
l'ignorance  expofe  l'Etat  à  la  ruine. 

L  E  Gouvernement ,  comme  on  Ta  vu ,  eu  in- 
térefle  à  commander  à  des  Sujets  vertueux  ;  l'Etat 
ne  fera  jamais  mieux  fervi,  que  par  des  Citoyens 
fènfibies  à  Teftime  générale.  Prefque  toutes  les 
légiflations  ont  négligé  d'encourager  les  Citoyens 
à  remplir  leurs  devoirs.  Quel  bien  ne  réfulteroit- 
il  pas  pour  une  Nation,  fi  fes  Chefs  favoient 
exciter  entre  les  Citoyens ,  l'émulation  de  la  ver- 
tu ?  Si  les  traits  les  plus  touchants  de  bienfaifan- 
ce,  d'humanité,  de  générofité,  de  défintéreffe- 
ment,  de  probité, de  reconnoiflance  conduifoient 
aux  honneurs  &  à  l'eflime  de  tout  un  Peuple,  ils 
deviendroient  bien  plus  fréquents  ;  fi  les  vices 
contraires  étoient  infailliblement  fuivis  du  mépris, 
de  la  honte,  de  l'infamie,  ils  feroient  bien  moins 
communs;  Quel  homme  auroit  l'audace  de  fe 
livrer. à. des  vices  honteux,  à  Tinjurtice,  s'il  étoit 
fur  de  fe  rendre  par  -là  l'objet  de  Taverfion  mar- 
quée de  fon  Souverain  &  de  fes  Concitoyens? 
La  fraude,  la  perfidie.,  l'ingratitude,. la  licence 
dans  les  mœurs,  feroient  très -rares,  fi  elles  don- 
noieht  l'exdufion  pour  obtenir  des  honneurs  & 
des  places.  Qutf  l'éducation  rende  les  hommes 
fenfîbles  à  la  honte  ;  qu'ils  craignent  le  mépris  de 
kurs  aiîociés;  que  le  Gouvernement  ne  diflingue 
que  des  Citoyens  honnêtes  ;  que  l'homme  pervers 
foit  banni  des  fociétés  particulières  &  bientôt 
l'on  verra  des  mœurs  effîmables.  Une  Nation 
eft  perdue,  lorfque  les  traits  du  vice  ne  choquent 
plus  fes  yeux. 
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5.  X  L I  y .    La  Politique  doit  s'occuper  des  mœurs. 

GARDQNSrNOtJS  dohc  d'écoutct  ces  polîtî- 

3ues  extravagants  qui  prétendent  que  les  Maîtres 
e  la  terre  ont  intérêt  à  fendre  leurs  Sujets  dé- 
pravés; ne  proftituons  point  le  nom  de  Politi- 
que, à  l'art  criminel  de  régner  par  le  défordre;  il 
n'y  a  que  dçs  Souverains  pervers  qui  fe  trouvent 
înréreffês  à  n'avoir  que  des  Sujets  corrompus  Se 
divifés  :  il  n'y  a  que  des  Tyrans  qui  puiflent  trou- 
,ver  de  l'avantage  à  rompre  les  liens  qui  unifTent 
les  Citoyens.  Il  n'y  ^^^  des  Princes  méchants 
ou  incapables ,  qui  puiflent  craindre  la  concorde 
ou  la  vertu  de  leurs  Sujets, 

Les  fecours  mutuels,  l'utilité,  en  wn  mot  la 
vertu,  réunifient  les  membres  d'une  Société  & 
les  font  travailler  de  concert  à  leur  bonheur  ré- 
ciproque. Cette  réunion  des  volontés  procure 
feule  à  une  Nation,  de  la  force,  de  la  puiïïknce, 
de  l'énergie. .  C'eft  donc  une  politique  faufle  & 
meurtrière,  que  celle  de  ces  Princes  qui  féparent 
leurs  intérêts  de  ceu}ç  de  leur  Peuple ,  qui  fourde- 
ment  &  par  adrefle  cherchent  à  éluder  l'es  .Loix, 
afin  4e  régner,  tout'  feuls.  N'appelions  point 
Politique,  les  fyftêmes  iniques  de  ces  Monarques 
dangereux,  dont  la  fombre  ambition  eft  parvenue 
à  feihçr  la  difçorde  entre  les  corps  de  leyrs  E- 
tats.  Dçteflons  comme  des  brigands ,  ces  ufur- 
pateui^s  adroits  dç  la  liberté  publique,  dont  le 
lâche  cœur  s'accommode  bien  plus  de  la  fraude 
que  de  la  force,  pour  mettre  tes  Pei^ples  dans  les 
fers. 
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Princes  înjiiftes ,  que  la  foif  du  pouvoir 
abfolu  tourmente,  corrompez  les  mœurs  des  hom- 
mes que  vous  voulez  fubjuguer;  aveuglez -les; 
p:ompez-les  pour  les  égarg:,;  divifez-les;  ne  ré- 
compenfez  que  les  vices  qui  vous  feront  utiles; 
rende?  la  vertu  abjeâe  &  méprifable ,  bientôt  ils 
recevront  vos  chaînes,  &  vous  régnerez  fur  des 
efclaves  que  leurs  paflîons  vous  auront  foumis. 
Mais  que  réfultera-t-il  de  votre  aflFreufe  politi- 
que? Vous  commanderez  à  des  homnaes  foibles, 
défunis,  &  dont  vous-mêmes  aurez  nourri  la 
méchanceté.  Vous  anéantirez,  il  eftvrai,  leur 
liberté j; mais  vous  trouverez,  tôt  du  tard,  que 
fans  elle  les  branches  de  Tadminiûration  languis- 
fent,  &  que  vainement  avez- vous  prétendu  ré- 
gner en  fureté  à  la  tête  d'une  fociété  que  vous 
^urez  corrompue. 

5.  XLV.     Du  pouvoir  de  r exemple. 

Rien  n-a  fur  les  mœurs. des  hommes  une  în-r 
fluence  plus  direfte,  que  le  Gouvernement:  C'eft 
du  Souverain  qu'il  dépend  communément  de  ren-^ 
dre  fes  Sujets  vertueà  ou  vicieux.  Les  iPeuples 
reçoivent  le  ton  de  ceux  qui  leur  commandent. 
Une  Nation  eft  une  famille  qui  prend  les  impres- 
lîons  de  fon  chef.  Le  Sujet  honore  toujours  ce 
qu'il  voit  honorer  par  fes  Maîtres:  Téxemple  lui 
en  impofe,  il  foufcrit  aux  opinions  des  hommes 
qu'il  croit  plus  grands  &  qu'il  juge  pilus  éclairés 
que  lui.  Cette  difpoCtîon ,  avantageiife  fous  des 
Soqveraîïis  vertueux,  devient  fous  des  Tyrans, 
une  fource  de  malheurs.  Si  les  Princes  &  les 
Grands  reipectoient  la  vertu ,  confidéroient  les 
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talents,  honoroient  le  mérite,  ces  objets,  même 
fans  récompenfesjdeviendroîent  reipeftables  pour 
les  Peuples.     Quand  le  Monarque  au  contraîrie 
néglige,  opprime  ou  punit  ce  qu'il  devrait  efli* 
mer ,  les  jugements  du  vulgaire  fe  corrompent^ 
il  adopte  les  erreurs  de  ceux  qui  le'gouvernent. 
C'efl:  dans  ce  fens  que  Ton  peut  dire  en  quelque 
façon  que  les  Maîtres  de  la  terre  créent  le  jufte 
&  rinjufle  dans  leurs  Etats.     Celui  qui  fait  la  Loi, 
ne  parvient  que  trop  fouvent  à  faire  taire  la  Na- 
ture elle-même.    Les  préjugés  d'un  Monarque 
deviennent  fouvent  la  règle  des  jugements  d'une 
Nation;  c'eft  alors  cjue,  même  à  fesyeux,  l'in- 
juftîce  paroîtra  légitime  ;   on  applaudira  le  vice 
heureux  ;  la  faveur  tiendra  lieu  de  mérite  &  dé- 
ciderai-dés récompenfes.     Que  dis- je  ?   le  vice 
s'ennoblit  fous  des  Princes  fans  mœurs,  dont  les' 
gbûtis  font  toujours  applaudis  &  imités  par  des 
cours  flateufes  &  viles,  qui  donnent  trop  fouvent 
Je  ton  à  toute  la  Nation.    C'efl  ainfi  quç  la  dé- 
bauche ,   la  mauvaife  foi,  la  rapine  deviennent 
quelquefois  du  bon  ton ,  où  ceifent  du  moins  dç 
révolter  le  Peuple  qui  les  voit.     Il  s'imagine  que 
la  licence  eft  le  figne  de  la  grandeur,'  &  que  de» 
mœurs  honnêtes  annoncent  de  la  foiblefTe.     Le 
vulgaire  fe  conforme  bientôt  aux  mœurs  des  ri- 
ches j&  des  grands  qu'il  admire,  &  de  la  protec- 
tion defcjuels  il  a  befôin.     C'eft  ainfî  que  la  cor- 
ruption infefte  peu- à -peu  tous  les  ordres  d  un 
Etat  mal  gouverné  ;  peu- à- peu  la  vertu  y  eft  pros* 
écrite  ;\&  les  exemples  d'une  cour  effrénée  font 
fuîvis  ou  applaudis  par   une  foule  aveugle  qui 
n'en  voit  pas  les  conféquences  terribles.    Le  Sou- 
verain ,  foit  en  bien ,  foit  en  mal ,  eft  communé- 
ment à  portée  de  tourner-,  comme  il  veut,  lesvo- 
M  4 
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lontés  des  hommes:  plus  il  ëft  abfolu,  plus  Ie$ 
changements  lui  feront  faciles.  C'efl:  là  le  mobile 
\e  plus  puîflànt  que  la  Politique  puiffe  employer; 
tïialheureufement  les  Princes  n'en  fonfiie  plus 
fpuvent  qu'un  ufage  pernicieux. 

5.  XL  VL    Influence  de  la  Religion  fur  I(^  Por 
litique. 

La  Religion  fut  de  tout  tems  regardée  comme 
un  des  plus  puiflants  reflbrts  de  la  Politique,  com- 
me la  barrière  la  plus  forte  que  l'on  pût  oppofer 
aux  paflîons  des  hommes  &  aux  excès  des  Rois. 
Mais  l'expérience  nous  montre  que  des  idées  fur- 
naturelles,  des  récompenfes  &  des  craintes  éloi- 
gnées ,  font  de  bien  foibles  armes  conçre  les.  vices 
des  Princes  &  des  Peuples  que  fouvent  leur  e- 
xemple  invice  au  mal.  Les  Souverains  tes  plus 
injuftes  furent  fouvent  très  zélés  pour  la  Religion* 
Des  Peuples  très  dévots  furent  très  vicieux  & 
très  méchants..  Des.  Tyrans  avérés  fe  font  frér 
quemment  ligués  avec  \t%.  miniflres  des  a,ute]s 
pour  attaquer  la  liberté  de  leurs  Sujets.  Pres-r 
qu'en  tout  tems  le  ciel  fervit  de  prétexte  pour 
porter  le  trouble,  la  difcorde  &  le  crime  fur  la 
terre.  A  Tinlligation  des  Prêtres  du  très  haut , 
tantôt  les  Princes  devinrent  des  perfécuteurs  âç 
des  boureaux  pour  une  partie  des  Citoyens  ;  tan^ 
tôt  ces  mêmes  Prêtres  excitèrent  les  Citoyens  à 
la  révolte  &  au  régicide.  Lorfque  les  Tyrans 
forent  dévoués  aux  pafSons  du  Clergé,  les  Peu- 
ples furent  écrafés  fous  le  poid  des  deux  Puiflan-r 
ces  réunies.  Quand  les  Princes  furent  moinç 
dociles  aux  volontés  de  leurs  Prêtres,.  \^  fureçi.(L 
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fouvent  détrônés  ou  ailkflinés.  Cependant  les 
Tyrans  jugèrent  communément  que  leur  intérêc 
exigeoit  qu'ils  fiffent  caufe  commune  ayec  k  Sa- 
cerdoce, qui,  pourfon  intérêt  particulier,  arm^ 
leurs  bras  vengeurs  contre  ceux  qui  refufoient  de 
plier  fous  fon  autorité.     Cette  politique  infenfée 

})roduifit  mille  fois  les  plus  affreux  ravages  dans 
a  Société:  des  Sujets 'utiles  furent  immolés  àlar 
vengeance  façerdotàle,  à  la  palîîçn  4^  dominer, 
à  la  fuperflition  des  Rois.  C'efti  ce-zête  aveugle 
que  plufieurs  Nations  font  redevables,  de^  Jeur 
dépopulation,  de  leur  décadence,  de  Taggran* 
diffement  de  leurs  ennerçiis, 

L  A  faîne  Politique  ne  fb  croît  point  en  droit 
(îe  fouiller  dans  la  cohfciehce  de  fes  Sujets  ;  elle' 
leur  permet  de  penfer  comme  ils  veulent,  pourvu' 
qu'ils  fe  conduifent  en  Citoyens.  Elle  empêcher 
}es  interprète?  des  Dieux  de  prendre  fur  les  Peu- 
ples ,  un  afçendant  qui  fouvent  traverferoit  fes 
vues  les  plus  honnêtes.  L'ambition  3  la  foibleflib 
pu  la  lâcheté  des  Souverains  firîiflent  par  les  as- 
fervir  eux  -  marnes ,  aîqfi  que  leurs  Sujets ,  à 
des  hommes  révçrés,  trop  fouvent  tentés  d'où? 
blier  qu'ils  font  des  membres  de  l'Etat.  De  boA^ 
nés  loix ,  une  éducation  fondée  fur  la  raifon ,  lei^ 
lumières  d'une  morale  fbçiable,  des  récompenfes, 
des  châtimens  équitables,  voilà  les  vrais  môyenë 
de 'faire  de  bons  Citoyens. 

On  demandera  peut-être  à  quek  fîgnes  l'on 
peut  reconnoître  fi  une  fuperftîtion  eft  nuifible  i 
la  Société  &  doit  être  contenue.-  Je  réponds 
qu'elle  ne  ^ut  être  que  funéfte  ■  lorfqu'elle  met- 
\X^  des  obflacles  à  la  population,  Jorique  fon  cul* 
M  s 
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te  fufpeiKÎfa  trop  fréquemment  les  travaux  de  la 
Société ,  lolri<jti*€lle  fera  un  mérite  de  l'inutilité  ; 
brfqa'èlle  excitera  des  animofîtés  &  des  querelles; 
Ibrfqu'clle  donnera  au  nom  de  Dieu ,  le  fîgnal 
de  là  révolte  ;  lôrfqu'elle  dépouillera  Thomme 
Jaborieux  p^r  enrichir  le  fainéant  dangereux; 
lorfque  fes  Minîftrés  voudront  fe  fouftraireaux 
Loix  &  refuferoint  d*obéir  à  Tautorité  des  hom- 
iries   fous  prétexte  d'obéir    à  l'autorité  divine. 
Ceft  alors  crue  la  Politique,  au  lieu  de  la  foute- 
tenir,  doit  affoibïir  la  fuperftitîon  &  diminuer  fon 
influence  fur  les  efprits.    Quelques  foient  les  opi- 
nions des  Souverains,  fi  la  raifon  les  éclaire  &  (î 
l'humanité  les  touche,  ils  fentiront  que  la  volon- 
té divine  ne  peut  jamais  ordonner  ce  qui  eft  évi- 
4çmnient  contraire  au  bien  de  la  Société.     Si  ces 
Princes  font  vraiment  religieux,   c'efl  à  dire, 
foumis  à. un  Dieu  fouverainement  équitable  & 
bpn,.  à  un  .Dîéu  qui  s'iriterefle  m  bonheur  des 
mortels  ,   on  ne  leur  perfuadera  jamais  que  ce 
pieu  puiffe  approuver  des  tyrannies,  dbs.l^iolén- 
ces ,  des  pérfécutions ,  des  rigueurs ,  des  cruautés 
&  des  crimes V  "qui  devroient  bien  plutôt  allumer 
fa  colère  que.  feis  opinions  flottantes  des  habi; 
tants  de  ce' monde.     Tout  Souverain  confisquent: 
regardera  les  maximes  intolérantes  &  fanguinair 
tes  des  prêtres  &  leurs  confeîls  pernicieux,,  com- 
me des  blafphêmes  contte  laDivmîté,  comme  des 
ouvrages  de  l'impoflure  ,  comme  des  cohfpira- 
tions  contre :1a  Société;  s'il  ne  les  punit  pas  fé- 
xrérement,  il  lesméprifera,  &  il. contiendra  des 
hbmBaes  qpi  fe  font  un  jeu  4e  troubler,  la  concort 
,<te  &  rharmoniedefquelks  dépend  le  ];)9ahe,ui: 
<ks  iiommes  en  Société. 


DISCOURS.  VIL    i.  XLnr.    i7> 

'g.  X L V 1 1.    Remèdes  du  Fahatifme. 

Q^ùoi  Q.0E  la  vraie  Politique  n*ait  point  à  fe 
louer  des  avantages  que  lui  ont  jufqu'ici  procu- 
rés les  opinions  religieufes,  elle  doit  les  tolérer  & 
les  empêcher  de  nuire.  Combattre  de  front  les 
erreurs  dont  les  Peuples  font  imbiis,  feroit  un 
projet  auffi  irifenfé  que  téméraire.  Un  Souverain 
éclairé  ne  peut  fe  propofer  de  giiêrir  tout  d'un 
coup  fes  Sujets  de  leurs  fdics.  Lés  homme» 
chérifFent  leurs  "  préjugés ,  fur  -  tout  torfqu'ils  y 
croient  leur  bonheur  attaché.  Ce  feroit  une  en- 
treprife  vaine,  que  de  vouloir -de  vive  force  dé-  • 
raciner  la  fuperllition  ;  c'eft  une  maladie  dont 
l'homme  ignorant  &  craintif  apporte  \^  germes 
en  naiflant.  En  vain  la  Politique  voudroit- elle 
l'anéantir  tout  d'un  coup.       \ 

Ces  T  à  force  de  bienfaits  fenfibles',  de  vertus 
réelles,  d'inftruftions  raifonnables,  que  l'on  peut 
détacher  les  Peuples  de  leurs  préjugés  dangereux  ; 
c'eft  par  des  foins  paternels  que  le  Souverain 
peut  s'attirer  la  confiance  que  fes  Sujets  en  en- 
fance accordent  à  des  guides  qui  les- égarent  & 
qui  les  empêchent  de  s'éclairer.  trnt)fiÉ>n  Prince, 
dont  la  conduite  prouvera  qu"il  ine  veut  que  le' 
bien  de  fon  Peuple,  fera  bientôt  plus  écouté  que 
les  Prêtres.  Les  récompenfes  préfentes^  &  fenfi- 
blés  d'un  Souverain  de  ce  monde,  feront  toujours 
plus  efficaces,  que  celles  de  l'autre  monde:  les 
châtiments  inévitables  des  loix  en  impoferoht 
bien  plus  que  les  fapplices  de  l'autre  vie,  que  des 
pratiques  dévotes  peuvent  faire  éviter. 

D'cN  autre  côté  la  fuperftitipn;,  ,&fonfana- 
tifme  ne  font  vraiment  à  craindre  que  lorfquc 
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Le ^  effets  de  la  Refigîon  ne  fe  botnentpas 
temjours  à  rintérieur  des  fociétés  ;  la  diverfité  des 
opioions  religieufes  fait  naître  quelquefois  entre 
cfes  Peuples  indépendants  les  uns  des  autres,  un 
mépris,  une  haine  &  des  inimitiés. très  durables; 
tandis  que  la  conformité  d'opinions  devient  fou- 
vent  Tunique  lien  qui  en  réunit  d'autres.  La  Po- 
litique eft  alors  ridiculement  fubordonnée  à  la 
Théologie ,  dont  les  vues  ne  peuvent  avoir  rien 
de  commun  avec  les  fîennes.  Les  Princes  trop 
dévoués  au  Sacerdoce  ne  travaillent  jamais  que 
pour  lai;  en  croyant  fervir  Dieu,  ils  ne  fervent 
réellement  que  les  pafGons  de  fes  Miniftres. 

5.  XLIX.    Réfumé. 

RÉSUMONS  en  deux  mots  les  principes  éta- 
blis dans  ce  difcours.  L'efprit  d'une  Nation  en 
fait  toujours  la  force;  il  n'eftquela  volonté  où 
font  tous  les  Citoyens  de  mettre  leurs  facultés  en 
commun.  Plus  l'État  raifemblera  d'hommes  ani- 
més de  cet  efprit,  plus  il  fera  puiflant.  Mais 
pour  les  faire  .entrer  dans  ces  difpofitions  favora- 
bles ,  il  faut  que  l'éducation  les  prépare  &  que  le 
Gouvernement  les  rende  heureux.  Point  de  po- 
pulation fans  bonheur:,  point  de  bonheur  fans  li- 
berté ;  point  de  liberté  fans  Loix.  Les  Loix  ne 
feront  point  obfervées  fans  mœurs  &  fans  ver- 
tus: fans  juflice,  il  n'eft  plus  de  propriété;  fans 
police,  il  n'eft  plus -de  fl^reté;  fans  châtiments, 
le  crime  n'eft  plus  effrayé;  fans  récompenfes,  le 
mérite  n'eft  plus  encouragé. 

La  fureté  extérieure  d'un  Etat  fe  fonde  fur  la 
force  des  armes  ;  la  fureté  intérieure  for  la  force 
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des  Loîx.  Toutes  les  branches  de  radmîniftra- 
tion  doivent  fe  prêter  les  mains  :  la  population 
amené  Tagriculture;,  Tagriculture  amené  le  com- 
merce ,  les  manufa6lures  &  Tindullrie  ;  toutes 
ces  caufes  procurent  des  rîcheflesj  façement  ré- 
parties ,  ces  rîcheffes  font  un  bien  ;  mais  leur  abus 
devient  le  plus  dangereux  des  maux.  La  Politi- 
que eft  infenfée^  lorfqu'elle  permet  que  ces  ob- 
jets fe  croifent  &  fe  contrarient;  ou  lorfque, 
fubordonnée  à  la  fuperlUtion,  elle  foufire  qu  elle 
anéantifle  fes  vues  les  plus  falutaires. 
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EXTERIEURE. 


DE  LA  GUERRE,  DE  LA  PAIX, 
DES  TRAITES,  ^c. 

5.  I.    La  morale  É?  les  devoirs  font  les  mêmes  pour 
les  Nations  que  pour  les  Individus. 

jLJLPRès  avoir  parcouru  les  principaux  objets 
qu'une  Politique  éclairée  doit  envifager  relative- 
ment à  l'intérieur  d'un  Etat,  &  la  conduite  qu'- 
elle doit  tenir  à  l'égard  de  fes  Sujets,  examinons 
maintenant  celle  qu'elle  doit  fuivre  relativement 
aux  autres  Etats  avec  lefquels  elle  peut  avoir  des 
liaifons  ou  des  rapports.  Tout  devroit  nous  con- 
vaincre que  les  focîétés  dans  lefquelles  le  genre 
humain  eft  partagé,  peuvent  être  regardées  com- 
me autant  de  grands  individus  dont  l'aflemblage 
forme  la  grande  Société  du  monde.  Les  mêmes 
devoirs  que  la  Nature  d'un  être  fociable  &  rai- 
fonnable  impofe  à  chaque  homtne ,  elle  les  impo- 
fe  à  chaque  Peuple.  Elle  a  mis  entre  les  Nations 
la  même  inégalité  qu'entre  les  membres  d'une  asf- 
Tome  IL  N 
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focîatîon  particulière.  Les  Peuplesr  ont  les  mê- 
mes rapports ,  les  mêmes  befoins  les  uns  des  au- 
tres, &  par-conféquent  doivent  être  fournis  aux 
mêmes  règles.  Enfin  dans  la  vafte  Société  du 
genre  humain ,  il  eft  des  liens  qui  uniflent  auffi 
étroitement  un  Peuple  à  un  autre  Peuple ,  que  le 
Citoyen  dans  une  fociété  particulière  eft  uni  à  fes 
Concitoyens.  Si  l'homme  doit  quelque  chofe  à 
l'homme ,  une  Nation  eft  foumife  à  des  devoirs 
envers  les  autres  Nations  ;  fî  la  Nature  prefcrit  les 
devoirs  de  l'un,  elle  prefcrit  auffi  ceux  de  l'autre; 
l'expérience  &  la  raifon  font  connoître  les  règles 
qui  réfultent  de  ces  devoirs,  &  leur aflemblage 
forme  un  code  univerfel,  fait  pour  commander 
également  à  toutes  Iqs  Nations  du  monde .  mais 
malheureufement  méconnu,  méprifé  ou  arbitrai- 
rement interprêté  par  la  plupart  des  Princes  qui 
décident  de  la  conduite  des  Peuples. 

Ainsi,  n'écoutons  plus  les  maximes  corrom- 
pues de  cette  Politique  inhumaine  qui  perfuade 
aux  Nations  &  à  leurs  Chefs  qu'il  n'eft  point  de 
loi  pour  les  Souverains ,  que  nuls  devoirs  ne  les 
lient,  aue  l'intérêt  eft  l'unique  règle  de  leur  con- 
duite ,  à  que  la  force  doit  être  la  feule  mefure  de 
leurs  droits.  Ces  idées  que  la  Nature  &  la  Rai- 
fon défavouent,  fondées  fur  des  paffions,  fur  des 
avantages  paflagers,  fur  des  vues  rétrécies,  ne 
font  faites  que  pour  en  impofer  à  des  fpéculateurs 
qui  confondent  fans  ceffe  le  fait  avec  le  droit,  ce 
qui  eft  avec  ce  qui  devroit  être,  la  force  avec  l'é- 
quité. Ces  opinions  ne  conviennent  qu'à  des 
Souverains  qu'une  ambition  démefurée  ou  que  la 
perverfité  du  cœur  aveuglent  au  point  de  mé- 
connoître  les*  devoirs  qui  les  lient  même  envers 
les  fociétés  dont  ils  ne  font  pas  les  Chefs.    Si 
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Thomme  înjufte  brîfe  les  nœuds  qui  l'uniflent  à  la 
Société  dans  lacjuelle  il  vit,  le  Politique  injufte 
rompt  ceux  qui  l'attachent  à  la  Société  uni- 
verfelle. 

S  î  Ton  doutoit  de  cette  vérité,  que  Ton  con* 
fidere  les  fentimens  que  font  naître  dans  les  Na- 
tions voifînes  ces  Souverains  perfides,  ces  guer* 
tiers  turbulents,  ces  conquérants  ambitieux  que 
le  fort  ne  place  gue  trop  fouvent  à  la  tête  des 
Empires.  N'excitent  -  ils  pas  dans  les  Etats  qui  ^ 
les  entourent,  les  mêmes  jaloufies,  les  mêmes  dé- 
fiances ,  la^  même  horreur  qu'infpirent  les  crimi- 
nels dans  la  fociété  particulière?  Les  Peuples 
ne  font- ils  point  des  efforts  pour  contenir  un  pou- 
voir qui  leur  fait  ombrage,  pour  réprimer  des 
excès  qui  les  inquiètent ,  pour  détruire  les  objets 
de  leurs  juftes  allarmes  ?Le  fang  des  Nations  gou- 
vernées par  des  politiques  injufles,  n'expie- 1- il 
pas  fans  ceffe  les  forfaits  de  leurs  Souverains  cor- 
rompus ? 

5.  II.  >  Source  de  la  corruption  politique. 

Par  une  pente  fatale  &  naturelle,  les  Peu- 
ples &  ceux  qui  les  commandent  font  lu  jets  à  des 
paffions,  à  des  frénéfies.plus  ou  moins  durables 
qui  les  rendent  fourds  à  la  voix  du  devoir,  aux 
loix  étemelles  de  leur  Nature ,  ferment  leurs 
yeux  fur  les  befoins,  les  intérêts  &  les  droits  qui 
leur  font  Communs  avec  les  autres  Peuples  :  l'hom- 
me ignorant  ou  fans  expérience  n'envifage  que 
l'intérêt  du  moment  ;  incapable  de  porter  fes  vues 
fur  l'avenir,  il  trouve  plus  court  de  céder  à  la 
paffion  qui  le  preflè  j  il  faut  pour  le  contenir, 
N  a 
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ou  une  force  (juî  lui  en  împofe,  ou  une  raîfon 
exercée  qui  lui  montre  les  dangers  auxquels  fes 

?affions  l'expofent.  La  raifon  des  Peuples  &  des 
rinces  qui  les  gouvernent ,  n'efl  fouvent  rien 
moins  que  développée;  quand  ils  ne  voient  au- 
cune force  qui  puiffe  les  arrêter,  ils  fe  livrent 
imprudemment  aux  faillies  de  leurs  défirs ,  excî- 
tésf  par  des  avantages  fuppofés  ,  par  l'ambition 
&  fouvent  par  une  fotte  vanité  qui  fuf^  quelque- 
fois pour  mettre  l'univers  en  combuftion.  Alors 
ils  n'entendent  plus  l'équité  qui  leur  crie  que  , 
jouiflant  eux  -  mêmes ,  ils  doivent  laifTer  jouir  les 
autres  ;  qu'ayant  eux-mêmes  des  befoins ,  ils  doi- 
vent fe  prêter  à  ceux  des  autres:  ils  ceffent  de 
voir  les  avantages  qui  rendent,  un  Etat  néceffaire 
à  un  autre:  ils  renoncent  à  la  juftice  qui  fer  vaut 
de  rempart  mutuel  entre  les  hommes,  doit  aflûrer 
&  diflinguer  leurs  pofreflîons  réciproques. 

Trop  fouvent  l'intérêt  mécoïinoit  ces  véri- 
tés: la  force  &  l'adrefle  deviennent  les  feuls  ju- 
ges entre  les  Princes;  tout  efl  juflifié  par  l'avan- 
tage qui  refaite  d'une  démarche  ;  la  violence,  la 
fraude, le  parjure  fe  changent  en  titres  légitimes; 
les  Nations  les  plus  puiflantes  profitent  cruelle- 
ment &  lans  rougir  de  l'infériorité  des  autres, 
pour  les  opprimer  impunément.  Des  guerres  ini- 
ques forft  fuivies  de  traités  auffitôt  rompus  que 
faits,  le  vainqueur  impofe  au  vaincu  les  Loix  les 
plus  dures;  celui-ci  revient,  fouvent  avec  rai- 
fon ,  contre  des  engagements  que  la  violence  lui 
^voit  arrachés.  La  force  devient  le  feul  frein  pour 
des  Nations  qui  femblent  difputer  d'injuftices  en- 
tre elles.  Quelle  difi^érence  alors  entre  un  Peuple 
vainqueur  ou  un  Brigand  qui  défoie  une  fociété 
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pamcuiîere?  Un  conquérant  n'agît -il  pas.  com- 
me un  aflkffin  qui  détruit  fes  ferablables,  qui  ravit 
leurs  biens  &  trouble  leur  tranquillité? 

Q^up  Ton  ne  dife  pas  que  la  vertu  efl:  incom- 
patible avec  le  Gouvernement  desEtats;que,né- 
eeflaire  aux  individus,  elle  eft  inutile  aux  Na- 
tions, que  la  juftice  qui  maintient  Tordre  dans 
chaque  fociété,  feroit  nuifible  &  déplacée  dans 
la  fociété  du  genre  humain.  Non  ;  les  Loix  é- 
ternelles  de  la  Nature  &  de  la  Morale  font  faites 
pour  obliger  tous  les  Peuples  &  leur  ordre  violé 
eft  tôt   ou  tard  firivi  de  châtimens  néceflaires. 

5.  III.     La  Probité  en  Politique  ne  peut  pas  nuire. 

Mais,  dira  - 1  -  on ,  une  probité  fcrupuleufe, 
une  équité  févere  ne  deviendroient- elles  pas  in- 
failliblement contraires  aux  intérêts  d'une  Nation 
qui  fe  trouve  entourée  d'autres  Nations  qui  mé- 
çonnoiffent  ces  vertus?  Un  Etat,  viftime  de  fa 
bonne  foi ,  fuccomberoit  perpétuellement  fous  la 
force ,  fous  la  fraude ,  fous  les  crimes  d'un  Etat 
plus  puiffant,  plus  rufé,  plus  corrompu  que  lui. 

N  E  croyons  point  que  les  Princes  foient  tou- 
jours les  viélimes  de  leurs  vertus.  Il  eft  rare  qu'un 
Souverain  dont  la  conduite  eft  guidée  par  une  Po- 
litique fage  au- dedans,  vertueufe  &  jufteau-de- 
hors,  ne  s'attire  l'eftime,  la  confiance  &  les  fe- 
cours  des  Nations  étrangères.  Souvent  elles  ne 
fe  bornent  point  à  une  admiration  ftérile;  inté- 
refTées  à  fa  confervation ,  elles  maintiendront  fes' 
droips,  elles  s'uniront  à  lui  pour  repouifer  la  for- 
cç  (jui  cpnteroit  de  lui  nujire.  L'ambition  d'un  tel 
Monarque  aura  lieu  d'être  fatisfaite  de  la^upério- 
N  3 
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rite  que  fa  conduite  lui  donnera  fur  les  autres;  il 
en  deviendra  l'arbitre  ;  la  vertu  efl  refpeftée  de 
ceux -mêmes  qui  l'abandonnent, 

5.  IV.    De  la  Morale  des  Princes. 

Ces  maximes  fî  vraies  font  entièrement  mé* 
connues  de  la  plupart  des  Princes  qui  fentent  ra- 
rement combien  la  vertu  feroit  utile  à  leurs  inté- 
rêts véritables  &  à  la  profpéritié  durable  de  leurs 
Etats  à  laquelle  leur  propre  bonheur  efl  lié.  L'i- 
gnorance, comme  tout  le  prouve,  eftlafource 
unique  du  mal  moral;  les  nommes  ne  font  mé- 
chans,  que  parce  qu'ils  ignorent  l'intérêt  qu'ils  ont 
d'être  bpns,&  les  avantages  ineftimables  attachés 
à  la  pratique  de  la  vertu.  Les  Souverains  defti- 
nés  à  faire  pratiquer  aux  autres  les  devoirs  de  la 
Société ,  devenus  eux-mêmçs  des  êtres  infociables 
par  leurs  paflions  que,  ni  l'éducation, ni  laraifon, 
ni  la  force  publique  ne  leur  apprennent  prefque 
jamais  à  contenir,  s'y  livrent  têtebaiffée,  leur 
facrifient  les  Peuples,  fe  ruinent  pour  acquérir, 
&  n'ont  aucune  idée  de  leurs  vrais  intérêts.  Par 
une  fuite  de  cette  fatale  ignorance,  la  Politique 
ji'eft  qu'un  commerce  de  perfidies  ;  les  Princes 
font  perpétuellement  occupés  à  fe  furprendre  par 
la  rufe ,  ou  à  s'arracher  par  la  violence ,  les  avan- 
tages qu'ils  s'envient  réciproquement.  Aihfi 
qu'entre  les  Particuliers,  il  s'excite  entre  les  Na- 
tions des  jaloufies,  des  haines,  qui  fouvent  dégé- 
nèrent en  guerres,  La  profpérité,  l'abondance, 
î'induflrie  des  unes  font  ombrage  à  d'autres.  In- 
capables de  réuffir  à  fe  nuire  par  la  force,  elles 
qnt  recours  à  l'artifice.  Eprifes  du  frivole  avan- 
tage de  dominer,  d'obtenir  des  prérogatives  çhi- 
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mérîques  ,  des  rîchefles  fouvent  funeftes ,  elleg 
cherchent  à  fe  traverfer,  &  croient  avoir  des  for- 
ces réelles  à  mefure  que  leurs  voifins  font  afFoi- 
blis.  Delà  ces  guerres ,  ces  traités  infidieux  fi 
fouvent  violés ,  ces  inimitiés  cruelles  &  ridicule^ 
qui  fe  perpétuent  pretque  fans  intervalle  entre  les 
habitans  de  ce  monde  ;  delà  ces  animofîtés  &  ces 
fureurs,  pour  aînfî  dire,  innées  qu'ils  fe  trans- 
mettent d'âges  en  âges,  jufqu'à  ce  que  la  deftruc- 
tion  des  parties  contendantes  vienne  enfin  les  ter« 
miner. 

O  N  diroit  que  les  Princes  ije  régnent  fur  leurs 
Sujets^  que  pour  fe  mettre  en  état  de  nuire  aux 
Sujets  des  autres  ;  la  Politique  extérieure  abfor- 
be  communément  tous  les  foins  qu'ils  devroient 
donner  à  la  Politique  intérieure.  Enivrés  de  l'io- 
dée vaine  de  jouer  un  grand  rôle  aux  yeux  de  l'u- 
nivers étonné ,  on  ne  voit  la  plupart  des  Souve- 
rains occupés  qu'à  écrafer  leurs  propres  Nations 
dans  la  vue  d'écrafer  enfuite  les  Nations  étrange-r- 
res  ou  de  fe  défendre  contre  elles.  Ils  vivent  en- 
tre eux  dans  un  Etat  que  l'on  nomme  Etat  de 
Nature ,  mais  qui  eft  en  effet  un  état  contraire  à 
la  Nature  de  l'efpece  humaine,  un  état  fauvage, 
înfociable,  un  état  inquiet  &  troublé,  un  état 
miférable  d'où  la  raifon  feule  pourroit  les  déga- 
ger. Jufqu'ici  -elle  n'a  pu  leur  faire  fentir  qu'ils 
font  les  membres  d'une  même  famille,  qu'ils  de- 
vroient vivre  en  fociété,  que  leur  intérêt  l'exige, 
qu'ils  fe  nuifent  à  eux  -  mêmes  en  voulant  nuire 
aux  autres.  Cts  vérités  leur  paroiffent  pédantes-' 
ques  &  ridicules. 

Trompées  par  l'ambition  &  les  vues  bor- 
nées de  ceux  qui  les  gouvernent,  les  Nations  fe 
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croient  obligées  de  fe  haïr  réciproquement.  Leurs 
Souverains  mettent  à  profit  ces  difpofîtions  fata- 
les ;  ils  s'en  fervent  pour  faire  valoir  leurs  frivo- 
les intérêts  qui  rarement  font  ceux  de  l'Etat. 
Ainfi,  fans  favoir  pourquoi ,  l'homme  hait  l'hom- 
me  qu'une  rivière  fépare  de  lui;  le  Sujet  d'un 
Souverain  devient  l'ennemi  né  du  Sujet  d'un  au- 
tre ;  un  Peuple  ftupide  fe  rend  le  champion  des 
délires  &  des  iniquités  de  fes  Maîtres  ;  il  devient 
înjufte,  parjure,  turbulent,  parce  que  ceux  qui 
lui  commandent  ont  mérité  ces  noms  odieux. 

5.  V*    De  la  Guerre. 

Ainsi  la  guerre,  cet  Etat  de  violence  &  de 
trouble  fi  contraire  au  bonheur  de  toute  fociété  , 
s'allume  entre  les  Nations  fouvent  fans  caufe ,  & 
devient,  par  la  déraifon  des  Princes,  l'objet  le 
plus  important  de  leur  Politique.  C'efl:  fans  doute 
cet  acharnement  à  fe  détruire  qui  a  porté  un  phi- 
iofophe  atrabilaire  à  fuppofer  que  l'homme  éto'it  né 
dans  un  état  de  guerre  avec  fes  femblables.  (  *  ) 
Ehl  qui  ne  feroit  tenté  de  Je  croire,  en  voyant 
la  frénéfie  qui  anime  à  tout  moment  les  Peuples  à 
leur  deftruftion  réciproque?  En  confîdérant  l'im- 
prudente facilité  avec  laquelle  les  Souverains  ré- 
pandent le  fang  de  leurs  Sujets ,  fous  les  prétex- 
tes les  plus  frivoles,  &  pour  des  intérêts  fouvent 
fi  puériles,  comment  ne  pas  fuppofer  que  les  hom- 
mes n'ont  été  placés  dans  ce  monde  que  pour  s'é- 
gorger les  uns  les  autres?  Pour  peu  qu'on  jette 
•les  yeux  fur  les  annales  du  genre  humain,  tout 
être  raifonnable  eft  confterné  à  la  vue  dés  guerres 
atroces  &  continuelles  &  des  inutiles  carnages 
qui,  de  tout  tems,  ont  fait  nager  la  terre  dans  le 

(*>*)  Thomas  HobbM. 
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fana;  de  fes  enfants.  S'il  eft  un  crime  affreux  , 
c'eft  fans  doute  celui  de  ces  Rois  qui,  pour  les 
objets  les  plus  futiles,  s'engagent  dans  des  guer* 
res,  &  facrifient  à  la  fantaifie  dû  moment ,  des  Su* 
jets  dont  la  vie  eft  la  richefle  la  plus  réelle  d*un 
Etat.  De  quel  front  peut -on  louer  ces  Monar- 
ques ambitieux, ces  Conquérants  féroces  qui, peu 
foigneux  de  rendre  heureufes  les  contrées  que  le 
deftin  leur  a  foumifes,  veulent -porter  ailleurs  la 
défolation  &  la  mort?  Comment  des  Poètes  adu- 
lateurs ofent-ils  chanter  ces  guerriers  inhumains 
qui ,  au  prix  de  l'élite  d'une  Nation  ,  achètent 
une  gloire  inhumaine  contre  laquelle  l'éloquence 
&  la  fatyre  devroient  lancer  tous  leurs  traits  ? 
Loin  de  flatter  ces  Monftres  farouches  &  ces  flé- 
aux du  genre  humain,  l'hiftoire  ne  devroit-clle 
pas  les  couvrir  d'opprobre  &  d'infamie?  Pérîfle 
a  jamais  la  mémoire  de  ces.  Conquérants. détefté» 
qui  fe  font  fait  un  jeu  de  la  deftruftion  des  h6m^ 
mes  !  Périflent  ces  Miniftres  perfides  qui  confeil-.* 
lent  à  leurs  Maîtres  la  dépopulation  de  leurs  pro- 
pres Etats!  Périfle  la  gloire  de  ces  Généraux  quîj 
pour  un  moment.de  gloire,  facrifient  fans  pitié 
des  milliers  de  viflimes  !  Les  guerres  les  plus  heu- 
reufes joignent  les  lauriers  aux  cyprès:  le  fang  du 
Citoyen  fe  confond  toujours  avec  celui  de  l'enne- 
mi; les  terres  acquifes  par  la  conquête  ont  été 
communément  payées  de  la  vie  d'un  plus  grand 
nombre  d'hommes,  que  la  viSloîre n'en foumec 

Qu  0 1  de  plus  déshonorant  pour  l'efpece  hu- 
maine, que  cette  honteufe  joie  que  les  Nations 
font  éclater  àlafuitedeleursfanglantesviftoires?' 
De  quoi  vous  réjouiflez  -  vous ,  Peuples  infenfés? 
De  quoi  remerciez- vous  vos  Dieux  ?  Eft- ce  de  ce 
qu'une  bataille  a  fait  périr  des  milliers  de  vos 
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Concitoyens?  Eft-ce  de  ce  que  votre  Monarque 
a  augmenté  d'une  ville  détruite  fon  malheureux 
Empire?  En  ferez -vous  plus  fortunés  vous-mê- 
mes? Votre  lÛreté  en  eft- elle  augmentée?  Joui- 
rez-vous  plus  tranquillement  du  fruit  de  vos 
travaux?  Allez -vous  être  foulages  du  poids  de 
vos  impôts?  Non,  dites -vous;  eh])ien!  vous, 
vous  réjouiffez  donc  comme  des  infenfés  de  voir 
redoubler  vos  maux. 

{•  VL    Folie  des  Conquêtes. 

Si  Ton  confîdéroît  fans  préjugé  la  conduite  de 
la  plupart  des  Princes ,  on  feroit  tenté  de  croire 

3ue  leur  projet  n'efl  que  de  régner  fur  des  champs 
éfolés.  Sans  ceiFe  occupés  à  étendre  les  bornes 
de  leurs  Etats,  ils  ne  fongent  prefque  jamais  à 
les  rendre  plus  heureux.  On  diroit  qu'ils  ne  veu- 
lent que  de  la  terre  &  des  miférables.  Le  Conqué- 
rant facrifie  les  vainqueurs  &  \qs  vaincus  à  fon 
aveugle  firénéfie.  Ou'eft-ce  qu'une  terre  inculte 
&  inhabitée?  Quel  avantage  réfulte-t-il  d'ê- 
tre le  maître  d'une  folîtude?  Quelle  force  peu- 
vent donner  des  Etats  démembrés  ,  éloignés 
ks  uns  des  autres ,  &  que  leur  pofîtion  rend  fou- 
vent  plus  onéreux  qu'utiles?  Les  poffeflîons  épar- 
fes  it  la  Monarchie  Efpagnole  ne  forent -elles 
pas  la  fource  de  ces  guerres  ruineufes  qui  Tépui^ 
ferent  à  la  fin  &  d'hommes  &  d'argent? 

'  Les  Rois  veulent  toujours  plus  de  Sujets  qu'ils 
n'en  peuvent  gouverner;  peu  contents  de  rendre 
malheureux  ceux  que  la  Nature  leur  à  fournis, 
ils  vont  par  des  conquêtes  porter  rinfofcune  à 
ceux  qu'elle  avoit  fouflraits  à  leurs  Loix.    La 
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parefle,  l'incapacité,  l'ignorance  de  Tart  de  ré- 
gner  ,  aînfi  que  l'ambition  ,  font  les  mobiles  da 
Conquérant;  un  Prince  jufte,  laborieux,  applir 
que  rend  fon  Etat  florilTant;  le  Conquérant  féro- 
ce trouve  bien  plus  court  de  s'emparer  du  fruit 
d'un  travail  dont  lui-même  eft  incapable.  La 
conquête,  ainfi  que  les  grands  crimes,  en  impofe 
aux  hommes ,  &  finit  par  exciter  leur  admiration  ; 
les  Rois  les  plus  deitrufteurs  font  les  plus  admi- 
rés. Ces  Héros  dont  les  Poètes  nous  chantent 
les  viéloires,  font  un  objet  d'horreur  pour  le  Sa» 
ge  &  le  Citoyen. 

Loin  de  la  faine  Politique  cette impétuofîté 
criminelle  fi  nuifible  aux  Etats  !  Les  Princes  oc- 
cupés du  bonheur  des  Nations  qu'ils  gouvernent, 
doivent  fonger  que  rien  ne  met  de  plus  grands 
obftades  à  leurs ^ vues,  que  ces  armées  nombreu- 
fes  qui  arrachent  aux  champs  leurs  cultivateurs , 
qui  n'en  font  que  des  defl:ru61:eurs ,  &  dont  l'effet 
efl:  de  livrer  au  vice  &  à  loifiveté»  des  honunes 
dont  le  courage ,  utile  pendant  la  guerre ,  de- 
vient fouvent  nuifible  après  le  retour  de  la  tran- 
quillité-^ La  licence ,  le  mépris  des  Loix ,  la 
corruption  des  Mœurs,  font  les  conféquences 
fatales  auxquelles  efl:  expofée  une  Nadon  belli- 
queufe.  Les  grandes  armées  furent. toujours  fu- 
nefles  à  la  liberté  &  aux  mœurs  des  Citoyens, 

J.  VIL    De  la  Guerre  jufie. 

M  AL  G  R  É  ces  terribles  effets,  la  Politique  la 
plus  fage  efl:  fouvent  obligée  de  recourir  à  la 
guerre;  c'efl:  le  dernier  remède  qui  lui  refte  pour 
réprimer  les  entreprifes  des  Peuples  injuftes  & 
déraifonnablesj  c'dl  toujours  à  regret  qu'elle  ar- 
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me  les  mains  de  fes  îSujets;  c*eft,  toujours  avec 
cmpreflemènt  qu^ellé  les  défârme  pour  les  rendre 
à  la  Patrie;  elle  n*ignore  point  que  Ig  guerre  efl 

{)Our  eux  une  maladie  coiîvulfive  dont  la  durée 
es  accable  &  les  conduit  à  la  mort.  ^ 

La  guerre  tf efl:  jufte  &néceflaire,  que  lors- 
qu'elle repoufle  un  aggreffeurinjuflie,  lorfquelle 
réprime  les  fureurs  d'un  Peuple  efiréné  ,  lors- 
jquelle  a  pour  objet  de  contenir  un  Conquérant , 
un  Brigand  féroce  &  turbulent ,  lorfqu'elle  étouf- 
fe dans  leur  naiflance,  les  complots  des  voifins 
jaloux.  Ainfi  une  guerre  n'efl:  iufl:e  ,  que  lors- 
qu'elle fe  çropofe  la  défenfe  de  1  Etat  ou  le  main- 
tien des  avantages  que  la  Nature  &  l'induflirie  lui 
procurent;  elle  efl:  très  légitime  lorfqu'elle  empê- 
che un  voifîri  puiflànt,dont  on  craint  la  puiflance 
Êxceflîve,  ou  dont  on  a  déjà  éprouvé  les  excès, 
de  prendre  un  afcendant  funefl:e  à  l'indépendance 
des  autres. . 

.  Si  nous  examinons  fans  préjugé  les  motifs  de 
la  plupart  des  guerres  qui  fe  font  fous  nos  yeux , 
nous  verrons  que  prefque  jamais  elles  n'ont  véri- 
tablement pour  objet  le  bien  -  être  ou  la  fécurité 
des  Nations  qui  fe  combattent;  le  fang  des  Peu* 
pies  coule  de  toutes  parts ,  pour  aggrahdir  le 
pouvoir  d'un  Monarque  incapable  déjà  de  gou-^ 
verner  les  Etats  qu'il  poflfede;  l'Europe  efl:  mife 
en  feu  pour  l'intérêt  d'un  Miniftre  inhabile ,  par 
la  fotife  d'un  Négociant  ignorant,  pour  l'avan- 
cement d'un  Courtifan  fans  mérité,  pour  conten- 
ter l'avarice  de  quelques  marchands  avides.'  Ceîl 
dans  le  fein  des  Nations ,  que  fe  trouvent  commtt- 
nément  leurs  véritables  ennemis.  Ce  font  leurs 
Chefs,  confeillés  par  un  petit  nombre  de  mauvai» 


DISCOURS.  VIIL  5.    VIII.    i9i 

Citoyens  ,  qui  les  mettent  aux  prifes  pour  des 
objets  qui  nintéreflent  nullement,  ni  la  fureté, 
ni  la  félicité  publique. 

Tous  les  Souverains  prétendent  néanmoins 
avoir  de  juftes  motifs  de  faire  la  guerre,^  lors 
même  qu'ils  ne  font  guidés  que  par  l'ambition  la 
plus  avérée  ou  par  l'avidité  la  plus  honteûfe.  Qui 
eft-ce  qui  peut  alors  décider  entre  eux?  Au 
défaut  de  la  raifon ,  il  ne  fefte  que  la  force.  ^  En 
un  mot ,  une  Nation  n'êft  en  droit  de  faire  la 
guerre,  que  lorfqu'elle  n'a  pas  pour  elle  -  même  la 
fécurité  néceflaire;  elle  doit  cefFer,  du  moment 
où  elle  acquiert  cette  fécurité  &  commence  à 
la  ravir  à  l'ennemi.  Telle  eft  la  juftice  univer- 
felle. 

5.  VIIL    Dâs  Droits  de  la  Guerre. 

On  demandera  ,  peut-être  ,  quels  font  le? 
droits  que  donne  la  Guerre,  &  jufqu'à  quel  point 
il  lui  eft  permis  de  porter  fes  fureurs  ?  Donner 
des  Loix  au  défordre,  fixer  des  limites  à  la  cole* 
re  d'un  Conquérant  &  du  Soldat  effréné,  c'eft 
fans  doute  vouloir  foumettre  le  délire  à  la  raifon, 
la  paffion  à  la  réflexion.  Il  eft  pourtant  des  bor- 
nes que  la  Nature  prefcrit  à  l'impétuofité  des 
hommes;  la  raifon  les  trace  d'après  l'expérience, 
&  la  fougue  s'habitue  à  hs  reconnoître  au  fein 
même  du  défordre.  Les  hommes,  fans  renoncer 
à  leurs  folies,  en  fentent  les  inconvénients,  & 
confentent  à  modérer  fes  effets.  Telle  eft  l'ori- 
gine de  ce  Droit  des  gens  fondé  fur  des  conven- 
tions réciproques  par  lefquelles  les  Peuples,  pour 
leurs  intérêts  mutuels  ,  s'accordent  à  ufer  avec 
quelque  modération  du  pouvoir  que  la  force  leur 
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donne.    Le  crî  de  rhiunanité  ,  de  l'intérêt  des 
hommes  fe  fait  donc  quelquefois  entendre ,  même 
au  milieu  du  bruit  des  armes  !  Il  apprend  aux 
vainqueurs  les  plus  farouches,  que  leurs  ennemis 
font  des  hoihmes ;  que,,  s'il  efl  jufte  de  les  répri- 
mer, il  efl:  înjufl:e  de  les  détruire  dès  qu'ils  ces- 
fent  d'être  à  craindre  ;  il  montre  aux  Conqué- 
rants ,  que  leurs  conquêtes  font  infruftueufes  pour 
eux-mêmes,  quand,  par  un  carnage  inutile ,  ils 
exterminent  ceux  dont  ils  vouloient .  faire   des 
Sujets.    Enfin,  tout  leur  annonce  que  les  armes 
étant  journalières,  le  Soldat,  vidlorieux  aujour- 
d'hui, peut  devenir  demain  la  viéUme  de  la  cru- 
auté qu'il  a  montré  lui-même.     C'efl:  ainfi  que 
l'intérêt  &  le  befoin  ramènent  toujours,  malgré 
les   hommes ,  les  plus  inconfidérés  aux  devoirs 
de  la  morale  &  de  l'équit^.    Le  Droit  des  gens 
efl:  la  morale  des  furieux  qui  mettent  des  limites 
à   leurs  folies.     Cette  morale  efl:  imparfaite  & 
peu  fûre,  parce  qu'elle  dépend  fou  vent  des  ca- 
prices d'honunes  déraifonnables  &  dépourvus  de 
prévoyance. 

La  vraie  Politique  n'efl:  ni  deflruftive  ni  cru- 
elle; contente  d'abaiflTer  &  d'affoiblir  fes  enne- 
tais,  de  déconcerter  leurs  complots,  âe  réprimer 
leurs  excès,  elle  ne  veut  point  les  écrafer  fous 
le  char  de  la  viftoire;  elle  fe  fouvient  toujours 
que  c'efl:  s'expofer  à  tout  perdre,  que  de  poufler 
les  ennemis  au  défelpoir.  Si  fes  fuccés  n'ont  point 
répondu  à  fon  attente  &  àlafagefledéfesmefures, 
elle  cède  au  tems  &  confent  plutôt  à  commander 
à  des  Peuples  moins  nombreux  ,  à  des  Etats 
moins  étendus ,  que  d'expofer  par  une  opi- 
niâtreté très  inutile,  fa  Nation  à  une  ruine  to- 
*ule. 
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Pour  un  Gouvernement  cdaîré ,  la  guerre 
n'eft  jamais  que  le  chemin  de  la  ^Paix  ;  une  fage 
adminiftration  la  préfère,  même  défavantageufe^ 
à  la  guerre  la  plus  heureufe,  qui  coûte  toujours 
à  l'Etat  fes  tréfors,  fes  Sujets;  fes  biens  les  plus 
précieux.  Les  armes  ne  font  faites  que  pour  con- 
ferver  aux  Nations,  ce  que  la  tranquillité  leur  a 
fait  acquérir:  les  Etats  font  toujours affez  grands, 
dès  qu'on  ne  fonge  qu'à  les  rendre  fortunés. 

5.  IX.     Caufe  des  Guerres  fréquentes. 

Rien  de  plus  rare  que  des  Rois  magîftrats 
ou  dtoyens.  Prefque  tous  les  Empires  ontété  fon- 
dés par  la  force  des  armes  ;  il  eft  des  Nations  que 
des  guerres  réitérées  ont  rendu  belliqueufes;  l'ha- 
bitude leur  fait  alors  une  néceflîté  du  trouble; 
rinaftion  &  le  repos  font  des  Etats  violents  & 
incommodes  pour  un  Gouvernement  Militaire, 
dont  le  tumulte  eft  l'élément;  les  armes  feules  y 
conduifent  à  la  confidéïation,  aux  récompenfes, 
aux  honneufs.  Le  Prince,  quand  mêmeiln'ai- 
meroit  pas  la  guerre,  y  eft  continuellement  en- 
traîné par  le  préjugé  dominant^  il  peut  rarement 
^  tenir  une  jufte  balance  entre  fes  diflEérens  Sujets  cil 
oublie  quil  eft  bien  plus  le  Souverain  du  Labou- 
reur, de  TArtifan,  du  Commerçant,  qui  tous  ont 
befoin  de  la  paix;  il  ne  fonge  pas  que  ce  n'eft 
que  pour  eux  qu*il  doit  faire  la  guerre;  la  voix 
des  Soldats  qui  l'entourent ,  eft  plus  forte  que  celle 
de  tous  les  Citoyens  réunis;  elle  étouffe  pour 
l'ordinaire  les  cris  d'une  Nation  entière',  tou- 
jours intéreffée  au  repos,  toutes  les  fois  qu'elle 
n'eft  point  réellement  en  danger.  Les  guer- 
res qui  défolent  l'univers  feroient  bien  moins 
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fréqu«ites ,  fi  les  Princes  ne  prenoîent  les  armes, 
que  lorfque  la  néceflîté  &  la  lûreté  de  leurs  Peu- 
ples les  forcent  de  recourir  à  ce  fatal  remède. 
Les  guerres  feroient  moins  longues  qu'elles  ne 
font,  fi,  contents  d*écarter  le  danger,  ils  con- 
fentoient  à  faire. cefler  le  mal  dès  qu'il  efl:  inutile. 
Une   guerre   fans    motifs  raifonnables  &  fans 
fruit ,  efl:  une  double  calamité  pour  la  Nation. 
Si  la  paix  amollit  les  Sujets^  la  guerre  les  con- 
duit à  une  defl:ru61:ion  certaine.     Une  fage  Poli- 
tique fait  maintenir  la  paix ,  en  fe  tenant  toujours 
prête  à  la  guerre.    Une  Nation  trop  belliqueufe 
reffemble  à  un  blefle  qui  rouvre  continuellement 
fes  plaies,  avant  qu'elles  foient  cicatrifées:  elle 
fe  détruit  avec  plus  de  promptitude,  que  la  Na- 
ture ne  la  répare:  par  la  folie  des  Souverains,  la 
paix  n'efl:  communément  pour  elle  qu'un  Etat  de 
langueur  &  de  convalefence  de  trop  peu  de  du- 
rée pour  pouvoir  fe  rétablir. 

Une  Nation  prévoyante  &  fenfée  ne  devroît- 
dle  pas  s'impofer  la  Loi  de  nejamaiss'aggrandir, 
de  ne  point  faire  d'acquifitioris  nouvelles  ?  En 
augmentant  l'étendue  d'un  Etat ,  on  augmente 
bien  plus  fa  mifere  que  fa  félicité.  Les  Peuples 
ne  fe  lafleront  -  ils  jamais  de  répandre  leur  fang 
&  de  difliper  les  richefles  qu'ils  pofledent  déjà 
pour  obtenir  des  conquêtes  incertames  &  couteu- 
fes,  ou  pour  faire  valoir  les  prétentions  douteufes 
de  leuns  Chefs  infatiables?  Quelles  âmes  doivent 
avoir  ces  Conquérants  impitoyables  qui  con^men- 
cent  toujours  par  ruiner  &  immoler  les  Sujets 
qu'ils  ont ,  dans  l'efpoir  incertain  d'en  aquérir 
d'autres?  Tout  Prince  n'a  - 1  -  il  pas  aflez  d'aflFai- 
res,  quand  il  veut  fagement  gouverner  fon  pays? 

5.  X. 
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5.  X.    De  FE/prit  Militaîn. 

Comme:  les  malheureufes  drconflances  &  la 
pofîtîon  d'un  Etat  le  forcent  à  tourner  fouvent 
fes  vues  du  côté  de  la  guerre,  il  feroit  împOTtanÉ 
que  fes  înititutionS)  fes  loix  &  l'éducation  pii«^ 
blique  entretinffent  dans  fes  Sujets  Thoniieur; 
remhoufiafme  de  la  gloire  ^  Teftime  pour  la  va* 
leur,  Tamour  pour  la  Patrie;  une  éducation  mar» 
tiale  devroit  donc  apprendre,  dès  Tenfance,  le 
Hiétier  de  la  guerre  à  ceux  des  Citoyens  que  le 
fort  defline  à  guider  les  bras  du  Soldat  qui  n'a 
que  du  courage;  elle  formeroit  des  Généraux 
beaucoup  plus  néceilkires  à  une  Nation,  que  les 
armées  les  plus  nombreufes.  L'expérience  de 
tous  les  fiecles  nous  prouve  que  ce  ne  font  point 
les  armées ,  mais  des  Chefs  expérimentés  qui^ 
Remportent  les.  viftoires.  Les  ftupides  Béotiens 
n'eurent  befoin  que  d'un  Epaminondas  pour  fe 
tirer  de  l'obfcurité  &  pour  vaincre  les  Spartiates 
eux-mêmes.  Un  Général  eft  l'ame  de  fon  ar- 
mée; celle-ci,  quelque  foit  fa  force,  n'eftqu'u* 
se  mailè  inerte,  fi  fon  Chef  ne  lui  donne  I0 
mouvement  &  la  vie. 

S I  un  pouvoir  illimité  efl  fait  pour  avoir  lîeU 
quelque  part,  c'eft  fur -tout  lorfqu'il  s'agît  du 
commandement  des  armées.  Dès  que  le  Souveraîri 
remet  la  conduite  de  fes  troupes  à  l'un  At  fes 
Sujets,  la  confiance  doit  être  entière  &  le  bras 
du  Général  ne  doit  plus  être  retenu.  C'efi:  une 
politique  puérile  dans  un  Souverain  de  fe  réferV'er 
le  droit  de  diriger  du  cabinet  les  opérations  des 
campagnes.  A  Ta  guerre ,  c'eft  l'inftant  qui  dé» 
cide;  le  Général  doit  le  faifir ,  il  eft  alors  le  feul 
juge  de  la  conduite  qu'il  doit  tenir. 

Tome  IL  O 


loît    rotlTK^ÙÊ  NATURELLE. 

Mais  pour  que  les  Chefîi  des  arm4es  puîflené 
opérer,  il  faut  une  obéiflance  profonde  dans  les 
Soldats  &  dans  ceux  qui  leur  font  exécutet  les 
ordres  du  Général.  Rien  de  plus  néceffaire , 
qu^une  difcipline  rigoureufe.  Ce  n'eft  quedang 
une  armée  que  le  Defpotifroe  peut  être  de  quel- 
qu'utilité.  Il  efl  bien  moins  dangereux  (}ue  cette 
anarchie  Kcentieufe  qui  met,  pour  ainfî  dire, 
chaque  foldat  en  droit  d'examiner  les  ordres  de 
fes  Chefs.  Le  fuccès  même  étoit  puni  chez  les 
Romains ,  des  qu'il  n'étoit  pas  commandé.  Sans 
jfobordination  une  armée  devient  une  Démocratie 
dont  les  faillies  font  toujours  funeftes  a  la  Répu- 
blique. Le  courage  même  efl:  fouvent  forcé  de 
céder  &  la  difcipline;  la  valeur,  dès  qu'elle  n'efl: 
poirit  guidée,  ne  produit  que  défordre;  Timpé- 
tuoiit©  peut  bien  quelquefois  procurer  des  fuccès^ 
Toéik  dès  qu'elle  trouve  de  laréfiftance,  elle  efl: 
déconcertée;  efl: -elle  repouflee?  le  courage  dis^ 
paroîf:  &  fait  p'ace  au  découragement.  La  dis- 
cipline feule  peut  apprendre  au  Soldat  à  tenir 
ferme,  à  fe  rallier,  a  contempler  le  danger  de 
fang  froid.  Le  militaire  qui  n'a  que  de  la  valeur, 
ne  fait  que  mourir  inutilement;  le  Guerrier  dis-, 
cipliné  ne  périt  point  fans  profit  pour  la  Patrie. 
La  difcipline  feule  a  rendu  les  Romains  maîtres 
de  funivers. 

§.  XL    Des  Forces  Maritimes. 

I L  efl:  des  Nations  que  leur  fituatîon  oblige  à 
entretenir  des  forces  maritimes,  ainfi  que  des  ar- 
mées de  terre.  Il  efl:  très  important  pour  elles 
de  maiirtenir  l'équilibre  entre  ^es  deux  branches 
de  leurs  forces  ;  ùa$  cela  la  JPuiflTance  de  terre 
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ëclîpfeW  celle  de  la  Mer,  ou  celle-  ci  fera  négli- 
ger ou  perdre  de  Vue  la  première.  Un  Gouver- 
nement fondé  pat  la  conquête ,  a  toujours  trojj 
d'égards  zxxx  vœux  d'une  NoblejQTe  reinuànte  quî 
prefere  la  guerre  de  terre.  Une  Nation  coinmer- 
çante  néglige^  très  fouvent  fes  forées  de  terré 
pour  s'occuper  èxclulivement  de  fes  forces  mari- 
times. Là  vraie  Politique  ,  je  le  répète  ,  ne 
quitte  jaiiiais  là  balance;  elle  ne  fouiFfe  pas  qu'une 
-branche  de  l'àdminiftratiôn  s'élève  fur  les  déBrié 
d'une  autre.  Plus  fes  befoins  fe  multiplient ^j 
plus  elle  redouble  d'attehtiori  pour  ^u'autunc  fol> 
te  n'eùtraîne  les  autres.  #  • 

5.  XIL    Des  JUiances. 

,  Là  ;6i^atùre  &. les  conventions  des  horhifaes  ôtiè 
tendu  très  inégales  les  forces  des  Nations.  Uii 
Etat  peut  être  plus  puiflant  qu'un  autre  ;  maist 
îiul  Etat  n'eft  plus  puiiTant  que  tous  les  autres* 
i^lufîeiirs  Nations  foib les ,  en  s'aflbciant,  devien-^ 
hent  égales  en  puiflance  aux  plus  fortes.  La  fitua-»» 
tion ,  les  befoins ,  lescircortftancesi  les  opinions  i 
les  liaiforis  des  Souverains, les  intéfêti  des  Princei 
ëtabliflent  des  rapports  entre  quelques  États  ^  ceà 
chofes  rendent  quelques  Peuples  ednerfiis,  tandis 
qu  elles  unifTent  les  filtres.  Entre  les  Nation», 
qui  ont  les  mêmes  befoins,  les  mêmes  defirs,  leai 
piêmes  pâflîans,  il  s'établît  une  rivalité, une  înimî-' 
tié  comme  entre  des.  individus  qui  fe  propofent  uil 
tnême  objet ,  ou  ijui  font  animés  de  lamémepaffioÉU 
Deux  Nations  guerrières  feront  petpétùelleraent 
èri  guerre  ;  deux  Nations  commerçantes  ne  peu-^ 
vent  être  long-tems  amies;  deux  Natidns  toifl^ 
hes  font  fujettei  k  de  fréquents  démêlés^ 

O  fi 
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-  De  MÊME  que  Tintérêt  réunît  les  Cîtayens^ 
il  réunit  auflî  \qs  Sociétés;  chacune  d'entre  elleg 
s'aime  préférablement  à  toute  autre  ;  chacune 
tend  à  fon  bonheur  réel  ou  idéal;  en  un  mot, 
chacune  a  fes  projets:  mais  comme  toutes  ont 
des  droits  égaux  &  ne  reconnoiflënt  point  de  ju- 
ges,  elles  font  forcées  de  porter  leurs  prétentions 
au  tribunal  de  la  raifon.  Elle  les  décide  d'après 
les  Loix  de  la  Nature  qui  commandent  aux  So- 
ciétés comme  à  chaque  homme  :  elle  leur  apprend 
que  kur  propre  confervatîon  étant  le  premier  & 
le  plus  cher* de  leurs  intérêts,  les  oblige  à  facrifier 
au  repos <Sw* bien-  être  du  tout,  une  portion  de 
leur  mdépendance,  de  leurs  defirs,  de  leurs  be- 
foins  même.  Lorfque  la  yoix  de  la  raifon  n'eft 
pas  aflez  forte  pour  fe  faire  entendre  des  Sociétés 
politiques  ou  de  ceux  qui  les  gouvernent,  il  ne 
leur  relie  plus  que  la  force  pour  décider  leurs 
querelles. 

5.  XIII.    Des  Négociations. 

NéGociER  en  Politique ,  c'eft  chercher  à 
'concilier  les  intérêts  de  plufieurs  peuples  ;  c'eft 
leur  faire  entrevoir  les  moyens  qui  peuvent  ten- 
dre à  la  confervatîon  mutuelle  &  au  bonheur, 
réciproque  ;  c'eft  détourner  leurs  yeux  d'un  objet 
chimérique  ou  d'un  avantage  momentané,  pour 
les  fixer  fur  un  objet  plus  réel  ;  eh  un  mot,  c'eft 
les  éclairer  fur  leurs  intérêts  véritables.  Les 
Nations,  comme  les  individus,  font  fujettes  à 
des  paflîons  qui  fouvent  les  aveuglent  &  les  en- 
traînent dans  la  ruine  :  par  la  négociation  ,  la 
Politique  reftifie  les  idéçs  de  ceux  qu'elle  veut 
faire  concourir  à  fes  vues;  c'eft  en  cela  fur -tout 
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u'efle  montre  fa  capacité»  Pour  ouvrir  les  yeux 
les  autres  fur  leurs  propres  intérêts,  il  eft  impor- 
tant de  les  connoître  foi -même  :  il  faut  donc 
que  la  Politique,  non  feulement  porte  les  yeux 
fur  les  objets  qui  méritent  l'attention  de  TEtat 
qu'elle  gouverne,  mais  encore  fur  ceux  qui  doi- 
\^nt  intéreffer  les  autres  Etats.  Les  paUions 
peuvent  feules  combattre  des  paffions;  il  n'y  a 
que  la  vue  d'un  intérêt  plus  fort ,  qui  puiffe  ea 
faire  difparoître  un  plus  foible. 

On  négocie,  foit  avec  des  PuiiFances  aihîes, 
foit  avec  des  Puiflànces  ennemies  j  on  veut  s'at-  : 
tacher  les  unes,  on  veut  défarmer  les  autres* 
L'artifice  feroit  inutile  ou  nuifible ,  lorfque  les. 
intérêts  font  évidents  ;  perfonne  communément 
ne  çonnoît  mieux  les  intérêts  d'une  Puiflance, 
que  cette  puiflance  même.  Les  Négociateurs  éclai- 
rés s'entendent  à  dençii  mot  j  ceux  qui  prennent  la 
juflice  pour  bafe,  ne  tardent  pointa  s'accorder: 
une  négociation  n'efl  compliquée  ,  que  par  l'in-» 
capacité  ou  la  mauvaife  foi  des  parties. 

Les  liaîfons  des  Peuples ,  aînfi  que  celles  des 
particuliers,  font  fondées  fur  Pidentité  désinté- 
rêts. Les  fecours  propres  à  entretenir  d'amitié 
entre  les  hommes,  la  maintiennent  entre  les  Na- 
tions &  font  cefler  les  différents  qui  s'élèvent 
entre  elles.  La  prudence,  la  fidélité,  Thabitude 
cimentent  les  nœuds  des  corps  politiques;  la 
palTion,  l'imprudence,  l'infidélité  \ts  féparent  6c 
les  brifent.  Comme  dans  la  Société  particulière, 
les  foibles  font  dans  la  Société  générale  commu- 
nément les  viâimes  de  leur  foiblefle  ;  les  Riches 
&  les  Puiflants  y  infultent  avec  hauteur  l'Indigent 
&  le  Pwvre,  ou  leur  font  acheter,  fouventaio; 
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dépens  de   \^  \\\>tné ,   fe  protefilioa  qu*ils  leitt  . 

^ecardent.  ,'       ^* 

Plusieurs  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  le 
(îouvérneméiît,  ont  prétendu  que  la  Politique  ne 
pouvoît  être  franche  Sr  vraie,  &  que  le  gran4 
art  de  négocier  confiftoit  à  furprendre  la  firapli- 
cité  de  ceux  avec  qui  l'on  traite.  Ils  ont  cru  que 
tout,  étoit  pern^s  aux  Chefs  des  J^ations ,  dés  qu'il 
s*agit  des  intérêts  de  Y^tzt  ;  que  la  force,  M 
rufè,  la  perfidie  même  étoient  entre  leurs  mains; 
des  moyens'que  Tobjet  juftifie.  p^un  autre  côté , 
des  Moralîftes  plus  féveres  ont  interdit  aux  Sou-^ 
yeraîns ,  ces  voies  oblique3  &  tortueufès  que 
défavoue  la  vérité.  Us  ont  vouhi  que  les  Princes 
né  s'écartaffent  jam'ais  de  la  droiture.  Les  pre-^ 
mîers  ont  vu  lesf hommes  tels  qu'ils  font,  les  au- 
tres llîs.  ont  vu  tels  qu'il- feroit  ^  défîrër  qu'ils  fus- 
lent.  Les  tms  ont  faî^t  l'Hiftoire  de  la  Politique , 
les  autres  en  ont  fait  le  Roman.  Ecartons  lè 
yoile  du  préjugé  pour  eiçawiner,  s'il  eu  poflible, 
ces  fentin:iènts,  fi  oppofés;  voyons  ce  que  la  rai-^ 
fon  décidera  fur.  çettç  importa^ite  queftign. 

Si  l'amour  de  notre. être  eft  le  preurtier-fentî- 
inent  de  TOtre  Nature;  s'il  nous  eft  permis  d^eni- 
|>loyer  toutes  les  voies  pour  çonferver  notre  éxis- 
jtence;  fi  la  raifon  nous  accorde  lé  droit  de  dé-' 
truireles  objets  qyi  la  menacent,  les  Nations, 
jfens  doute  ,•  jouiflTent  des  mêmes  privilèges.- 
Les  Souverains ^quî  lés  repréfentent ,  Tpnt  donc 
indifpenfablement  obligés  dé  travailler  au  main- 
tien de  leur  fureté  &  de  leur  bdèn- être;  telle 
eft  leur  prenaiere  Loi;  telle  eft  pour  eux  la  pré^ 
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ittlîere  vertu,  à  .laquelle  toutes  les  autres  doîveht? 
être  fubordonnées;  jatnais  il  ne  leur  ftit  permis^ 
(de  s*en  écarter.    La  Société  elle -même  ne  peut: 
renoncer  autonheur;  elle  ne  peut  perdre  de  vue  <: 
ia  confervation  ;  elle  ne  peut  fe  priver  de  fes  be-». 
foins.    Lorfque  ces  objets  font  vifiblement  me-r 
.  pacés^  la  Politique  eft  toujours  en  droit  d'emploi- 
yer  tous  fes  moyens  imaginables  pour  écarter  le 
cbngér.    Mais  quelle  eft  la  Nation  dont  le  bien-*-: 
^tte  foit  véritablement  menacé?  eft-ce.  celle  qui. 
fhît  les  Idîx  d'un  Souverain  înjufte  pour  fes  pro-. 
près  Sujets;  qui,  couvrant  fon  ambition  des  pré-^ 
textes  les  plus  frivoles,  va  porter  la  défolation» 
^  &  le  carnage  chez  les  Sujets  des  autres?  Eft-ci^ 
, celle  d'un  Prince  qui,  peu  content  des  limites  de 
ies  Etats ,  s'appuie  de  queîqaé^s  prétentions  înjus-, 
tes  ou  chimériques  pour  les  étendre  aui  dépemp 
des  autres?  Dira-t-il  qu^e  le  bonheuf  de  fes  Peti^ 
pies  le  force  d'employer  les  détours  d'une  Politi- 
que t^nébreufe,  lorfque  réellement  il  nefepro- 
pqfQ  que  de  latisfeire  fon  ambition  perfocnnelle , 
fi,  propre  vanité,  rimprudènce  de  fes  Miniftres? 
Peut- il  juftifier  fes  excès  ,  fts  violences,  fes  par- 
jures ,  fous  le  prétexte  du  bien-être  de  la  Nation 
^u'il  gpiiverrie,  lorfcju'exempt  de  toute  crainte 
pour  elle,  il  va  dé  gaieté  de  coeur  troubler  le  re-    " 
pos  général,'  &  leur  arracher  les  avantages  dont 
elles  jouiflent?  Si  à  ces  attentats,  la  Politique 
joint  la  fourberie,  elle  unit  le  crime  au  crime,  le 
menfonge  ^  Tinjufticîe,  le  brigcUirfage  à  l'infamie. 

Il  n'en  eft  point  de  même,  fî^  la  juftîce  trop 
foible, accablée  par  la  force, eft  réduite  à  prendre 
le$  feul^  moyens  qui  lui  reftent  p6ur  conferver  fon 
èxiftence.  Nous  devons  la  vérité,  la  bonne  foi 
aux  heimnes,  mai^  les  devons^nous  à  des  brigands  -. 
O  4 
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acharnés  à  nous  détruire? Le  menfonge  luî*mêmè,, 
quand  il  a  pour  objeç  le  falut  des  Peuples ,  n*eft- 
il  pas  une  vertu  ?  Oui  ;  un  motif  fi  fublime  l'en- 
noblit; dès  qu'il  fauve  l'Etat,  il  ne  peut  être 
honteux.  Si  Ton  attaque  ou  ma  vie  ou  mes  biens, 
ne  puis  ■'je  donner  le  change  à  celui  que  la  Natu- 
re me  permet  d'exterminer?  qui  doutera  qu'une 
Nation  n'ait  les  mêmes  droits?  Qui  blâmera  la 
Politique  de  procurer  le  falut  de  la  Société, de  Isi 
même  manière  que  l'on  trouve  légitime  dans  l'un 
de  fes  membres?  Qui  aura  le  courage  de  refufer 
à  ceux  qui  gouvernent  les  Peuples  ,  ks  mêmes 
droits  dont  jouit  le.  dénier  de^  Citoyens  quand 
y  eft  attaqué? 

GAB,noNS»NOV$  donc  de  prefçrîre  à  la Pck 
Utique,  ces  vertus  fuperflitîeufes  Ôc  romanefquesi 
dppt  la  pratiaue  rigoureufe  devîendroit  guelque^ 
fois  la  ruine  d  une  Société.  Les  vertus  qui  niûfenc 
au  gençe  humain ,  font  des  faufles  vertus.    Le$ 
fcrupules  qui  la  n^ettent  en  danger  >  font  des  foî- 
Meffesj  la  rufe.  devient  eftimable,  dès  que  la  Po- 
litique l'emploie  véritablement  pour  le  falut  dq 
l'Etat.  Lorfque  je-dis.  véritablement ,  je  ne  fais  point 
dépendre  la  çonfervation  de  l'Etat  d'une  entreprît 
fe  injufte  échouée ,  d'unje  Province  démembrée 
dans  iine  guerre  imprudente  ^  malheyreufe,  de 
quelque  branche  de  commerce  oudelqxe,  enlevéo^ 
par  des  mains  plu§  habiles,  de  quelque  défiance 
malfondée,   de  quelque  inquiétude  frivole.    Le^ 
Souverains  mettent  prefque  toujours  leurs  Na-  ' 
tiens  en  danger ,  <&  conipromettent  leur  v^aî  bon- 
heur pour  des  objets  plutôt  nuifibles  qu'utiles  ^^ 
dont  un  enthoufiajfme  pafi&ger  les  enivre  [  Le 
bon  fens  eft  fguvent  fprçé  de  rougiç  des  fujeta 
ridicules  qui  armwt  l«  mmn  d«5  M4WQ«.dç  la 
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terre.  Des  titres  Vains,  des  préféances  puériles,, 
des  foupçons  &  des  ombrages  ^  des  prétentions, 
chimériques  &  obfcures,  font  les  motifs  ordinai- 
res des  guerres»  des  négociations,  des  alliances 
&  des  ligues  ;  objets  futiles  que  les  Prîtices  vou<.^» 
droient  fans  cefle  faire  pafFer  pour  néçeffaires  Se 
importantes  à  la  confervation  de  leurs  Peuples. 

5.  XV.  Le  Bien  Public  eji  la  règle  de  la  Politîq^de^ 

Pour  que  les  voies  de  la  Politique  foient  jus- 
tifiées &  ennoblies  aux  yeux  de  la  raifon,  il  faut 
que  le  bien  public  &lanéceffité  les  tracent  aux 
Souverains.    Difons  la  même  chofe  de  la  fidélité 
qu'ils  doivent  à  des  traités,  à  des  engagements! 
que  nous  leur  voyons  perpétuellement  enfreindre 
ouvertement,  lorfqu*ils  en  ont  la  force,  ou  élu- 
der fourdement,  lorfque  la  foiblefle  les  empêche 
de  réclamer.    Des  conditions  impojfées  par  ja 
violence  &  rinjuftîce,  ont -elles  droit  de  nous 
lier?  Le  Peuple  qui  impofe  à  un  autre  Peuple  * 
des  loix  trop  dures  &  deflruaîves  pour  lui,  a- 
t^il  ceflfé  d'être  fbn  ennemi  ?  n'eft  -  il  plus  permis 
à  la  Politique  de  rompre  des  engagements,  lorfque 
la  fidélité  à  les  remplir  entraîne  infeilliblement  la 
perte  de  l'Etat?  Des  circonftances  plus  heureufes  ' 
ne  mettent -elles  pas  en  droit  de  réclamer  contre; 
une  deftruéiion  imminente  à  laquelle  l'inhuma-  i 
nité ,  la  cruauté ,  la  barbarie ,  le  glaive  à  la  ■ 
main,  nous  auront  fait  foufcrire?  Gardons  -  nous  ■ 
de  le  croire j  dés  qu'on  veut  nous  détruire,  foie- 
par  les  armes,  foit  par  un  traité,  il  ne  fubfîfte" 
entre  le  deftrufteur  &  nous,  que  le  rapport  de 
l'iniriiitié  j  &  tout  devient  légitime  pour  fe  fous*  ' 
Bwe  à  fes  injuftes  loix.    Pour  être  en  droit 
05 
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d*€xigep  de  la  bonne  foi^îl  faut  tndntter  de  Yéqtàr 
fé.  S  un  Peuple  eft  forcé  de  fubir  ]a  Loi  d'un 
vainqueur  inhumain  5  que  lui  importe  qu'il  périiTo 
par  fon  glaive  ôit  par  la  loi  cruelle  qu'il  lui  im* 
|K)fe? 

5.  3;:VL    D^  la  fidélité  dm  Jes  Trahis, 

Tops  les  Moralifte?  s'accordent  à  regarder 
lés  traités  comme  des  engagements  inviolables  & 
facrés.     Ils  ont,  fans  dqute,  raifon,  lorfque  les 
tnutés  ont  l'équité  pour  i>âfe.  M^is  les  Princes  lé- 
fés  par  rinfidélité  fouvént  néceffaire  de  leurs  ciliés 
pu  de  leurs  ennemis  réconciliés ,  leur  en  font  in* 
diilinâen^ent  un  crime,  &  ne  cefijent  de  les  cou- 
vrir d'opprobre  &  d'infamie.    Si,  dégagés  d'inté-^ 
rêcs  6f  de  préjugés,  nous  examinons  la  çolid^ite 
de»  Rois,  peut-être  trouverons -nous  que  les 
infraéfeu^  d^  traités  font  quelquefois  plus  excu- 
sables que  ceux  qui  les  leur  ont  irapofés;  l'injuili- 
cè  &  la  tyfannie  de  ceux-ci  juftifient  fou  vent 
les  infraâioiis  des  outres.    D'^kurs  il.  ne  peuç  . 
y  avoir  ppupir  Jles  hommes  d'engagements  éter- 
nels; les  befpws&les^îrconftances  des  Ijl^ations. 
fubifiënt  des  ci^Migements  continuds.;  par  quel 
privilège  voà(}?oitr  on  que  leurs  intérêts  ne  chan^ 
geaiTent  jamais?. les  traités ^  Ipsb.^liance»,  Jes 
parles  ne;  peuvent  être  fondés  que  fiif  de^  intérêts, 
réciproques.    Des  conventions  avwtageufes  dan^. 
un  tems  deviennent  ruipeufes  dans  un  autre.    Di- 
ra- t-  on  que  le  Peuple  léfé  i?e  peut  iampis  récla-" 
mer  contre  des.ejugageniçnts  qui  îui.tont  devenus 
funeftes?  Prétendra  t-on  qu'il  a,  voulu  s'immolei:, 
fans  réferve  à  ii«:aUtre  Peuple,  qui  feul  en  tireiF^ 
1^  fruiis?  Les  fraités  ne  peuvent  être  que  con-  . 
ditionels  j  ils  ne  peuvent  fi^fîller  qu'autant  qu'ils 


nlentraînent  poimt  la  ruipe  de  Pime  xks'fittrtiet' 
contraftantes.  D'ailleurs  lés  Souverains,  tuteurs^ 
broteéleurs  &  adminiffarateurs  des  Beui^es ,  qui 
font  toujours  mineurs ,  font -ils  en  droit  de  fiçieij. 
leur  perte?  Ce  feroit  le  jçomble  de  la  déraifon 
que  dé  prétendre  qu'un  Peuplé  pût  être  fâcrifi^ 
.par  un  Souverain  à  qui  l'imprudence  ou  le  caprî-  ' 
ce  ont  fait  prendre,   en  fori  nom,  des  èngage- 
inents    deftméèeurs.      Tout  traité  .iuppofe  de? 
avantages  réciproques}  en  leur  favetit  on  jpeut^ 
fans  doute,  renoncer  à  quelques  droits;  maïs. ^ 
ii'eft  point  d*avantagesaflez' grands  pourfc  priver  ' 
de  ceux  qui  font  eœntiels  à  la  fôreté,'  i  la  nature 
&  à  la  cônfèrvatibn  de  la  Société  dc^t  iïsfontj. 
des  droits  inaliénables/   Les  Carthâginoîs  que  le& 
Romains  privent  par  un  traité  de  tous  les  uloyen^" 
de  fe  défendre,  font  ce  qu*ils  doivent;  lorIqu*îb^ 
Violent  •^n  traité  fatal  par  lequel  des  vainqueixn^ 
ihjuftes  leur  ont  fait  (igner  leur  arrêt  de  morCr'* 
•  ■        .  ^  .  '  ^'  ' 

§.  XVIL    S'il  cfi  pcrms  d*y  mm^e$t^ 

La  probité  dç?^Sonverainft/eroît  fooventuft 
crime,  fi  elle  n'étoit  réglée  par  k.jjiiftice  pu  p^ 
tt  qu'ils  doivent  a  l'Etat.  \Jn  Citoyen,  qiuahdi 
il  s'engage,  difpqfe  des  chofés  dpOit  il  (Bft  le  pro^.' 
priétaire;  néanmoins  liorf<juç  par  ua  contracl  ij, 
fe  trouve  trop  lèzé,  la  loi  lui  founiit  des  rena©r 
jÂiedes ,  Sç  lui  permet:  (fe  revenir  contre  feg  eâg»r 

Sements  précipities.  H  n'eu  e&  point  de  même^ 
es  Moparques:  cï^podtaireB  dufipuyoic  des  Niatî 
tions,  chargés  de  veiller  ît  leur  bonheur,,  eon-i 
fervatéurs  de  leurs  biens,  ils  n'en  font  point  pro- 
priétaires; &  lorfque  par  leurs  engagements  im- 
prudents la  Société  fe  trouve  évidemment  lézée. 
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fon  bonheur  anëanti,  fa  fureté  détruite ^  la  Loi 
àp  la  Nature,  qui  veut  que  tout  tende  à  fe  con- 
fêrver  ,j  les  autorife  à  rompre  les  engagements 
qulls  ont  pu  contrafter. 

Au -LIEU  donc  défaire  de  vains  efforts  pour 
plier  les  traités  à'  leurs  défîrs,  au  lieu  de  leur  don- 
ner des  interprétations  arbitraires, au  lieu  d'inon- 
der Tunivers  de  manifeftes  inintelligibles, les  Mo- 
narques feront  pleinement  juftifiés  aux  yeux  de 
k  raîfon,  lorfque  le  falut  réel  &  la  confervation 
de  leurs  Etats  les  forceront  de  rompre  des  enga- 

Sements  que  le  changement  des  circonftances  & 
è$  tems  rendent  înfupportables  à  leurs  Sujets. 
Les  a£tes  des  hommes  font  momentanés,  impru- 
dents &  paffagèrs  comme  eux;  les  loix  de  leur 
Nature  font  toujours  fages,  prudentes  &  immua- 
bles; c'eft  à  la  raifon  .à  reiSlifier  les  défauts  des 
cîjrconftances. 

On  dira,  peut-être,  que, ces  maximes,  dont 
la  mauvâifefoi  pourroit  abufer  fous  prétexte  du 
bien  de  TEtat,  tendent  à  brifer  les  liens  qui  unis- 
fent  les  Peuples,  où  du  niioîns  ébranlent  la  folidi- 
té  de  leurs  traités.  Je  réponds  que  Thômme  iri-^ 
jufle  ne  peut  point  acquérir  le  droit  de  lier  l'hom- 
me jufte  &  foibie.  Quelques  foient  les  fpécula- 
rions  des  Souverains  &,  des  Peuples ,  c'eft  ainfî 
que  la  néceflît^  1^  force  à  (e  conduire  dans  la 
pratique;  fouvent  ils  en  abu(ënt  (ans  doute,  mais 
jumais  on  n'aura  le  courage  de  blâmer  de  bonne 
foi  un  Souverain  qui  violera  un  traité  vilîblement 
•ieftruûeur  pour  f*  Nation, 


DiscotTRs.  vm;  i.-XFin.   %t^ 

5.  XVIII.    Les  Tratiis  injujies  ne  peuvent  lier. 

Les  Souverains  înjuftes  pour  leurs  Sujets ,  ne 
tardent  pas  à  le  devenir  pour  les  autres  Eta^. 
Si  les  Chefs  des  Nations  étoîent,  comme  ils  le 
doivent ,  fîncérement  occupés  du  'bien  public, 
s'ils  ne  le  fàcrifioîent  point  fans  ceffe  à  leur  pro- 
pre ambition ,  à  leurs  paffioûs  ,  à  leur  intérêt 
perfonnel ,  communément  très  diilîngué  de  celùx 
de  leurs  Peuples,  on  ne  verroît  pas  un  fi  grand 
nombre  de  traités  diûés  par  Timprudence,  le  dé- 
lire &  l'incapacité,  qui  fouvent  heurtent  de  front 
le  bien-  être  des  Peuples  &  contre  lefquels  la  Na- 
ture, la  Raifon,  la  Néceflîté  forcent  de  s'éleven 
Mais  par  une  étrange  dépravation,  ce  n'eft  com- 
munément que  lui-même  que  le  Souverain  envifar 
ge  dans  fes  traités ,  dans  fes  guerres,  dans  fes  a- 
liances;  il  ne  confnlte  que  fes  intérêts  préfents, 
que  les  vues  fouvent  bornées  de  fes  Mîniflres, 
que  les  caprices  de  ceux  qui  font  à  portée  de  lui 
donner  des  confeils.  Les  intérêts  d  une  Nation 
ne  font  point  auffi  mobiles  que  ceux  de  Thomme 
qui  la  gouverne  :  mais  le  bien  de  l'Etat  ne  fert 
que  de  prétexte  aux  volontés  injuftes  Se  chan- 
geantes de  leurs  Chefs  ;  ceux-ci  violent  leurs  en- 
gagements avec  autant  de  légèreté,  d'impruden- 
ce &  d'injuftice  ,  qu'ils  les  avoient  contraftés. 
Lorfqu'une  Nation  libre  efl  en  droit  de  parler, 
de  ftipuler  fes  propres  intérêts,  de  s'occuper  de 
fa  politique  extérieure,  elle  peut  veiller  à  fa  fu- 
reté, &  pefer  les  conféquences  des  engagement» 
qu'elle  prend.  Sous  un  maître  abfolu,  ce  n'efl: 
jamais  que  le  Defpote  qui  s'engage,  fes  volontés ^ 
varient  à  tout  moment,  celles  de  la  Nation  ne 
font  point  écoutées.  Nul  Peuple  fur  la  terre  n'eft 
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.  iiltâ-e^  que  d'âùtieè  Peuplée  vivent  dans  Tel- 
clavage. 

,  Ek  ^aflun^t  cei  principes,  ou  verd  qu'île 
iie  doivent  déplaire  qu'aveux  que  des  intérêts 
bréfents  ou  dès  préjugés  aveuglent.  Le  Conque^ 
tant  le  plus  injufte  veut  s'aflQrer  par  des  traités  . 
je  fruit  d^  fes  violences;  il  prétend  lier  par  des 
engagements  fèlemnels,  ceux  que  fa  force  a- déjà 
accablés;  il  Croît  avoir  acquis  des  droits  fur  eux 
en  les  rendant  en  quelc^ue  forte  les  complices  & 
les  ardfàns  de  leur  propre  ruine.  Il  fait  Valoir 
tonime  des  titres,  des  avantages  qui  ne  lui  vien- 
nent que  de  la  force  ;  il  nomme  obligation ,  la 
îiéceflité  où  il  met  le  foible  de  coiifentir  à  fa  pro- 
pre perte;  Si  un  raviffeur  me  contraint  à  force 
'ouverte  de  lui  céder  ce  qui  m'appartient  ^  ac- 
quiert-il pal*  là  des  droits?  Si  par  la  violence  il 
'arrache  mon  confentement,  devient -il  un  pos- 
feflTeur  légitime?  ne  me  fera -t- il  plus  permis  de 
revenir  mr  des  engagements  formés  le  poignard 
fur  la  gorge?  U  faut  de  l'équité ,  de  là  bonne  foi;/ 
powt  mériter  de  la  bonne  foi:  les  aftes  de  Tinjus- 
tîce  ne  peuvent  être  légitiniés  par  la  foiblefle  j  ât 
h  Loi  du  plus  fort  n'eft  point  un  titre  qui  puifle 
jamais  lier  des  êtres  raifonnables: 

S  Xl^é    Ces  principes  ford  fondés  en  rai/on. 

Que  Ton  ne  croie  donc  pas  que  ces  principe* 
tendent  à  bannir  la  bonne  foi  des  traités  ;  ils  ten- 
dent feulement  à  prouver  que ,  pour  acquérir  la 
droit  d'exiger  l'accomplifFement  d'un  traité,  il 
faut  que  la  juflice  ait  approuvé  ce  traîté*  Il  efl 
vrai  qu'un  vainqueur,  quelque  foit  fon  injuftice^ 
^fait  toujours  colorer  fes  violences  i  fes  ufurpa^ 
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iioTiSi  fa  tyrânnîei  de  quelques  liiem  d'éqaké; 
On  difa,  peut;-être,  que,  fi  les  Souverains  adop- 
toîent  ces  maKimes ,  les  .  vainqueurs ,  perfuadés 
qu'ils  ne  peuvent  acquérit  le  droit  de  lier  les 
vaincus ,  ne  s'arrêteroient  qu'après  les  avoir  dé- 
truits tout-à*fait>  Je  réponds  que  les  Conque* 
tants  qui  tant  de  fois  ont  ravagé  la  terre,  ne  fc 
font  ceramunénient  arrêtés  qu'après  la  deflruftioa^ 
ou  la  conquête  des  Empires.  Dans  les  guerres  qui 
h'ont  point  précifément  la  conquête  piour.  objet 
immédiat^  mais  dans  lef^uelles  un  Peuple  fe  pro- 
pofe  feulement  d'en  abaifler  ^  d*ea  afFoiblir  un 
autre,  en  un  mot,  de  le  prit^er  de  quelque  avaa<^ 
tage  dont  il  jouit  ^  le  premier  s'efltorce  toujours 
de  faire  au  fécond  tout  le  mal  dont  il  efl;  capable; 
il  le  détruiroît  même  s'il  croyoit  pouvoir  y  par^ 
venin  Qu'arrîve-t-il  pour  l'ordinaire?  Le  vain- 
queur, fou  vent  épuifé  lui-même,  cherche  à  ré- 
parer fes  pertes  par  un  traité  ;  îdors  il  met  eni 
ufage  la  riife  &  Tadreffe  pour  foumettre  le  vaincu 
wx  conditions  les  plus  dures;  communément  il 
ne  confent  à  la  paix,  que  lorfqu'il  fe  fent  incapa-* 
ble  de  continuer  la  guerre;  s'il  lui  reftoît  alFez  de 
force  ,  ou  s'il  ne  craignoit  de  faire  ombrage  k 
d'autres  PuifFances  jaloufes,  le  vainqueur  ne  man* 
queroit  pas  de  pouiTer  les  malheurs  de  fon  enne- 
mi vaincu  auflî  loin  que  le  Conquérant  ou  le  brî* 
gand  avéré.  Mais  la  paix  procure  des  avantages 
aux  vainqueurs  ainfi  qu'aux  vaincus;  ils  confen- 
tent  de  part  &  d'autre  à  mettre  bas  les  armes» 
parce  qu'ils  en  ont  befoin;  l'un  confent  à  perdre' 
quelque  chofe  pour  fe  fauver,  l'autre  fe  conteib^ 
te  des  avantages  qu'on  lui  cède. 

Peuples  &  Souverains  qui  voulez  que  vo6 
traités  obligent ,  n'entreprenez  que  des  guerres 
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jolies.  Si  vous  exigez  de  Tëquîté,  montrez  vous* 
mêines  de  la  bonne  foî  ;  fi  vous  demandez  de  la 
fidélité,  n'impofez  point  des  loix  déraifonnables. 
Pour  vous.  Princes  avides, înjuftes  &  turbulent»  ^ 
les  moyens  de  lier  les  hommes  ne  font  point  faits 
pour  vous.j  Defpotes  aveugles  ,  qui  ne  fuîvez 
que  vos  volontés^ déréglées,  vos  engagements  ne 
peuvent  .lier  des  Peuples  dont  vous  ]pe  cohfiiltez 
jamais  les  intérêts;  les  puiflances  qui  contraûent 
avec  vous ,  ont  droit  de  fe  défier  d'ane  volonté 
que  rien  ne  peut  rendre  fl:able  &  que  la  feule  fan- 
taifie  dirige.  Les  ufurpateurs  &  les  tyrans  font 
toujours  lâches  &  fans  foi  :  après  avoir  violé  les 
droits  des  leurs  Sujets,  comment  craindront  -  ils 
de  violer  les  droits  des  autres,  lorfqu'ils  le  pour- 
ront impunément. 

g.  XX.    Des  conditions  qui  rendent  les  trahis^ 
facrés. 

Ix  n'y  a  donc  que  dès  aftes  légitimes, approu- 
vés par  la  juflice  &  la  raifon  ^  conformes  à  la  Na- 
ture de  l'homme,  qui  puiflent  conférer  des  droits 
véritables.  Ce  que  la  force  arrache,  peut  être 
arraché  par  la  force;  ce  que  l'artifice  fait  obtenir, 
peut  être  éludé  par  l'artifice  ;  ce  que  la  rufe  en* 
fève,  peut  être  enlevé  par  la  rufe.  Pour  qu'un 
droit  foit  acquis,  il  faut  un  confentement.  Maïs, 
dira- 1- on,  les  Souverains  ne  confentent  jamais  à 
Ja  diminution  de  leur  pouvoir.  L'aggrefleur  le 
plus  injufle,  le  Conquérant  le  plus  ambitieux,  le 
Souverain  le  plus  méchant  renoncent  difficilement 
au  butin  qu'ils  ont  ravi.  Je  réponds  que  la  jufti- 
ce,  aidée  de  la  force,  confère  des  droits  légitî* 
mes.    Une  guerre  juflement  entreprife  donne  des 

droits 
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tiroîts  très  réels.  Le  vaincu  eu  alorà  un  crîhiînel 
qui  fubit  malgré  liiî  le  châtiment  naturel  qu  il  a 
juftement  encouru  pbur  avoir  violé  leà  droits  de 
la  Société  univerfelle:  Qudque  foît  fa  volonté  i 
il  eft  forcé  de  fe  fdumettfe  à  perdre  des  avanta- 
ges dont  il  avoit  dbufé;  lajullice  lecdndamfie^ 
ainfî  que  la  voix  de  la  grande  Société ,  dont  les 
individus,  fouvent  injuftes  eux-mêmes,  veulent 
jSourtant  la  juftice  &  apfirouvent  que,  pour  le  bien 
de  tous  y  un  membre  nuifîble  aux  autres  foît  puni 
par  la  privation  des  moyens  de  nuire.  L'ifitérêt 
général  liii  défend  de  «revenir  fur  les  engagement» 
que  la  juftice  lui  impofe  &  que  le  bieil  public  e^^i* 
ge;  la  force  qui  pouvoit  le  détruire,  eft  autorifée 
à  lui  faire  obferver  des  conditions  onéreafesii 
mais  devenues  néceffaires  à  la  fâreté  de  t;ou5; 
C'eft  ^lors  lin  malfaiteur  à  qui  Ton  ôte  les  moyens 
de  faire  du  mal  en  lui  laiflant  laviej  il  peut  bien 
ne  pas  confentir  intérieurement  aux  facrifices  qu'il 
eft  forcé  de  faire,  mais  ils  n'en  font  pas  moins 
juftes  pour  cela. 

5.  XXi.    Nul  pouvoir  inftitùé  four  contenir  les 
Souverains» 

Dans  \i  grande  Sodétèi  dont  les  f rinces  & 
les  Peuplés  font  membtes,  il  exifte  urte  Loi;  elle 
eft  le  réfuhat  des  volontés  de  tous. les  Peuples  qut 
s'accordent  à  contenir  j  à  réprimer,  à  afFoiblir 
les  membres  dangereux  au  repos  du  gçnfe  humain. 
La  volonté  d'une  Société  particulière,  ou  la  Loi 
qui  exprime  cette  volonté,  oblige  chaque  Cito- 
yen à  laiffer  jouir'  les  autr^  de  là  fQreté,  âc  la 
tranquillité,  &  à  remplir  .fes  engagements  avec 
eux;  elle  punit  les  infraifteurs;  elle  réprime  & 
détruit  ies  coupables.  La  Loi  de  la  grande  Socié- 
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.  té  du  monde  oblige  pareillement  les  Souverains 
à  la  juflice,   à  la  tranquillité,  à  la  bonne  foi. 
M^s  il  n'exifte  point  de  force  ou  d'autorité  vifi- 
ble  qui  puifle  contraindre  les  Princes  ou  les  Peu- 
ples à  obf(irver  fes  décrets.  Si  tous  les  Souverains 
réunis  formoient  d'un  commun  accord  un  tribunal 
où  leurs  querelles  puflTent  être  portées;  fi  leurs 
volontés  exprimées  pouvoient,  cqmme  dans  tou- 
te focîété  particulière,  fe  faire  exécuter,  il  n'eft 
point  de  Souverain  qui  ne  fût  obligé  de  fe  four 
mettre,  à  leurs  décifions.;  les  forcer  de  tous  ren- 
droîent  ces  loix  inviolables  &  facrées.   Mais  l'in- 
égalité des  Sociétés, la  diverfité  de  leurs  intérêts  , 
la  difcordance  de  leurs  paffions  ont  rendu  jus- 
qu'ici  chimériques  &  romanefques,  .les  projets 
les  plus  utiles  que  la  raifôn  propoferoit  à  cet  é- 
gard.  Les  Souverains  ^  les  Nations  forment  une 
Société  fans  chef,  fans  principes  fixes,  fans  loix. 
EU: -il  donc  furprenant  de  leur  voir  éprouver 
toutes  les  fureurs  de  l'anarchie?  Ils  reconnoiffent 
des  Loix  que,   dans  la  pratique,  ils  violent  ou 
éludent  fans  cefFe;  chacun  fuit  fon  intérêt  parti- 
culier; la  juftice  n'eft  écoutée,  que  lorfqu'elle  efl 
appuyée  de  la  force;   il  feut  un  pouvoir,  pour 
contraindre  des  êtres  déraifonmbles  à  être  juftes  : 
où  eft  celui  qui  en  impofera  aux  maîtres  de  la 
terre? 

5.  XX  IL    De  la  Balance  de  F  Europe. 

Pour  fuppléer  à  l'autorité  qui  devroît  conte- 
nir les  Souverains,  les  convenuons  tacites  &  les 
traites  ont  établi  en  Europe  une  balance  propre  à 
maintenir  entre  les  Puiflances,  l'équilibre  du  pou- 
voir; cette  balance  fidèlement  maintenue  afiùre- 
roit  la  tranquillité  de  cette  flonilànte  partie  du 
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monde;  toutes  les  Nations  qui  la  compofent  fe- 
roierit ,  fans  doute,  intéreffées  à  entretenir  cet 
équilibre  duquel  dépend  leur  jj^eté.  L'Europe  par 
ce  fyftême  reflemble  à  une  grande  fkmillç  dont 
tous  les  membres  font  unis  par  quelques  jiens 
communs.  Il  n'eft  point  d'événements  ^m  n'at- 
tirent l'attention  de  tous  ceux  qui  cpmpc^nt  cet- 
te i^mille  de  Souverains.  Mais  fans  cefle  divifês 
d'intérêts,  de  préjugés ^  depaflions,  leurconfé* 
dératioH  contre  l'injuitice  ne  jN'oduit  aucun  effets 
toutes  les  décidons  font  remifes  à  la  force  ou  à 
là  rufe;  fous  prétexte  de  maintenir  la  balance» 
chacun  s'efibrce  de  la  faifir.  Les  trdtés  font 
arbitrairement  interprétés  ;  la  Politique  eft  une 
fcience  énigmatique  &  cachée,  une  mer  de  diffi- 
cultés. Chacun  s'efforce  de  f  lia:  la  juftice  à  fes 
vues  ;  les  Princes  les  plus  injuftes  en  appellent  k 
la  juftice  ;  tous  prétenaent  n'avoir  pour  objet  que 
le  défir  de  conferver  les  Nations  confiées  à  leurs 
foins;  l'avidité,  l'ambition,  le  caprice  fe  cou- 
vrent fous  les  dehors  de  l'amour  du  bien  public. 
Des  engagements  di6i:és  par  l'intérêt  perfoiinel 
d'un  Souverain  qui  parle  au  lïom  de  fon  Peuple  , 
font  variables  &  momentanés.  La  Négociation 
n'efl:  plus  qu'un  art  dont  la  foibleffe  fe  fert  pour 
endormir  la  puiffance.  Les  prétentions  les  plus 
iniques  font  ornées  de  couleurs  éclatantes  qui  é- 
t)louiffent  très  fou  vent  la  fagacité  la  plus  exercée; 
la  paix  n'eft  communément  que  l'effet  de  répuife- 
ment  de  deux  partis  également  déraifonnables, 
mais  hors  d'-état  de  fe  nuire  plus  long-  tems:  ceux 
que  la  guerre  a  rendus  les  plus  miférabW  cèdent 
^ur  un  tems  à  des  vainqueurs  plus  heureux;  & 
pour  rompre  leurs  engagements^  ils  n'attendent 
que  les  occafîons  de  le  faire  aviec  impunité*    Dêb 
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vainqueurs  criminels  font  trompés  par  des  vaîncof 
qui  réclamenc,  ibuvent  fans  fondement,  des  a- 
vantages  puérils  &  imaginaires  qu'ils  regardent 
comme  eUenciels  &  comme  des  droits  inaliéna- 
bles. Des  alliances  fondées  fur  l'incapacité  de 
t]uelqaes  MinijQxÈs,  fur  la  fraude ,  fur  le  defîr  de 
fe  fiir{»:eiidre  réciproquement ,  ne  font  d'ancune 
durée.  '  Les  garant&  dont  la  bonne  foi  &  la,  force 
fembloient  devoir  aiFurer  l'exécution  d^  eng^e-» 
xnents  les  plus  fblemncls,  changeant  eux-mêmes 
•de  prîndpes,  renverfcnt  leur  folidité,  &  &vori- 
fent  rinffaélion  des  traités  qu'ils  devroient  faire 
obferver.  Une  jurifprudence  barbare ,  inconnue 
de  la  juftice  &  de  la  raifon,  s'introduit  parmi  des 
peuples  qui  ne  femblent  vivre  que  pour  fe  détrui- 
re les  uns  les  autres.  La  raifon  d'Etat  mal  enten* 
.due,  la  convenance  deviennent  des  droits;  elles 
autorifent  le  plus  fort  à  opprimer  le  plus  foible, 
à  l'attaquer  à  l'improvifle  ,  à  le  dépouiller  des 
avantages  les  plus  légitimes,  &  cela  fur  des  foup- 
çons  &  fous  des  vains  prétextes.  La  pofFei&on , 
rufurpation  heureufe,  de  vaines  formalités,  des 
interprétations  arbitraires  deviennent  autant  de 
titres  dont  chacun  cherche  à  fe  prévaloir, &  font 
•  les  objets  importants  dont  les  Négociateurs  font 
occupés.  Le  fort  des  Peuples  dépend  d'un  mot 
douteux  que  chacun  explique  à  fa  façon  ;  delà  ces 
difputes  puériles  qui  ne  laiflent  pas  d'être  com- 
munément fuivies  par  des  guerres  cruelles.  Les 
Nations  paient  de  leur  repos,  de  leurs  tréfors, 
de  leur  fang,  l'meptie,  Ja  vanité  ôc  les  bévues  de 
ceux  qui  négocient  pour  elles.  Entre  des  Peur 
ples  &  des  Souverains  également  injuftes  &  dé- 
raifonnables^,  la  raifon  interdite  ne  fait  fouvent 
•quel  parti  prendre;  la  force  feule  décide  leurs 
querelles  ;  &  leurs  tjfait^s  ne  font  que  des  tiflus 
de  parjures,  de  menfonges  &  de  fupercheries. 
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Il  n*efl:  point  fur  prenant  de  trouver  tant  de 
fourberies  &  lî  peu  de  bonne  foi  dans  la  conduite 
de  la  plupart  des  Princes  j  les  avantages  de  leurs 
I^euples  tf entrent,  comme  on  a  vu,  communé- 
tiient  pour  rien,  foit  dans  lears  gqerres,  foit  dans 
Içurs  traités  ;  ils  ne  régnent  que  pour  eux-mêmes  ; 
dans  leurs  démarches,  ils  ne  confultent  xjueleur 
propre  ambition,  leur  vanité,  le  defir  d'aggran- 
dîr  leurs  familles,  les  vues  perfonnelles  de  leurs 
I^iniftres  ;  les  Nations  ne  fervent  qu'à  faire  réus-  ^ 
fir  des  projets  totalement  étrangers  pour  elles.    Il 
fembleroit  que  la  Nature  n'a  formé  tous  les  Peu- 
ples ,  que  pour  être  les  jouets  des  paffions  d*un 
)etit  nombre  de  Prijlces ,  qui ,  fans  confulter 
,  leurs  Sujets ,  difpofent  de  leur  fort ,  de  leur  per- 
sonne, de  leurs  biens,  de  leur  vie,  &  fans  çefle 
es  facrifient  à  leurs  propres  folies. 

-Telles  font  les  fources  de  ces  démêlés 
fanglants,  de  ces  difputes  obfcures  &  intermina- 
bles qui  déchirent  prefque  fans  relâche  tous  les 
Peuples  de  la  terre.  Guidée  par  la  paffion ,  le 
délire  &  l'intérêt  préfent,  la  Politique  fauffe  & 
infenfée  des  Princes  fait  qu'ils  s'occupent  toujours 
bien  plus  du  foin  de  nuire  aux  foçiétés  qui  les 
entourent,  qu'à  faire  du  bien  à  celles  que  le  deftin 
leur  confie;  fans  cefle  empreffés  à  ravir  aux  au- 
tres ce  qu'ils  poffedent,  ils  négligent  de  jouir  des 
avantages  qu'ils  ont  entre  les  mains;  acharnés  à 
détruire  leurs  voifins,  ils  oublient  de  rendre  leuf s 
fujets  heureux.  Par  là  les  Nations  font  dans  une 
lutte  continuelle;  c'eft  la  voie  qui  d'ordinaire  les 
conduit  à  la  deftruftion ,  dont  ceux  qui  de*- 
vroient  les  conduire  au  bien-être  font  les  cauies 
immédiates  ou  les  auteurs  véritables. 
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5.  I.    Comment  les  Etats  Je  dijfolvent. 


fA  Nature  par  une  marche  confiante  mené 
tout  ce  qui  êxîfte  à  fa  deflruftion  ;  les  êtres  phy* 
Cques  &  les  êtres  moraux  exécutent  plus  ou  moins 
lentement  cette  loi  inévitable.  Les  Sociétés 
humaines ,  leurs  Gouvernements  ,  leurs  Loix, 
leurs  inftitutions,  leurs  opinions,  leurs  demeures 
mêmes  s'altèrent  &  difparoiflent  quelquefois.  Les 
hommes,  ces  êtres  mobiles,  font  dans  une  aftion 
&  dans  une  réadlion  perpétuelles  ;  le  Citoyen 
agit  contre/  le  Citoyen  ;  les  différents  corps  d*un 
État  luttent  prefque  fans  interruption  les  uns 
contre  les  autres.  Les  Souverains  &  les  Sujets 
font  dans  un  -combat  continuel;  les  Nations  font 
des  efforts  confiants  contre  les  Nations;  les  ijas- 
fions ,  communes  aux  fociétés  comm*  eaux  indivi- 
dus, font  les  forces  motrîèes  qui  font  naître  les 
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mouyemen ts   divers  dans  le  monde  moral  :    de 
cette  collilion  perpétuelle  réfulte  à  la  fin  la  difTo-'- 
lution  des  Corps.  Politiqueg. 

Les  Etats,  comme  les  corps  humains,  por- 
tent en  eux  les  germe?  de  leur  deflruftion:  com; 
irip  eux,  îlf  jouiflent  d'une  lanté  plu^  ou  moins 
durable;  cômnie  eux,  ils  font  ifujets,  foit  à  dés 
crifes  qui  les  emportent  avec  rapidité ,  foit  à  des 
maladies  chroniques  qui  les  minent  peu -à -peu, 
en  attaquant  fourdement  les  principes  de  la  vie. 
Ainfi  que  lej  malades,  ^es  Sociétés  éprouvent  des 
tyanfports,  des  délires,  des  révolutions:  un  em- 
bonpoint trompeur  '  couvre  fouvent  leurs  maux 
cachés  ;  la  mort  elle  -  même  fuit  de  près  la  &pxé 
la  "plus  robufté.  La  Nature  toujours  agiflame 
fait  naître  quelquefois  tout- à-  coup  des  hommes 
qui  guériffent  un  Etat  de  fes  maux,  &  le  font, 
pour  ainfi  dire,  renaître  de  fes  cendres;  plus  fou- 
vent  elle  fait  éclorre  du  fein  des  Nations ,  de j 
Etres  deûfufteurs  qui  les  précipitent  en  un  clin 
4'œil  dans  Tabîme. 

Un  Etat  fe  diflbut,  dés  q^ue  le§  vices  accumu- 
las de  fon  Gouvernement  le  privent  de  la  fûrpté , 
çte  la  force,  des  mœ.urs  néçeiGTaires  au  maintien 
de  Tenfemble.  Cela  pofi^,  un  Coi;ps  Politique  eft 
ïiienacg  de  difiblutiog ,  lorfque  fes  Souverains 
négligent  d'entretenir  en  lui  Tefprit  qui  doitTanî- 
jner  relativement  à  fes  befoins;  lorfqi^e,  oubliant; 
çlè  tçnîr  r'équilibre  entre  fes  forces, ils  permettent 
qu'une,  branche  de  l'adminifl:ration  abforbe  toutes 
les  autréis  ;  lorfque,  pjjr  quelque  Viçç  interne,  unej 
ïilatipn'  ç^Ck  de  jouir  de  la  pûifl^ance,  du  rang^ ,  dé 
la  confidération  qu'elle  deyroit  avoir  parmi  le^ 
.  îiutres,  d'après  les  avantages  que  la  Nature  lui  a 
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donnés;  ces  avantages  font  déterminés  par  le  nom? 
bre  de  fes  habît?ins ,  par  leur  induftrie  &  leurs  tar 
lents,  par  leurs  richeffes  &  leurs  reflburces,  par 
1^  bonté  de  leur  fol,  par  fon  étendue  &  fa  pofir  ^ 
ûon.  Une  Nation  fe  diiTout,  Iprfque  Içs  princi- 
pes de  fon  Gouvernement  font  corroinpus  ;  lorsr 
que  les  Loîx  font  mauvaife^  &  fans  vigueur  ;  îorsT 
que  l'Autorité  efl:  méprifée;  lorfque  l'Anarchie 
s'empare  de  tous  les  ordres  de  l'Etat;  lorfque  lei| 
Citoyens  s'ifolent  &  fe  détachent  de  la  Patrie; 
lorfque  des  guerres  civiles  les  arment  les  uns  con-: 
tre  les  autres  ;  lorfque  la  violence  chiange  la  for- 
me de  fon  Gouvernement  ;lorfqu'une  force  étran- 
gère vient  la  démembrer ,  la  détruire  &  lui  ra- 
vir fon  indépendance  ;  enfin  une  Nation  eft  dans 
un  Etat  de  diflblution  &  de  ruine,  quand  les  res- 
forts  du  Gouvernement  font  ufés,  &  quand  le 
luxe  plonge  tous  les  efprits  dans  Tapathit  pour 
tout  ce  qui  eft  utile,  dans  l'indifférence  pour  le 
bien  public,  dans  le  mépris  pour  la  vertu:  l'Etat 
alors  n'a  plus  de  Citoyens,  il  fe  remplit  d'êtres 
vicieux ,  détachés  de  leiur  Patrie  qui  ne  font  ani- 
més que  d'une  paffion  désordonnée  pour  les  ri- 
cheffes, les  plaîjQrs,  les  frivolités. 

5.  IL     Chute  des  anciens  Emphesy^ 

Q^UE  font  devenus  ces  Peuples  fameux  dont 
nous  lifons  avfec  étonnement  les  annales?  Quel 
fort  ont  eu  les  inffitùtions  fi  fages  du  laborieux 
Egyptien,  les  richeffes  &  les  forces  fi  vantées  66 
l'Aiiyrien,  du  Perfe  &  du  Mede,  les  conquêtes 
du  Macédonien,  le  commerce  étendu  du  Tyrieh 
&  du  Car±aginoîs?  Enfin  que  refte-t-îl  de  ce 
Peuple  vainqueur  de  tous  les  autres  Peuples  qui 
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finit  par  engloutir  tous  les  Empires  du  monde,  & 
dont  les  Citoyens  commandoient  à  tant  de  Rois  ? 
Hélas  !  leurs  Gouvernements  ont  été  renverfés , 
leurs  inftitutions  abolies,  leiirs  demeures  &  leurs 
dépouilles  partagées  par  dés  barbares:  de  toute 
leur  grandeur,  fl  ne  refte  que  des  monuments  in- 
formes dont  les  ruines  impofantes  nous  impriment 
encore  une  vénération  ftérile  pour  une  Puiflance 
qui  n'eft  plus. 

Les  Loix  &  les  noms  même  des  Solony  des 
Lycurguây  des  Numa  ne  font  plus  connus  des  bar- 
bares qui  occupent  aujourd'hui  l'ancienne  Patrie 
de  la  liberté  &  de  la  gloire  !  Les  inflitutions  les 
plus  fages  n'ont  pu  garantir  les  Peuples  de  leurs 
propres  folies  ,  de  la  fureur  des  faélions  ,  des 

Suerres,  du  fanatifme  des  conquêtes,  dupoifon 
u  lusc  plus  deflxuftcur  encore  que  tous  les  au- 
tres fléaux.  Que  le  pafle  foit  pour  nous  un  mi- 
roir fidèle  de  l'avenir  ;  il  nous  apprendra  que  les 
Nations  les  plus  puiflantes  &  les  plus  belliqueu- 
fes,  que  les  Gouvernements  les  plus  fages,  que 
les  établiffements  qui  fembloient  devoir  braver  le 
tems  &  l'inconftance  des  hommes,  ont  été  tôt  ou 
tard  forcés  de  fuivre  la  Loi  d'une  Nature  qui  veut 
que  tout  finifle. 

5.  II L     ObjeSlion  levée. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  fi  toutes  les 
Nations  font  forcées  de  fubir  leur  deflinée ,  fi 
viÊlimes  des  loix  du  fort  &  des  révolutions  du 
globe^  elles  font  toujours  entraînées  par  une  pente 
fatale  vers  la  ruine,  qu'efl:-il  befoin  de  s'occqper 
de  maux  qui  doivent  avoir  leur  cours?  A  quoi 
bon  difputer  fur  la  préférence  que  mérite  un  (jou-^ 
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vernement  fur  un  autre?  Que  peuvent  produire 
ces  loix  fî  fages,  ces  établifleméqtç. fi  vantés, 
cette  politique  fi  prudente,  ces  vertus  mêmes  que 
Ton  regarde  tromme  les  foutîens  des  Empires  ?  Ne 
fbngeons  point  trifl:ei?îent  à  nos  peines;  kiflbns 
nous  entr^ner  le  plus  doucement  qu'il  eft  polFible 
par  la  force  îrréfiftible  de  la  néceflité,  &  n'allons 
pas  par  des  réflexions  affligeantes  aggraver  des 
malheurs  auxquels  nous  ne  voyons  point  de  remè- 
des :  contents  de  jouir  du  préfent  tel  qu'il  efl,  ne 
portons  plus  nos  regards  fur  un  avenir  qui  n'eft 
propre  qu'à  troubler. 

C'est  ainfi  que  parlent  des  hommes  corrom- 

Êus  &  frivoles,  en  qui  le  vice  éteint  l'amour  de 
L  Patrie  ,  toute  tendrefle  pour  leur  poftérité! 
C'eft  ainfi  que  s'expriment  des  efclaves  indolents 
en  qui  le  defpotifme  a  totalement  étouffé  jufqu'au 
defir  de  voir  changer  leur  fort.  Mais  les  maux 
des  Nations  font -ils  donc  fans  remède?  De  ce 
que  l'homme  doit  périr  un  jour,  en  concluera-t- 
on  qu'il  feut  l'abandonner  à  fon  fort,  lorfqu'il 
eft  accablé,  par  quelque  maladie?  Les  loix,  la  li- 
berté ,  la  douceur  du  Gouvernement  en  font  -  ils 
moins  des  biens ,  parce  que  leur  durée  ne  peut- 
être  éternelle?  La  fanté  eft- elle  un  bien  à  dédai- 
gner, parce  que  tôt  ou  tard  elle  eft  fuivie  d'in- 
firmités &  de  douleurs?  La  raifon,  la  prudence, 
la  vertu,  la  liberté  font -elles  des  chofes  mépri- 
fables,  parce  que  fouvent  elles  oppofent  des  bar- 
rières impuiffantes  à  la  force,  au  délire,  au  cri- 
me, à  la  tyrannie?  Gardons -nojus  de  le  croire. 
Si.  les  Nations  ne  font  point  deftinées  à  jouir  d'u* 
ne  félicité  inaltérable,  le  bonheur  n'eft  pas  moins 
fait  pour  être  Tobjet  conftant  de  leurs  defirs;  leur 
bien-être,  même  pal&ger,  doit  occuper  le  légis* 
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lateur,  le  politique,  le  citoyen  qui  penfe,rhom'' 
me  de  bien  qui  s'intéreffe  à  fa  Patrie. 

Cela  pofé,  examinons  quelles  peuvent  être 
dans  les  mflférents  Gouvernements  los  caufes  fen- 
fibles  de  leur  diflblutîon:  remontons,  s'il  fe  peut, 
jufqu  à  la  fource  de  la  corruption  des  Etats  ;  de 
ce  que  jufqu'ici  l'inexpérience  des  hommes  les  ^ 
pre&ue  toujours  empêché  d'oppofer  aux  maux  qui 
Us  auiegent,  des  remparts  aflez  forts, n'allons  pas 
^n  conclure  que  l'efprît  humain ,  retenu  trop 
longtems  dans  une  enfance  perpétuelle ,  ne  pour- 
ra jamais  s'évertuer.  Ne  dérefperons  point  de 
fon  aftivité;  attendons  un  fort  plus  doux  du  pro- 
grès des  lumières  ;  s'il  ne  nous  eft  pas  permis  de 
changer  nos  propres  deftinées,  femons  pour  la 
Poftéritéj  montrons  lui  ks  écueils  où  fes  pères 
ont  échoué;  expofons  lui  les  fuites  de  leurs  Gou^ 
vernements  imprudents ,  de  leurs  légiflations  vi-s 
cieufes,  de  leurs  préjugés  dangereux,  de  leurs  u- 
fages  infenfés,  de  leurs  vices  deibufteurs;  tra^ 
çons  lui  le  tableau  de^  folies  qui  les  ont  conduits 
à  la  ruine:  faifons  des  expériences  pour  cette  po-? 
ftérité  dont  tout  homme  de  bien  doit  tendrement 
s'occuper,  &  flattons  nous  de  Tefpoir confolant 
que  nos  defcendans ,  aidés  des  circonflances  &  de 
nos  réflexions,  feront  un  jour  plus  fages  &  plus 
heureux  que  nous, 

g.   IV.     Caufes    de    diffolutton  des  Monarchies 
abfolues. 

La  Monarchie  paiTe  dans  relj)rit  de  bien  des 
gens  Dour  avoir  des  avantages  marqués  fur  les  au- 
tres formes  de  Gouvernement.  Moins  une  Mo- 
narchie efl  compliquée,  plus  fon  jeu  femUe  avoir 
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é'aifatiGe.  Il  efl:  vrai  que  dans  la  Monarchie,  la 
puiflance  de  la  Nation  5  remife  entre  les  maîni 
d'un  Chef  qui  gouverne  fans  partage ,  ,fe  porte 
avec  facilité  par -^ tout  où  le  befoin  1  exige;  maïs 
d'un  autre  côté,  une  force  trop  grande  confiée  à 
un  feul  homme,  devient  propre  à  fubjuguef  une 
Société,  qui  ne  préferite  jamais  à  fon  Souverain 
que  des  forces  divifées  &  des  volontés  peu  d'ac* 
cord.  Ainfî  la  Monarchie  dégénère  prefque  tou* 
jours  en  defpotifme  &  en  tyrannie.  D'après 
l'exemple  de'touS  les  âges,  on  a  pu  voir  les  fui* 
tes  des  affreux  abus  d'un  Pouvoir  par  lequel  tou- 
tes les  forces  de  l'Etat  font  facrifiées  aux  fantai- 
{ks  d'un  Defpote.  . 

Lors  même  que  la  Monarchie  ïie  dégénère 
point  dans  ces  honteux  excès,  ^  l'inégalité  &  la 
diverfité  qui  fe  trouvent  nécefmîrement*  entre  les 
talents,  les  cara6ïeres  &  lespaifions  des  Monar- 
ques qui  fe  fuccedent ,  doivent  produire  d^  va- 
.riations  continuelles  dans  ce  Gfouvernement  I^ 
volonté  du  Chef  étant  la  feule  règle  de  la  Nation, 
doit  produire  à  tout  moment  des  révolutions  dans 
les  loix,  dans  les  établiffements,  dans  les  princi- 
pes de  l'adminillration  ,  dans  les  idées.  Il  ne 
peut  y  avoir  rien  de  fixe  par -tout  où  le  caprice 
peut  tout  changer  d'un  jour  à  l'autre;  fi  le  mènjt 
nomme  n'efl:  pas  toujours  d'accord  avec  lui-même 
dans  les  difi^érents  intervalles  d^  fa  duf ée ,  que  fe- 
ra-ce  lorfque  l'Etat  paflTera  fucceflîvement  entre 
les  mains  de  Princes  ou  de  Miniflres ,  qui  n'au- 
ront rien  de  commun  avec  leurs  prédécefTeura? 

D'o  \j  Ton  voit  que  par  fon  eflence  même  tin 
Etat  Monarchique  doit  êtrç  dans  Une  ofcillation 
continuelle  ^&  que  le  maître  de  tout  peutaifémeût 
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par  fon  imprudence,  conduire  fa  Nation  à  fa  per- 
te. Prefque  toujours  les  rênes  de  l'Empire  font 
placées  en  des  mains  peu  capables  de  les  foutenîr. 
Ainfî  le  fort  de  tous  dépend  prefque  uniquement 
des  qualités  d'un  feul  homme  ;  s'il  poffede  par 
hafard  le  génie,. la  capacité  &  les  vertus  néces- 
faires  au  Gouv^nement,  le  plus  fouvent  il  eft 
remplacé  par  un  fuccelFeur  dont  l'indolence ,  l'in- 
capacité ,  la  folie  ou  la  méchanceté  détruifent  en. 
un  moment,  tout  le  bien  que  les  foins  de  tous  fes 
prédéceffeurs  auront  fait  à  fôn  Peuple.  Si  la 
Monarchie  n'efl  point  limitée  par  les  Loix  ;  fi 
la  Nation  n'efl:  point  .repréfentée  par  quelque 
corps  qui  tempère  le  pouvoir  ibprême,  le  poids 
de  l'adminiUration  rouie,  pour  ainfî  dire ,  fur  un 
feul  pivot  qui  venant  à  manquer,  met  l'Etat  en 
danger.  L'injuftice,  l'ineptie,  l'imprudence  d'un 
feul  font  plus  communes  que  celles  d'un  grand 
nombre  ;  une  Nation  refleht  fur  le  champ  les 
effets  des  mauvaifes  difpofitions  de  fon  Chef; 
lorfquil  eft  corrompu,  fes  vices,  fidèlement  co- 
piés par  les  Grands  qui  l'environnent,  fe  propa- 
gent avec  célérité  dans  les  ordres  inférieurs  :  une 
cour  diflblue  ne  tarde  ppint  à  rendre  une  Nation 
vicîeufe  ;  un  Gouvernement  peu  fixe  ne  donne 
point  de  fixité  à  Tefprit  de  fes  Sujets.  Des  maî- 
très  faftueux  &  vains  répandront  le  goût  du  fafte 
&  de  la  frivolité  dans  tout  un  Peuple. 

•  Le  Prince  eft-il  indifférent,  diffipé,'  incapable 
de  gouverner  par 4ui- même?  h  Puiffance  Souve- 
raine tombe  entre  les  mains  de  quelques  ifavoris , 
de  quelques  fcmmçs,  d'un  petit  nombre  d'hom- 

•'mes  élevés  par  la  cabale  &  l'intrîgae  qui,  conti- 
nuellement aux  prifes  entr'eux  ,  font  bien  plus 

•  occupés  du  loin  dé  fe  maintenir  en  place  &  en 
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faveur ,  &  de  détruire  leurs  rivaux ,  que  des  tra- 
vaux pénible^de  l'adminiftration.  Comment  fous 
des  Princes,  de  cette  trempe,  l'Autorité  divifée 
pour  de  v/ls  intérêts,  dépourvue  de  fyftême, 
occupée  di^  moment,  mettroit-elle  de  la  fuite 
dans  fes  opératioitis  &  pourroit-elle  veiller,  au  bien 
public? 

Le  Monarque  efl-il  remuant?  c'eft  vers  la 
guerre  que  tous  les  regards  fe  tournent  ;  le  fang 
des  Peuples  coule  pour  charmer  fés  ennuis  ;  il  fe 
fait  un  jeu  cruel  du  malheur  de  fes  Etats  ;  il  s'ap- 
plaudit de  la  défolation  qu'il  porte  chez  fes  foî- 
bles  voifins.  Ainfî  la  vie  &  les  biens  des  Sujets 
font  follement  prodigués;  &  fou  vent  il  ne  leur 
refte  de  leurs  viftoires,  qu'un  long  ëpuifement. 
Les  malheurs  d^is.  I^euples  caufés  par  les  délires 
des  Rois  font  écrits  dans  les  Annales  du  monde; 
&  les  carafteres  de  fang  qui  nous  le  mpntrem ,  fe 
renouvellent  à  tout  moment.  Les  Monarques^ 
pour  la  plupart,  ne  fe  croient  puiflànts,  qu'en 
raifon  du  pouvoir  qu'ils  ont  de  faire  du  mal  aux* 
habitans  de  la  terre. 

Faute  d'avoir  des  idées  vraîes-de  la  grandeur 
&  de  la  gloire,  les  Rois  crbient  qu'elles  çonfî- 
ftent  dans  la  pompe  &  le  fafte  qui  font  identifiés 
avec  la  Monarchie.  Rien  de  plus  rare  qu'un  * 
prince  économe  &  ami  de  la  fîmplicîté.  On  ne 
parle  ians  cefTe  à  un  Roi  que  de  la  fplendeur  du 
Xrône.  Sous  un  Prince  faftueux,  la  fubflance 
de  fes  Peuples  efl:  fans  cefle  cohfumée  en  fêtes 
difpendieufes,  en  amufements  frivoles,  en  dépien- 
fes  inutiles,  en  édifices  fomptueux qui  retracent 
aux  yeux  de  la  Nation  l'orgizeil  d'un  Maître 
qu'elle  eft  forcée  d'entretenir.    Me  a  la  douleur 
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fie  voir  élever  des  monuments  qui  rappauvrîflenè; 
plongée "Hans  l'indigence,  elle  ai#us  les  yeux  ]fe 
fafle  d'unç  cour  infôlente  qui  nage  dans  l'opulen- 
te dont  elle  jouit  à  fes  dépens.  Les  tréfors  con- 
ibmés  pour  tepaître  la  vanité  de  quelques  Mo- 
liarques  fufïiroient  très  fouvent  pour  rendre  heu- 
reux un  peuple  entier. 

D  tJ  rang  ttop  élevé  où  le  MdUâtqué  eft  plàcéj 
îl  ne  peut  voir  d'affez  près  les  befoins  dç  fes  Peu- 
ples :  tout  ce  qui  l'approche  vit  dans  la  diflîpa- 
tion  &  l'abondance; ceux  qui  le  confeillent^  com- 
plices dès  malheurs  publics,  font  toujours  inté- 
reffés  à  les  lui  diflîmuler  &  à  les  faire  durer.  Dfe 
lâches  complaifants  lui  exagèrent  la  félicité  donlt 
on  jouit  fous  fes  loixj  des  Flatteurs^  des  Courtî- 
fàns  ,  des  Miniftres  voudrôient-ik  atttifter  foh 
•ame  par  le  fpeflacle  de  la  inifefe?  Non.  L'inté- 
rêt veut  qu'on  lui  cache  des  maux  que  l'incapacité 
ou  la  corruption  ont  fait  naître;  Exiger  que 
rhbmmie  de  cotu:  foît  véridique,  c'efl:  exiger  qu'il 
fe  dénonce  lui -même;  Un  Monarque  ne  peut 
jamais  connoître  la  vérité,  il  peut  tout  au  plus  1« 
deviner:  mais  bientôt  étourdi  par  le  tumulte  dé 
fe  ctotit,  elle  VeflFajCe  à  fes  yeux; 

GotJVERNBR  un  Etat  eft  une  occupation  fé- 

rieufe  &  pénible,  dont  communément  les  Rois 

ignorent  rimportance  ou  dont  les  détails"  leur 

paroiiTent  effrayants.    Engourdis  dans  la  pareffe, 

nourris  dans  les  plaifirs,  bercés  car  la  flatterie  j 

les  Princes  ne  font  pour  l'ordinaire  que  dei  en^ 

-fans  robuftesi étrangers  aux  affaires, peu fufcepti- 

'blés  d'une  attention  fuivie^  à  qui  le  travail  &  la 

•  réflexion  paroiffent  odieux.    Il  taut  des  hoipmes, 

il  faut  de  l'expérience  ^  de  la  force  &  du  génio 

pott#' 
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pour  régler  un  Etat,  &  trop  fouvent  ce  font  led* 
plus  foibles  des  mortels  qui  gouvernent  les  Ém-^ 
pires!  Aînfi  peu- à^ peu,  &  à  l'infU  du  Monar- 
que, les  maux  d'une  Nation  jettent  de  profondes 
racines,  &  il  n'efl:  averti  de  fes  malheurs ^  que 
par  fa  propre  chute. 

L'i  N  T  ER  V  A L  L  E  pre(qu*îiiimenfe  qiie  le  trône 
met  entre  le  Souveram  &  fon  Peuple,  lui  dérobe 
toujours  le  mérite  humble  &  les  vertus  modeftes 

?[ui  fe  tiennent  dans  robfcurité.  Sous  un  Prince 
brcé  de  voir  par  les  yeux  des  autres ,  les  talents 
font  écartés  par  des  Courtifans  jaloux  ;  Tincapa- 
cîté  ,  toujours  eiFrontée ,  ufurpe  les  faveurs  & 
les  récompenfes:  le  découragement  s'empare  de 
Ja  Nation  ;  perfonne  ne  fe  donne  le  foin  d'acqué- 
rir des  connoiflances  qui  feroient  inutiles  dans  un 
Etat  où  les  emplois  ne  font  le  prix  que  de  la  rufe^ 
de  la  baflefle,  de  l'audace.  Une  injufte  préfé* 
.  rence  accordée  continuellement  à  la  naiffahce, 
aux  richefles,  à  la  faveur,  à  l'intrigue,  empê- 
che les  talents  de  fe  feire  jour  au  travers  d'une  ' 
foule  de  Courtifans  qui  croient  toujours  que  lejl 
bienfaits  du  Monarque  leur  appartiennent  à  l'ex- 
clufîon  de  tous  les  autres. 

Comme  dans  la  Monarchie,  plus  que  dans  tout 
autre  Gouvernement,  la  vanité  accompagne  l'au- 
torité; comme  elle  ne  s'annonce  que  par  un  fafte 
inutile  qui,  d'abord  imité  par  les  Courtifans,  efk 
fuivi  par  les  différents  ordres  de  la  Nation,  tout 
le  monde  veut  relTembler  au  Souverain  ou  à  ceux 

3ui  l'approchent  ;  il  s'établit  une  rivalité  de  fafte 
ï  de  dépenfes;  il  s'allume  dans  tous  les  eœurs 
une  paflion  exclufîve  pour  les  richefles  4  connue 
fous  le  nom  de  Luxç  qui»  comme  nous  te  verrons 
Tome  IL  (l 
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bî^tôt ,  eft  un  ver  rongeur  qui  dévoré  TEtat. 
Le  luxé  efl;,  pour  ainfi  dire^  un  mal  inhérent  à 
la  Monarchie,  où  la  faveur,  la  naîflànce,  les 
rîchefles  mettent  une  dîlproportîon  trop  grande 
entre  les  Citoyens.  Chacun  veut  fe  donner  Tair 
de  la  grandeur,  parce  que  le  pouvoir  fuît  la  gran- 
deur. Sous  un  Roi ,  la  vanité  eft  plus  contagieu- 
fe,  (][uefous  un  Gouvernement  Républicain,  où 
l'égalité  établie  par  la  liberté  &  lés  loix  rend 
l'appareil  de  la  FuifTance  beaucoup  moins  néces- 
faire. 

J.  V.    Caufes   de   la  dîjjhlution  des  ^Monarchies 
limitées.  - 

MÊME  dans  une  Monarchie  limitée,  le  Mo- 
narque conferve  toujours  im  afcendant  très  mar- 
qué fur  los  Corps  qui  concourent  au  Gouverne- 
ment, quand,  dépofîtaire  unique  de  la  Puiflance 
exécutrice ,  qui  demande  plus  particulièrement 
l'unité,  il  tient  dans  fes  mains  les  forces  militai- 
res ;  quand  il  refte  le  maître  &  de  la  diftribution 
des  grâces  &  de  l'emploi  des  deniers  publics  ;  ces 
deux  reflbrts,  dirigés  par  une  Volonté  fixe  contre 
des  volontés  difcordantes  &  divifées ,  doivent 
parvenir  tôt  ou  tard  à  les  dompter.    La  force 
intimide,  les  récompenfes  féduifent,  &  le  Sou- 
verain finît  par  fubjuguer  tous  ceux  dont  il  peut 
adieter  les  îuflFrages.    Un  Monarque  prend  un 
afcendant  néceffaîre  fur  une  Nation  vénale  (jui 
confent  à  lui  vendre  fa  liberté  ;  il  en  devient  m- 
dubitablement  le  maître  abfolu,  quand  lafoif  de 
Targent  Ta  corrompue;  l'amour  des'richelFes, 
devenue  la  poflîon  dominante  d'une  Nation,  ap- 
planit  toujours  là  route  au  Defpotifme,     Lest 
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Citoyens  qui  veulent  être  chargés  de  repréfenter 
la  Nation  ;  né  regardent  plus  leurs  places  que 
comme  des  moyens  d'acquérir  des  richefTes^  des 
titres^  des  emplois,  lucratifs;  ils  achèteront  alors 
d'un  Peuple  avide  &  corrompu  lui-même,  le  droit 
de  le  revendre  au  Souverain ,  qui  peut  les  enrichir, 
les  décbrer,  les  appeller  aux  grandes  places.  La 
lîljerté  fera  toujours  précaire  dans  les  pays  où.lè 
Monarque  fera  le  çofleffeur  exclufif  de.toutcequî 
peut  e:scicer  la  vanité  Ôc  la  cupidité  des  hommes; 
elle  ne  peut  être  affurée  quen  ôtant  au  Souve- 
rain les  moyens  de  fubjuguer  &  de  féddre,  &  en 
rendant  tout  homme ,  refponfable  de  fa  conduite 
i  la  Nation.  Rien  de  plus  illùfoire  qu'une  liberté 
que  fes  défenfeurs  peuvent  attaquer  ou  aliéner 
fans  craindre  d*être  punis  par  leurs  Conftituants: 
rien  de  moins  durable  qu'une  liberté  que  ces  Con* 
flituants  confient  fans  ^amen  à  des  Citoyens  qui 
les  ont  achetés  eux  «mêmes  à  prix  d'argent. 

Sous  une  Monarchie  mixte,  le  Peuple  &  fes 
Repréfentants ,  en  poffeffion  de  faire  connoître 
leurs  defirs  y  font  fouvent  la  loi  au  Souverain  & 
à  fes  Miniilres  ;  mais  le  Peuple  fufceptible  d'i- 
yrefle,  de  fanatifme,  de  paffion,  &  commune^ 
ment  dépourvu  de  prévoyance,  entraîne  fouvent 
le  Gouvernement  dans  des  démarches  ruineufès 
&  précipitées.  L'Autorité  Souveraine  ne  peut 
toujours  oppofer  une  digue  affez  forte  à  ladéraî- 
fon  du  Peuple  &  de  ceux  qui  le  repréfentent;  fa 
prudence  efl  obligée  de  céder  quelquefois  au  tor- 
rent d'une  multitude  imprudente.  Si  la  Nation 
eft  commerçante,  fon  avidité  portera  uniquement 
fes  vues  du  côté  du  commace:.  elle  neigera  ou 
dédaignera  l'apiculture,  elle  n'emploiera  £ts  for- 
«ses  Qa*à  isxuaûf^  fço  avarice  &  »  paffîonpour 
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des  richefles,  dont  tôt.  ou  tard  le  poids  ne  peut 
manquer  de  l'accabler,  fur -tout  lorfque  le  luxe 
aura  achevé  d'anéantir  le  patriotifme  &  les  vertus 
néceflaires  au  foutien  d'un  Etat. 

L  E  Cjouvernement  mixte ,  quand  il  n'a  pas 
été  au  Peuple  la  faculté  d'exercer  la  licence ,  é- 
prouve  très  fréquemment  les  inconvénients  du 
Gouvernement  Populaire. .  Des  enthouGaftes ,  des 
impofleurs ,  des  charlatans  politiques  auront , 
comme  dans  la  Démocratie,  le  pouvoir  d'allarmer 
le  vulgaire,  d'exciter  fa  fureur,  de  lui  rendre 
fuft)e6les  les  démarches  &  les  entreprifes  les  plus 

Jouîtes,  les  plus  utiles,  les  plus  fenfées,en  un  mot, 
'animeront  contre  fes  intérêts  les  plus  vrais,  lors- 
Îue  leurs  piropres  paflîons  n'y  trouveront  point 
mr  compté.  Ainîî  la  Nation  fe  déchirera^  en 
partis  ,  en  faélions ,  en  cabales  dont  les  fuites 
font, les  mêmes,  que  celles  qui  amènent  la  ruine 
d'un  Gouvernement  Populaire.  Il  efl  dans  les  Mo- 
narchies Mixtes  des  Orateurs,  des  Démagogues, 
des  fourbes  qui  par  la  jBiveu^  du  Peuple,  s'éle-' 
vent  jufqu'aux.confeils  des  Rois  qu'ils  tyrannifenc 
au  nom  de  la  Nation,  &  qui,  revêtus  de  l'auto- 
rité de  c6  même  Monarque  &  diflxibuteurs  mal- 
gré lui  de  fes  grâces,  s'en  fervent  pour  abattre 
la  Nation;  pour  l'acheter,  pour  la  divifer,  pour 
établir  leur  propre  pouvoir.  Un  Monarque  plus 
habile  &  plus  avifé,  éludant  adroitement  les  loix 
qu'il  ne  peut  violer  ouvertement,  ou  même  fai- 
fant  ufage  de  les  prérogatives  trop  grandes ,  pro- 
fitera des  dilTenôons  publiques  ,  &  parviendra 
peu-  à -peu  à  trouver  des  complices  de  fes  entre- 
prifes &  à  mettre  fa  Nation  aux  fers. 

L'£SPRiT  de  parti  &  les  faâions  t,  àvis  k» 


DISCOURS.  IX.    5.  F.      237 

Monarchies  tempérées,  en  dîvîfant  les  Sujets, 
fourniffent  au  Monarque,  des  occafions  fréquentes 
de  ruiner  la  liberté.  Les  faftions  ont  rarement 
le  bien<le  l'Etat  pour  objet' véritable;  il  ne  si'àgît 
communénient  que  de  Tambition  de  Quelques 
mauvais  Citoyens  qui  ne  cherchent  qu*à  fe  difpu- 
ter  le  pouvoir  ,  à  fe  décrier  ,  à  faire  échouer 
leurs  entreprifes  réciproques.  La  Nation  fe  par* 
tage  entre  des  champions  dont  le  zèle  împofceur 
n'a  pour  objet  que  de  fe  détruire  réciproquement; 
les  efprits  ne  Voccupent  que  de  leurs  combats 
inutiles  au  bien  public,  Ton  ne  fonge  aucunement 
à  la  Patriç,  à  réformer  les  abus^  à  perfeétionner 
les  Loix.  Les  Chefs  des  faftions  s  attirent  tous 
les  regards;  leurs  combats  deviennent  pour  les 
Citoyens ,  des  fpeflacles  qui  les  empêchent  de 
penfer  à  leurs  propres  intérêts  ou  au  bien  de  TE- 
;tat.  Faute  de  connoître  les  vrais  principes  du 
Gouvernement,  de  remonter,  aux  droits  naturels 
de  la  Société ,  les  hommes  ne  connoiflTent  d'autres 
droits  que  ceux  de  leiys  pères,  de  l'exemple,  de 
l'autorité  ;  ils  font  pexpétuellement  les  dupes  de^ 
ceux  qui  font  fonner  dans  leurs  oreilles,  les  mots 
emphatiques,  de  loix,  d'ufages,  de  patrie,  de  li- 
berté ,  auxquels  très  peu  de  gens  favent  attacher 
(tes  idées. 

Pour  défendre  la  liberté,  il  faut  des  lumiè- 
res, de  la  droiture,  de  la  vertu,  &  fur -tout 
des  âmes  nobles  &  défîntéreffées.  Des  hommes! 
fahs  talents,  remplis  de  vanité,  entêtés  de  pri- 
vilèges futiles  &  fouvent  injuftesi  infeftés  d'ava- 
rice, feront  perpétuellement  divifés  d'intérêts  & 
né  s'occuperont  que  foiblement  du  bien  public; 
Prefque  toutes  les  aflemblées  nationales  fe  paffent 
en  vains  débats  entre  des  hommes  vains  qui  s'ob- 

<i3 
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fervent  ou  qui  cherchent  à  fe  détruire  ou  fe  com- 
battre fans  profit  pour  leur  pays.  A  la  faveur 
de  ce  conflîâ  entre  des  champions  imprudents  , 
le  Defçotifme  furvient  pour  les  mettre  d*accord. 
C'eft  aînfi  que  fe  diflblvenç  les  Gouvernements 
qui  paiFent  pour  les  plus  fages,  &  qui ,  faute  de 
vertus  )  font  jperpétuellement  agités.    Le  Monar- 

Sue  fait  continuellement  des  efforts  pour  étendre 
es  prérogatives  dont  les  limites  le  gênent  ;  la 
Noblefle  eft  quelquefois  trop  orgueilleufe,  pour 
vouloir  confondre  fes  intérêts  avec  ceux  du  vul- 
gaire qu'elle  méprife;  le  Clergé  croit  voir  fon 
intérêt  à  féconder  le  Prince  dans  le  projet  de . 
ruiner  la  liberté  publique:  les  Miniftres  veulent 
établir  leur  propre  pouvoir  aux  dépens  du  Roi  & 
de  la  Nation  ;  ceu^  qui  guident  le  Peuple  ou 

Î[uî  le  repréfentent,*  fe  partagent  en  faélions  &, 
ous  prétexte  de  fervîr  leurs  pays,  ne  fervent  que 
les  paffions  des  ambitieux  qui  veulent  obtenir  des 
richeiFes,  des  titres  &  du  pouvoir.  Le  mot  de 
bien  public ,  dans  la  bouche  des  faflieux,  n'efi: 
qu'un  moyen  de  s'aider  de  la  faveur  du  Peuple , 

Sour  an^cher  du  Souverain  les  objets  que  l'on 
.dire. 

5«  VI.  Principes  de  deJlru6tion  dans  la  Démocratie. 

Chacun  fent  aîfément  lés  inconvénients  atta- 
chés au  Gouvernement  Populaire,  qui,  par  la  dé- 
raifon  duTeuple,femble  devoir  être  regardé  com- 
me le  pire  de  tous.  Pour  peu  que  Ion  parcou- 
re i'hiftoire  des  Démocraties  tant  anciennes  que 
modernes,  on  voit  que  le  délire  &  la  fougue  pré- 
lident  communément  aux  confeils  du  Peuple.  La 
partie  la  moins  raifbnnable  &  la  moins  éclairée 
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d'une  Nation,  fait  la  loi  à  celle  que  fon  expérîen* 
ce  &  fes  lumières  mettroient  en  droit  de  com- 
mander, &  celle-ci  fou  vent  par  fes  hauteurs  & 
fon  DeQ)otifme,  fe  rend  juftement  fufpefte  au 
Peuple.    L'homme  déraifonnable  eft  toujours  en- 
vieux.   Une  multitude  jaloufe  &  ombrageufe 
croît  avoir  à  fe  venger  de  tous  les  Citoyens  que 
le  mérite,  les  talents  ou  les  rîcheffes  lui  rendent 
odieux;  Tenvie,  &  ;non  pas  la  vertu,  eft  le  puis- 
fant  mobile  des  Républiques:  les  fervices  les  phisi 
fignalés  font  punis  &  méconnus  par  une  troupe 
d'ingrats  que  le  nombre  &  l'impunité  empêchent 
de  rougir  de  fes  crimes.    Un  Peuple,  comme  un 
particulier,  devient  infolent  &  méchant  quand, 
fans  lumières  &  fans  vertus,  il  jouit  de  la  Puis- 
fance  j  il  s'enivre  de  vanité  à  la  vue  de  fes  forces 
qu'il  ne  fait  jamais  exercer  avec  prudence  ou 
juftice:  il  méconnoît  alors  fes  vrais  amis,  pour 
fe  livrer  à  des  perfides  qui  flattent,  fes  paflîons. 
Cqs  Athéniens  fi  vantés  ne  nous  montrent  dans 
leur  hiftoire,  qu'un  tijŒii  de  folies,  d'injuftices, 
d'ingratitude^  &  d'oppreflîons  :  on  y  voit  les  dé- 
fenfeurs  les  plus  généreux  de  cette  indigne  Ré- 
publique, obligés  de  fe  juftifier  de  l'avoir  fidèle- 
ment fervie,   ou  contraints  à  fe  bannir,  pour 
éviter  la  fureur  d'une  populace  dont  ilsavoienc 
aifermi  la  licence  plutôt  que  la  liberté. 

Ainsi,  fous  la  Démocratie,  la  vertu  même 
devient  fouvent  un  crime.  Un  Peuple  aveugle 
devient  à  tout  moment  la  dupe  des  flatteurs,  qui 
font  fervir  fes  fureurs  à  leurs  projets:  la  chaleur 
de  fon  imagination  le  livre  à  des  faéUeux  qui  le 
foulevent  contre  ce  qui  fait  obftacle  à  leurs  pro- 
pres paflîons:  fon  délire  le  rend  la  proie  des  am- 
bitieux qui'l'égorgent  de  fes  propres  mains,  & 
0-4 
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qui,  pour  terminer  fes  malheurs,  Tobligent  à 
la  fin  k  fe  réfugier  fous  les  aîles  de  la  tyrannie  : 
celle-ci  achevé  de  détruire  ce  que  l'anarchie  & 
la  licence  avoient  pu  épargner. 

En  un  Mot,  par-tout  où  le  Peuple  eften 
pofleflîon  du  pouvoir ,  TEtat  porte  en  lui  le 
principe  de  fa  deftruftion.  La  liberté  y  dégéne-"- 
re  en  licence,  &  eft  fui  vie  de  Tanarcnie.  Fu* 
rieufe  daçs  Tadverfité  j  infolentè  dans  la  prolpé-^ 
rite ,  une  multitude  fiere  de  fon  pouvoir ,  en- 
tourée de  flatteurs,  ne  connoît  pomt  la  modéra- 
tion ;  elle  efl  prête  à  recevoir  les  imprefllons  de 
tous  ceux  qui  veulent  fe  donner  la  peine  de  la 
tromper  ;  peu  retenue  par  les  liens  de  la  décence , 
'  elle  fe  porçe  fans  réflexions  &  fans  remords  aux 
crimes  les  plus  honteux  ,  aux  excès  les  plus 
criants.  Si  plufîeurs  Citoyens  oppofés  d'intérêts 
fe  difputent  l'Empire ,  le  Peuple  alors  fe  partage 
en  faftions  ;  la  guerre  civile  allume  fes  flambeaux; 
les  uns  fuivent  un  Marins  &  d'autres  un  Sylla  : 
un  fanatifme  contagieux  s'empare  de  tous  les 
cœurs,  &,  fbus  prétexte  du  bien  public,  la  Patrie 
eft  déchirée  par  des  furieux  qui  prétendent  la 
fkuver.  C'eft  ainfi  que  naiflent  ces  guerres  civi-^ 
les,  les  plus  atroces  de  celles  qui  défolent  la  ter- 
re. L'on  y  voit  le  père  combattre  contre  le  fils, 
le  frère  contre  le  frère,  le  Citoyen  devient 
pour  le  Citoyen  un  ennemi  perfonnel  ;  rien  ne 
manque  à  leur^  fureurs,  lorfqu'aux  inimitiés  po-p 
litiques  la  fuperftition  donne  encore  la  fanftion 
du  ciel  ;  alors  le  Peuple  fe  livre  fans  remords  aux. 
plus  affreux  excès,  &  croit  fe  rendre  plus  agréa-, 
ble  à  fes  Dieux,  à  niefure  qu'il  naomreplus  de 
^çwfon  ^  de  çruautç, 
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5.  VII.    Dans  TArtJlotrattei 

Sous  rArîftocfatîe,  un  petit  nombre  deCî-- 
toyens  puiffants  ne  tarde  point  à  faire  fentîr  fon 
autorité  à  un  Peuple  qu'il  méprife,  &  dontpeu* 
à -peu  il  devient  le  tyran.  Dans  un  Etat  Aris- 
tocratique ,  chaque  membre  du  Gouvernement 
fe  croit  un  Roi.  Dans  (juelques  Ariftocraties 
nous  voyons  la  même  politique,  les  mêmes  foup- , 
çons,  les  mêmes  loix  fangumaîres,'auffî  peu  de 
liberté,  que  .fous  les  Tyrans  les  plus  ombrageux, 
La  Tyrannie  Ariftocratique  n'eft  pais'  moins  dou* 
loureufe,  elle  eft  même  plus  permanente,  que  la 
tyrannie  d'un  Monarque.  Un  Corps  ne  change 
guerre  de  maximes  ;  un  Defpote  peut  en  changer 
lui-  même ,  ou  du  moins  être  remplacé  par  mù 
fucceffeur  modéré.  Sous  une  Ariftocratie  illi- 
mitée, le  Peuple  eft  tjrrannifé  pendant  des  fiecles 
par  des  Maîtres  qui  ne  s'écartent  jamais  de  leur 
plan.  Si  quelques  Chefs  plus  rufés  ou  plus  en- 
treprenants que  leurs  égaux ,  fe  difpùtent  le  pou- 
voir, la  multitude  fe  partage  enfaftions  &paiQ 
de  fon  fang,  l'ambition  de  fes  opprefleurs. 

5.  VJIL    Autres  caufef  de  dijfolutlon., 

Non  seulement  la  forme  du  Gouvernemenir 
ne  garantit  point  les  Nations  de  la  deftruction  ; 
les  chofe?  mêmes  qui  dans  l'origine  étoient  les 
plus  falutaires ,  finiflent  par  fe  tourner  en  poifons; 
femblables  aux  aliments  les  plus  fains ,  l'excès  en 
devient  nuifible.  C'eft  ainu  que  la  liberté,  cet 
unique  gage  de  la  félicité  publique,  dégénère  en 
une  licence  funefte,lorfqu'elle  n'eft  point  retenue 
par  4es  Loix  qui  en  préviennent  l'abus.  D'un 
^5 
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autre  côt^,  un  refpe6l  exceflîf  poiir  les  loîx  & 
fqs  inflittttions  de  fes  pères, peut  devenir  très  dan- 
gereux, Jorfque  les  changements  fur  venus  à  TE- 
fat  les  ont  rendus  inutiles  ou  contraires  à  fes  inté- 
rêts d£luels.  Dans  d'autres  circon(tances  ,  le 
mépris  de  ces  I^oix  conduit  à  Tefclavage  ou  à  la 
licence,  amené  tantôt  TAnarcbie  ôc  tantôt  la 
Tyrannie.  Dans  une  République ,  une  loi  chan- 
gée produit  fouvent  une  révolution;  fous  le  Des- 
potiune,  il  n'en  exifte  point  d'autre  que  Tintérêt 
a£bid  du  Monarque  ou  de  ceux  qui  veulent  pour 
lui.  Une  longue  tranquillité  endort  une  Nation 
dans  Faifance  &  la  mollelFe,  &  la  prive  des  mo- 
yens  d'oppofer  des  forces  aux  entreprifes  de  fes 
ennemis.  Un  Peuple  trop  belliqueux  dévore  fa 
propre  fubftance  œ  finit  par  expirer  lui-même 
des  coups  qu'il  porte  aux  autres.  Une  Nation 
.  pauvre  gémit  de  fon  fort  &  feche  de  jaloufie  à  la 
vue  de  l'opulence  qui  règne  chez  fes  voifins:  une 
Nation  trop  enrichie  ne  peut  qu'abufer  de  fes 
richeiTes,  &  périt  au  fein  de  l'abondance  par  Iç 
luxe  dans  lequel  elle  eft  bientôt  plongée^ 

§.  IX.    Du  Luxe^ 

Nous  voici  naturellement  conduits  à  parler 
du  Luxe,  cet  objet  delà  déclamation  de  la  plu- 
part des  Moraliltes  &  des  Politiques,  &  des  a- 
pologies  de  Quelques  autres.  Un  conmierce  é- 
tendu  amené  le  luxe  tôt  ou  tard,  fi  une  fàge  po- 
litique ne  le  contient  dans  de  juftes  bornes.  E- 
xaminons  maintenant  les  effets  de  l'abus  des  ri- 
dieiTes ,  fuite  ordinaire  de  l'opulence  des  Etats, 
comme  de  celle  des  particuliers. 

Le  Luxe  eft  la  fituation  d'une  Société  dont  bf 
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r^chefle  efl;  devenue  la  paffion  prindpale.  pas 
que  l'argent  efl;  l'objet  exclufif  des  voeux:  d(i  plus 
grand  nombre  des  membres  d'une  Société,  il  n^ 

5 eut  y  avoir  de  mobile  plus  puii&nt  gue>  le  defîr 
'en  acquérir.  Il  n'eft  plus  d'enthoufîafine  que 
celui  de  l'opulence;  il  n'efl:  d'émulation  que  pour 
fe  procurer  par  les  voies  les  plus  promptes,  lea 
fignes  qui ,  de  l'aveu  de  tous ,  repréfeutent  \% 
pouvoir,  les  plaifirs,  la  félicité. 

Une  Nation  enivrée  de  ces  préjugés ,  peu 
contente  d'avoir  fatisfait  ùs  befoms  réels  par  un 
commerce  étendu ,  s'occupe  à  en  inventer  de 
fi6iifs  &  de  fumaturels:  la  fatiété  l'endort;  le 
changement  lui  devient  nécefikire;  la  langeur  Se, 
l'ennui,  bourreaux  afCdus  de  l'opulence,  fuiveni: 
les  befoins  fatisfeitsrpour  tirer  les  riches  de  cette 
léthargie,  l'induibrie  efl  forcée  d'imaginer  à  touÇ 
moment  de  nouvelles  fa^rons  de  fentir:  les  plailin 
fe  multiplient;  la  nouveauté^  la  rareté,  la  bizar-r 
rerie  ont  feules  le  pouvoir  de  réveiller  des  êtres 

Sour  qui  les  plaifirs  fimples  font  devenus  infîpî* 
es.     Tout  fe  change  en  fiélion;  le  luxe  comme 


Quérir  des  richeffes,  afin  de  les  étaler  &  de  les 
diiSper,  font  les  paQîonsépidémiques:  perfonne 
n'eft  content  de  ce  qu'il  a,  chacun  ©ft  envieux 
de  ce  que  pofledent  les  autres;  perfonne  ne  peut 
être  heureux,  à  force  de  vouloir  le  paroître.  Les 
biens  les  plus  folides  font  facrifiés  à  l'apparence; 
le  foin  de  s'amufer  devient  la  plus  importante  des 
occupations. 

Delà  tant  de  dépenfes  frivoles^  de  plaifîrs 
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coûteux,  de  goûts  fan tafques ,  de  modes  pafrage* 
tes  que  l'on  voit  à  tout  moment  paroître  &  dis- 
paroître  dans  les  pays  où  le  luxe  a  fixé  fon  domi- 
cile. Tout  eft  forcé  de  changer  fans  cefFe ,  de 
fe  dénaturer,  de  fe  dépraver  pour  plaire  à  des 
hommes,  ou  plutôt  à  des  enfans,  qui  demandent 
à  tout  moment  de  nouveaux  jouets ,  ou  qui  fe 
croient  malheureux  dés  qu'ils  font  privés  de  ceux 
qu'ils  voient  entre  les  mains  des  autres.  La  pa«- 
rure,  les  ameublements,  des  curiofités ,  dont  la 
rareté  fait  tout  le  prix ,  des  mets  défigurés  &  ar- 
rachés à  une  Nature  trop  lente  au  gré  des  defîrs , 
font  l'objet  le  plus  férieux  de  l'occupation  d'un 
tas  d'hommes  efl?emînés  que  l'ennui  contraint  à 
chercher  au-dehors ,  des  reflburces  qu'ils  ne  trou» 
vent  point  en  eux  -  mêmes.  Tout  fe  remplit  d'é- 
difices  dont^  l'étendue  ne  fert  qu'à  faire  fentir  au 
noATefiTeur  fa  petitefle,  fon  néant,  &  à  exciter 
dans  les  autres,  foit  une  envie  cruelle,  foit  une 
émulation  ruineufe.  Des  parcs  immenfes,  des  jar- 
dins pompeux  entourent  ces  naonuments  inutiles  ; 
le  champ  du  laboureur,  enfermé  dans  des  murs, 
eft  i)erdu  pour  l'Etat  ;  par  -  tout  la  Nature  qu'on 
dédaigne,  eft  forcée  de  céder  k  l'art  qui  fe  plaît 
à  la  vaincre  ;  les  montagnes  font  applanies  ;  les 
plaines  font  changées  en  montagnes  ;  l'eau ,  ban- 
nie de  fa  place,  eft  forcée  de  remonter  dans  les 
airs  pour,  récréer  les  regards  de  ces  homnies  bla-^ 
fés,  qui,  peu  fenfibles  aux  beautés  naturelles,  ne 
trouvent  rien  d'aimable  s'il  n'eft  dénaturé. 

.  Pour  fatîsfaire  des  fantaifies  renaififantes,  il 
faut  fans  doute  de^  richeiTes  :  quelqu'en  foit  ^ 
fomme  dan^  une  Nation,  elle  eft  toujours  infini- 
ment au-deffous  de  ce  qu'il  faut  pour  contenter 
tous  ceux  qui  les  défirent.  Ainfi  le  Gouvernemeuç 
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devient  avîde  pour  contenter  fe^  âvîdes  Sujets^ 
dont  il  ne  peut  remuer  les  paffions  que  par  l'appas 
du  gain ,  &  jamais  les  tréfors  de  l'Etat  ne  luffi* 
fent  à  tant  d^affamés  qu'il  feut  mettre  en  mouve^ 
ment.  Le  Souverain  ne  peut  plus  les  récompen- 
fer,  parce  que  tous  font  devenus  infatiables;  it 
eft  forcé  d'acheter -les  hommes,  tout  dl:  vénal , 
le  devoir,  la  vertu,  le  courage.  Mais  comm«it 
rempliront  leurs  devoirs  des  hommes  frivoles  qui 
rfen  ont  aucune  idée,  qui  n'ont  l'efprit occupé 
que  d'amufements  &  de  bagatelles,  qui  fe  ren- 
droient  ridicules/s'ils  prenoient  à  cœur  des  fonc- 
tions férieufes  ?  Quelles  vertus  publiques  rencon- 
trer dans  des  êtres  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  fer- 
vir  la  Patrie,  pour  qui,  hors  le  piaifir,  tout  eft 
indifférent;  pour  lefquéls  tout  ce  qui  en  détour- 
ne paroit  une  gêne  injfupportable?  Comment  ins- 
pirer de  la  noblefFe ,  de  la  grandeur  d'ame,  de 
rintrépidité  à  des  hommes  amojlis , .  énervés  eux- 
mêmes  &  donf^les  travaux  ne  ferdieit  jamais  à 
leur  gré  fùlfifament  payés?  Dans  les  pays  où  le 
^luxe  dominé,  la  guerre  devient. un  trafic  hon^ 
.  teux.  L'or  étant  la  mefure  dé  Ja  coniîdératîon  & 
àa  bonheur,  l'honneur  n'eft  ptos im'un  phantôme 
&  l'illufîon  difparoît.  Le  luxe-  bien  mieux  que 
la  iraifon,  détrompe  l'hpmme  des. préjugés.  Rien 
de  folide  fînon  l'argent;  riçn  de  i^écl  que  l'opu- 
lence; rien  de  défîrable  que  le  plaifîr.  Lé  Ci- 
toyen aveuglé  calcule  &  pefe  tout;  dafts  fa  bàlan- 
'ce,  être  riche  eft  le  feul  bien  réel;  l'eftime,  la 
réputation,  la  gloire,  la  probité  ne  fotft  que  des 
chimères.  D'ailleurs  les  plus  riches  ne  tardent 
point  à  faire  la  loi  aux  autres  &  font  bientôt  l^ 
plus  confidérés.  Alors  chacun  fé  dit  „  qu'im- 
t,  porte  ce  que  TEtat  devienne,  pourvu  que  je 
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„  fois  fortuné?  Que  fait  Topimon  des  hommes, 
^y  pourvu  ^ue  mes  jours  coulent  dans  les  plaifirs? 
,i  Pourquoi  m'embaraffer  du  fort  de  mes  enfants^ 
,,  .Vhomme  efl:  •  il  donc  fait  pour  plonger  fes  re- 
,j  gards  dans  l'avenir  ?  Il  faut  vivre  pour  foi  ; 
„  n'empoîfonnons  point  notre  vie  par  des  cha- 
„  grins  éloignés."  Aînfî  le  luxe,  après  avoir  fkît 
perdre  toute: honte  aux  hommes,  les  rend  infenG- 
blçs,  cruels,  &  brife  pour  eux  jufqu'aux  liens 
$içfps  defqnels  dépend  leur  félicité  domefUque. 

§•  X.    Le  Luxe  mit  à  la  population. 

.  Le  Luxe  diminue  la  population;  il  ravit  aux 
campagnes  une  foule  de  cultivateurs  qui  préfè- 
rent la  vie  molle  des  villes  opulentes,  aux  travaux 
pénibles  des  champs.  Les  villes  où  règne  le  luxe, 
abfôrbent  Télite  des  Sujets;  le  befoin  des  plaîfîrs 
y  fait  accourir,  de  toutes  parts  des  hommes  oififs 
qtie  rennuî  tdurtnente.  Dégoûté  d'une  vie  cham- 

5 être  &  uniforme,  d^me  folitude  qui  lui  déplaît  » 
^tme  langueur  accablante,  le  propriétaire  opu- 
lent; fuît  rhéritâgç  de  fes  pères,  œ  va  chercher 
dans  des  focîétès  plus  aâives,  un  mouvement  de- 
Vetiiii  néceilaire  &  fon  ame  engourdie.  Ses  riches- 
fâ  le  fuîveht:  au  lieu  de  réa^  fur  ceux  qui  le^ 
pixKnirent,  au  lieu  de  circuler  librement  parmi  ïos 
cultivateurs  ,  elles  vont  enrichir  des  paralîtes  , 
des  çomplaifants ,  des  faux  amis ,  des  femmes 
:perdues,  &  font  naître  une  foule  de  vices  &  de 
défotdres.  Des  bèfbins  imaginaires  &  toujours 
renouvelles  empêchent  fouvent  Thomme  rîcne  de 
fé  multiplier.  D.fâit  qu'une  femme  peu  réglée 
àu^enteroît  fk  iàéjpenfe;  une  famille  nonibreufe 
nuiïoit  à  fes  &nta;fîes;  le  nom  de  père  lui  falc 
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peur.  L'argent  tout'  pulflânt  lui  procure  fauf 
conféquence ,  les  plaîiîrs  que  la  Nature  attache  à 
la  propagation  ;  il  fe  voue  au  célibat,  &  ne  veut 
point  donner  le  jour  à  des  êtres  qui  pourroîens 
par  la  fuite  diminuer  fbn  aîfance. 

L  A  navigation  &  le  cominerce  perpétuelle^ 
ment  occupés  à  chercher  dans  des  pays  éloignés  » 
les  marchandifes  que  les  befoîns  fiiÊhfs  ont  renr 
du  très  néceflaires ,  font  périr  un  gnfid  nombre  àe 
Citoyens  arrachés  aux  campagnes  »  pour  être  fa« 
crifiés  à  Tintempérie  des  climats  lointains.  Ainfi 
des  hommes  fans  nombre  font  indignement  immo» 
lés  aux  fantaifies  du  riche  fottement  dégoûté  deg 
produflions  de  fon  pays. 

L'a  g  r  I  cit  l  t  u.r  e  ^  abandonnée  aux  foins  de 
laboureurs  indigents  &  fur  lefquèls  encore  la  main 
d'un  Gouvernement  afiàmé  s'appe&ntit  chaque 
jour,  ne  peut  être  pprtée^à  la  perfeftîon  dont 
elle  eft  fufceptible;  le  cultivateur  efl:  découragé 
par  les  impôts;  ceiix  qui  i>ar  l&xt  opulence  pour« 
roient  ranimer  le  zèle  du  villageois, qui  devroient 
par  des  avances,  le  porter  à  des  entreprifea  utiles, 
qui  par  leurs  bienfaits  releveroient  ion  courage 
abattu  &  l'aideroient  à  fupporter  les  taxes  qui 
l'accablent^  ignorent  le  doux  plaifir  de  foulager 
l'indigence  laborîeufe:  occupés  dans  des  villes 
bruyantes  à  des  amufements  frivoles,cea  hommes 
légers  ignorent  la  mifere  des  campagnes,  ils  ne 
fbngent  qu'à  confumer  leur  héritage  d^  une  , 
fplendide  oifiveté,  &  ne  lâiiTcnt  i  leur  poiléri^ 
que  des  terres  incultes  &  hypothéquées. 

Le  commerce  lui-même,  dont  Tabus  &  l'ex- 
cès font  naître  le  luxe,  fe  reflent  des  caprices  de 
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renfant  dénaturé  dont  il  repaît  ravîdité:  Des 
hommes  dédaignent  l'înduftrie  de  leur  Patrie  & 
de  leurs  propres  manufaftures  ,  n'eftiment  les 
chofes  qu'autant  qu'elles  font  rares  &  difficiles  à 
fe  procurer.  L'argent,  cette  idole  des  Nations 
livrées  au  luxe ,  eft  lui-même  facrifié  au  caprice  , 
à  rinconftance ,  à  la  fantaifie;  pour  les  fatisfaire; 
on  le  prodigue  fans  retour  à  des  Peuples  lointains. 
Le  commerce  eft  encore  plus  fûrement  étouffe, 
îorfqu'un  Gouvernement  mfatiable  le  facrifié  à 
des  reffources  plus  promptes  &  plus  propres  à 
fatisfaire  fon  ardeur  impatiente.  La  paflSon  des 
xichefTes  redouble  les  împôçs  fur  les  denrées/,  les 
manufaéhires,  &  fur  les' objets  dont  le  Négoce 
s'occupe  ;  il  ne  jouit  plus  de  la  liberté  qui  eft  fî 
nécefTaire;  il  reçoit  des  entraves  continuelles  & 
fouvent  eft  forcé  de  fuir  aux  approches  de  la  fi- 
nance, bieïi  plus  faite  pour  remplir  les  vœux 
d'un  Gouvernement  prodigue,  dont  les  befoins 
fe  multiplient  de  jour  en  jour. 

Les  manufaâures  multipliées  par  l'avidité  au* 
delà  des  bornes,  nuifent  à  l'agriculture.  Les  pro- 
duftions  de  FArt  font  alors  négliger  celles  de  la 
Nature.  Un  travail  moins  pénible  engage  le 
cultivateur  à  laifler  là  fon  champ  ;  &  lorfque  l'in- 
conftance  naturelle  des  Peuples  livrés  au  luxe, 
rend  quelques  manufaftures  mutiles,  ou  lorfque  la 
rigueur-  du  Gouvernement  leur  impofe  des  gênes, 
l'ouvrier  va  porter  à  d'autres  Nations  fes  bras  & 
fes  talents;  jiamais  il  ne  confent  à  travaillera  h 
terre,  dès  qu'une  fois  il  l'a  quittée. 
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î.  XI.    Il  huit  à  VEfprit  Militaire. 

DEMANDERA  -  T .  ON.  ,des  vcrtus  guetrieres  à  un 
Peuple  énctvé  par  Fâbondance,  engourdi  par  le 
fiixe,  dont  Targent  eft  Tunique  paffion?  Lefol- 
^àti  il  èft  vrai,  enlevé  à  une  vie  lâborîeufe  pour^ 
ra  combattre  avec  valeur;  réduit  à  une  fubuflan*» 
ce.  modique,  le  luxç  n'^  point  fait  pour  lui,  il 
vBît  tout  au  plus  aVeC  chagi-in  celui  des  hommesi 
qui  le  comipandent.  Mais  à  quoi  peuvent  mener 
là  force  &  la  valeur  du  foldat,  fans  là  capacité 
de  ceux  qui  lé  dirigent?  Le  Courage  devient  nui^ 
fiblè,  fi  la  prudence  he  le  retient,  fi  l'expérience 
lie  le  guide.  Des  Chefs  efféminés  dès  leur  enfan- 
ce, éprii  des  vains  âmufements  des  villes,  éner- 
vés par  une  débauche  précoce,  potteront-ils  datis 
les  camps  &  fous  la  toÛe  cette  force  cette  vigueur 
que  demandent  les  travaux  de  la  guerre?  Eft-èâ 
dans  le  commerce  des  femmes  qu'Us  auront  appris 
un  métier  pénible  &  qui  fuppofe  une  longue  ex-^ 

gérience?  Une  mollefle,  line  foiblefle  innée  ré- 
fteront-  elles  aux  fatigues?  Ont -ils  acquis  cettô 
force  d'àme  qui  contemple  le  danger  avec  féré- 
nité?  ces  reffources,  ce  coup  dœil  prompt  qui 
remédient  aux  événements  imprévus  ?  II  n*eft 
qu'un  mobile  pour  deux  qui  fe  deftinent  à  la  guer^ 
re;  c'eft  Tamôur  de  la  Patrie,  le  defir  d'être  es- 
timé, la  crainte  de  la  honte j  en  un  mot,  c'eft 
l'honneur.  Dans  un  pays  où  règne  le  luxe,  la 
vanité  l'eniporte  fur  la  gloire;  alors  tout  Thon- 
ïleur  confîfte  à  pofféder  des  rîeheflès  :  elles  effa* 
cent  la  honte,  elles  donnent  fans  travail,  Tefti- 
nie,  la  confîdératîon ,  les  plaifirs  &  tous  lès  a- 
vantages,  que  dans  une  Société  bien  conftituée, 
procurent  le  mérite, les  talents  &  l'utilité.  L'hon* 
Tome  IL  R 
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neur  décermîne  les  hommes  à  facrijSer  leur  vie  ; 
mais  l'opulence  les  atxache  à  cette  vie  &  veut 
qu'ils  en  jouiffent.  Le  luxe  a  mille  liens  par  les- 
quels il  rend  l'homme  pufillanime^  Un  Etat  efV 
perdu ,  lorfque  la  richefle  cft  l'objet  le  plus  eftî- 
xné ,  &  lorfque  l'argent  feul  cft  le  mobile  qui  fas* 
fe  remplir  fes  devoirs. 

5.  XÏL  II  énerve  £?  amollit  les  corjps  Êf  les  efpritSé 

Dans  tout  pays  où  le  luxe  s'introduit, les  hom- 
mes pour  s'amufer ,  ont  befoîn  les  uns  des  autres; 
les  femmes  deviennent  plus  néceflaires  à  la  Socié- 
té ;  pour  plaire  à  un  fexe  enchanteur  dans  lequel 
l'homme  eft  fait  pour  trouver  des  plaîfirs  &  des. 
agréments ,  il  eft  forcé  de  renoncer  a  l'énergie  du 
fien,  de  s'accommoder  à  fés  foiblefles,  d'adop- 
ter feç  fantaifies,  Ses  plaiCrs,  fes  idées.  Peu-à- 
peu  l'homme  d'Etat ,  le  fa\!^ant,  le  guerrier  même 
perdent  l'habitude  de  penfer  ou  d'agir  avec  vi- 
^  gueur;  les  paffions  les  plus  fortes  fe  contraignent 
^  &  s'amolliffent ,  elles  prennent  le  ton  de  ces  dan- 
gereufes  fyrenes.  L'amour  perd  fes  emporte- 
ments, il  fe  change  en  galanterie,  la  jaloufie  s'af- 
fbiblit  ;  tout  devient  décence  ,  politeffe  ,  défé- 
rence; la  crainte  d'effaroucher  des  êtres  délicats;, 
donne  une  teinte  de  molleffe  k  tout  ce  qui  les  ap- 
proche. A  mefure  que  le  luxe  ajjgmente  ,  les 
femtnes  prennent  plus  d'empire,  elles  règlent 
enfin  tous  les  goûts;  confondues  avec  les  hom- 
mes ,  leurs  moBurs  fe  corrompent  ; .  leur  propre 
foiblefle  les  expofe  au  défordre.  Ainfi  peu-à-peu 
la  Nation  fe  remplit  de  femmes  galantes  qui  oon- 
nent  le  ton ,  &  d'hommes  aimables  Se  légers  qui 
s'efforcent  de  leur  plaire. 
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$.  X 1 1 1*    Le  luxe  peut  •  il  être  utile  f 

(^UELàUEs  Politiques  nous  diront  peùt-êtte 
qu'un  Gouvernement  éclairé  peut  tirer  jparti  dit 
luxe  même,  &  le  faire  tourner  au  pront  delà 
Nation.  Mais  comment  rendre  utile  à  i*Étàt^ 
une  maladie  invétérée  qui  mine  tous  fes  mem- 
bres? Quels  fruits  tirer  d'une  léthargie  qui  les 
engourdit  totalement ,  d'une  iangueut  qui  les  pri- 
ve de  toute  énergie?  Quelle  paffionpourroît-oit 
faire  fervir  de  contre-  poids  à  celle  de  la  ricteffe 
devenue  Tunique  repréfentation  de  Tholmeur,  des 
plaifirs,  de  la  félicité?  En  vain  oppoferoit  -  on 
des  loix  fomptuaires  à  des  hommes  pour  qui  lô 
fefte,  le  defir  de  fe  furpafTer  les  uns  les  autres^ 
les  plaifirs  recherchés  &  coûteux,  les  marchan*^ 
difes  étrangères  font  devenus  des  objets  îhdifpen- 
fables  :  ces  Loix  éludées  ou  violées  par  Topulen*^ 
ce,  par  le  crédit,  par  la  grandeur,  ne  feroîenÉ 
point  exécutées  ;  elles  rendroient  inutiles  »  des 
bras  que  le  luxe  ne  fait  jamais  employer.  D'ail- 
leurs fous  le  règne  du  luxe,  l'Autorité  ne  peut  a- 
voir  de  vigueur  ;  des  Souverains ,  des  Mmiflxest 
des  Courtifans  énervés  eux-mêmes,  feroient  les 
premiers  tranfgreffeurs  des  loix  qu'ils  auroient 
impofées  :des  hommes  accoutumés  a  une  vie  mol- 
le &  diflipée,  incapables  d'application  férieufe^ 
dont  l'amufemènt  e(t  Tunique  objet,  dont  le  faile 
&  la  vanité  font  toute  la  grandeur ,  applique- 
ront-ils des  remèdes  à  une  maladie  dont  ils  font 
eux-mêmes  plus  atteints  que  les  autres?  En  vain 
nous  en  flatterions-nous  ;  dans  un  pays  infefté 
par  le  luxe  depuis  le  Monarque  Jufqu'au  plus  til 
de  fes  Sujets, tout  efl  plus  ou  moins  malade!  tous 
les  Citoyens  font  tourmentés  de  la  foif  des  tïihêê* 
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fes,  &  les  Grands  endormis  dans  la  fatieté,  ne 
pourront  être  réveilles  de  leur  fommeil ,  que  par 
des  amufements  diverfifiés ,  par  des  dépenfes  mul- 
tipliées ,  par  des  plaifirs  dont  la  chereté  fait; 
fouvent  tout  le  pri?. 

Des  Loîx  fomptuaîtes  devîendroient  donc  inu-' 
tiles  ;  elles  ne  remédieroient  nullement  au  délîi'e 
épîdéraique  qui  s'eft  emparé  des  efprits;  d'ail* 
leurs  ces  loix  feroîent  ou  générales  ou  particu- 
lières. Si  elles  étoiént  générales  ou  obfervees  à 
la  rigueur  par  tous  les  Citoyens,  lie  manufafturier 
rendu  bientôt  inutile  à  fon  pays,  iroit  porter  Ton 
înduftrie  aux  Nations  étrangères  ;  ainfi  l'Etat 
perdroit  &  l'homme  &  les  richéfles  que.  fon  in- 
duftrie  attireroit  du  dehors.  Si  ces  Loix  font 
particulières  ou  ne  font  faites  que  pour  réprimer 
le  luxe  de  quelques  ordres  de  Citoyens ,  elles  éta- 
bliffent  entr'eux  une  diftinftîon  d'autant  plus 
douloureufe,  que  la  vanité  efl  de  TefFence  d'un 
pays  où  le  luxe  s'eft  introduit.  D'un  autre  côté , 
tm  Gouvernement  frappé  lui  -  même  de  la  conta- 
gion, n'a  point  l'énergie  néceflaire  pour  vouloir 
fortement  &  pour  fe  faire  obéir;  il  devient  le 
complice  des  mfrafteors  de  la  Loi.  Les  monar- 
chies, encore  plus  que  les  Républiques ,  font  fu- 
jettes  à  ces  inconvénients  ;  l'inégalité  des  rangs  , 
k  naiflance,  le  crédit,  la  faveur  &  fur- tout  la 
féduftion  des  femmes  rendent  inutiles  les  efforts 
que  le  Gouvernement  pourroit  faire,  &  défar- 
ment  fa  rigueur.  Avec  le  luxç  aucune  loi  ne 
peut  être  férieufe. 

V  E  u  T  -  o  N  mettre  des  impôts  fur  1^  luxe  ?  Us 
nuiront  également  aux  manufaftures  qu'ils  décou- 
ragent:  d'ailleurs  perfonne  ne  convient  que  fe$ 
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dépenres  foîent  fuperflues  ;  chacun  prétend  que 
les  objets  les  plus  inutiles,  que  le  fafle  le  plus 
outré  font  eflentiels  à  fon  éfaç;  le  Grand  trouve 
que  trente  valets  lui  font  indifpenfablement  né- 
ceflaires ,  &  qu'il  ne  peut  décemment  avoir  moins 
d'équipages  &  de  cheyau3f  qu'il  n'en  a.  Vhom- 
me  du  Peuple  en  dit  autant  de  fa  parure  ^  de  fes 
fantaifies;  il  fe  plaint  des  impôts  dont  on  charge 
ce  qu'il  appelle  fes  befoins,  parce  qu'il  s'efl:  ac- 
coutumé à  regarder  fes  frivolités  comme  néces- 
faires  à  fçn.  bonl^eur. 

Ainsi,  ceux  qui  gouvernent  l'Etat,  ou  font 
complices  des  maux  que  le  luxe  lui  fait,  ou  font 
incapables  d  y  appliquer  des  remèdes,  C'ell  -pour- 
tant à  ces  médecins  que  Ton  renvoie  les  Natibni; 
pour  guérir  une  maladie  que  leur  exemple  à' fait 
naître  &  a  répandue.  Vçut-on  que  des  A^iniflres 
vains,  qui  ne  çonnoiflent  que  l'apparence ^de jl^ 
grandeur,  aillent  méditer  fur^le  bien-être  de  ï'E.tàt^ 
&  confiikent  la'ràifon?  Prétend-on  que  dès  hôm^ 
mes  légers  &'diflipés  qui  ne  font  liés  qu'avec -des 
femmes  frivoles,  avec  des  flatteurs,,  des  pa^af]^- 
tes,  des  fyçophantes ,  aillent  péniblerfi.éii  déter- 
rer les  moyens  de  remédier  à  de^  iri^iix  qu'iïs 
çhérifTent  êiix-inêmesf   ,'      . 

"  5..  X I V.    It  anéantU  les  mœun^ 

En  VAIN  çherçherbî't-on  de»  nxœurç  &4èt  ^ 
vertus  dans  une  Nation  infeélée  par  le  luxe;  en;- 
vain  atténdVoit-on  de  l'équité,  dé  la  bîçnfaifanci^ 
de  la  pitiëld'une  fôulçd  hommes  avides  de'riche^- 
fes  &  qui 'n'en  ont  jamais  Jjffc?  pour  eux-mêxnps.: 
chacun'  eprouvç  des  befoins  A  ijomlpreux,  ^ 
fens  un  facrîfice  douloureux  de  lui-même,  il  né 
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pourroit  fecourir  foti  parent,  fop  âmî  dans  Tin» 
fortune.  Ainfî  le  luxe  fépare  l'homme  de  fes 
femblables,  nuit  à  la  bienveillance  c^u'îl  leur  doit, 
intercepte  le  commerce  des  bienfaits  &  des  fe- 
cours  mutuels  fi  néceflaires  à  la  vie  fociale.  La 
fenfîbilité  n'eft  point  faîte  pour  l'opulence  endur- 
cie. Le  cri  de  l'infortune  n'eft  point  entendu  au 
fein  de  i'abondance  &  dans  le  tumulte  des  plaî- 
fîrs.  L'homme  le  plus  opulent  trouve  à  peine 
dans  fes  tréfors  de  quoi  faire  diverfion  à  fes  en- 
nuis. Tout  ce  qu'il  donne  aux  autres ,  '  lui  paroît . 
pris  fur  fes  amufements.  Un  père  prodigue  & 
diffîpé  négligera  l'éducation  de  fes  enfans;  s'il 
s'en  occupe,  dès  l'â^g  le  plus  tendre  il  leur  ap* 
prendra  1  art  dé  plaire  à  des  femmes  &  d'ufer 
promptement  à  fon  exemple  tous  les  plaifirs.  In- 
capables de  renoncer  par  la  fuite  à  dés  penchants 
.  devenus  habituels ,  la  mort  de  ce  père  infenfé  les 
.  plongera  fouvent  dans  une  indigence  qu'ils  n'ont 
point  appris  à  fupporter.  Des  mariages ,  des  al- 
liances dont  l'intérêt  formera  feul  les  nœuds ,  u-» 
nîffent  des  Epoux  également  faiitafques  &  dérai- 
foiinAIes:  pour  foulàger  les  regrets  d'un  hymen 
mal  afforti ,  tous  deux  feront  forcés  de  doubler 
leurs  dépenfes  '&  de  cheircher  ailleurs  des  plaifirs 
qu'ils  ne  trouvent  point  chez  eux.  C'èft  aînfi 
que  la  Société  fe  remplit  de  défordres^;  pn  y  voit 
la  licen'ce ,  la  proftitution ,  l'adultère  marcher  le 
frpnt  levé ,  &  ne  |)Iu§.  redouter ,  ni  h  cenfure 
îpublique  ,  ni  les  loix.  Des  grands;,  pliiâ  cor- 
ïompus  que  les  autres ,  mettroient-ils  donc  '  un 
fre^àTa  corruption  générale?  Ils  rautoriferont 
par  leur  exerapje,  ils  l*énçourageront,  ils  la  ré- 
•  V^enïeront,  Lès  Ibix  né  peuvent  rien  dans 
rm  Société  dlontles  Çliçfs  \:(bnt  <i'0i4inaJirç 'les 
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véritables  corrupteurs:  ils  eii  feront  difparoître 
Ja  décerice,  la  pudeur,  la  bonne  foi,  1  équité; 
ils  récompenferont  le  vice  qui  leur  plait ,  &  rei> 
dront  les  bonnes  mœurs  ridicules  âc  ngiéprifables. 

Avec  de  tels  exemples,  que  deviendront  les 
mœurs  des  Citoyens?  Des  parents  vicieux  auront- 
ils  des  enfants  vertueux?  Il  n'efl  plus  de  liens  du 
fang,  il  n'eftplus  d^arhîtié,  il  n*eft  plus  d'huma- 
nité pour  de^  hommek  cjtie  l'intérêt  du  plaifirrifo- 
le,  &  à  qui  la  crainte  de  Tennu^  &  les  b^foins 
faftices  ne  laiflent  jamais  de  fuperflu.    Dans  une 
Nation  en  proie  au  luxe,  toutes  les  vierxus  pa- 
roiflent    étrangères ,  &  déplacées  ;    la  probité 
n'eft  qu'une  dupperie;  renthoufiafme  de  la  gloi- 
X  re  eft  une  folie;  la  modération  eft  une  foiblofle; 
l'amour  de  la  liberté  eft  une  chimère  j;  l'exaélitu- 
de  &  la  fidélité  k  remplir  fes  devoirs  ifont  des  fi- 
gues de  fiiupidité.    Le  luxe  pardonne  tout  en  fa- 
veur de  l'opulence  &  de  la  légèreté;  le  vice  lui 
paroît  aimable ,  jdès  qu'il  eft  amufent;.  en  faveur 
du  plaifir,  il  fait  grâce  au  crime  même. 

Le  luxe  fondé  fur  une  paffîôn  défordpûnée  des 
richefles,  s'étend  toujours  de  proche  en 'proche, 
&  finit  par  corrompre  tous  les  ordres  de  l'Etat. 
Par-tout  il  éteint  le  refpgâ:  pour  l|i  bonne  foi  ;, 
par-tout  il  fait  naître  là  fraude  &  la  Supercherie  j 
par-tout  il  élevé  l'argent  fut  les  autels  de  l'hon- 
neur. Avoir  des  dettes.,  devient  un.figne  de 
jgrandeur;  frauder  fcs  créanciers,  efcroquet*  le 
bien  d'autrui,  emprunter  pour  ne  point  rendre, 
réduire  des  Citoyens  laborieux  à  l'indigehce  pour 
briller  à  leurs  dépens,  telles  font  les  infamies  que 
Tufage  autorife ,  &  qui  ne  déshonorent  aucune- 
pient  dans  des  Nations  d'où  le  luxe  a  banni  tou- 
R  4 
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te  pudeur  N'en  foyons  point  furprîs  ;  ces  erîmes 
font  ennoblis  par  Texemple  des  Princes  qui  fou- 
vent  ne  rougiflelît  pas  de  violer  leurs  engagements 
.  les  plus  fo^mnelà.  Les  Citoyens  d'un  Etat  fonyç 
quelquefois  punis  par  la  ruine  de  la  confiance  qu'- 
ils ont  eue  dans  la  parole  facrééi  de  leurs  Souve- 
rains ,  à  qui  le  luxe  &  des  prodigalités  criminelle^ 
foùt  tant  de  fois  jouer  le  rôle  d'un  efcrofc. 

ToCT  fe  corrompt  fous  des  maîtres  injuftes 
&  avides.  Dans'  une  cour  vénale ,  l'argent  dis- 
pofe  de  la  faveur;  dans' une  armée,  il  décide  dei$ 

grades;  dans  l'Eglrfe,  il  tient  lieu  de  fcience  & 
e  moeurs.  La  bonne  foi  eft  bannie  du  commer-^ 
ce  ;  la  bonté  &  la  folidité  difparoiflent  des  ma- 
nufaâiuref;  la' valeur  réelle  ftit  place  à  des  ap- 
parences trompeufe^.  Chacun  veut  s'enrichit 
promptement  ce  fans  peine  ;  tout  lé  monde  veut 
des  nchefles  pour  fatisfaire  des  befoins,  que  la 
vanité  multiplie  &  que  l'imagination  exagère. 
L'artifan  &  l'ouvrier  font  payer  chèrement  h  l'o- 
pulence ignorante  fesfantaifies  continuelles;  en^ 
fin  le  valet  lui-même  ne  s'occupe  que  des  moyens 
de  piller  ou  de  furprepdfe  un  maître  qu'il  fert 
avec  négligence.     •       '^      •  • 

5.  XV.    Ses  effets  Jkt  les  talents  de  te/prît  Q^, 
-      '         les  arts.  '  .: 

L^s  fcîences,  les  lettres,  les  arts  partagent^' 
comme  tout  le  refte,  les  influences  contagieufes? 
que  le  luxé  fait  éprouver  à  tout  ce  qu'il  appro- 
çhe.  L'homme  de  lettres  né  connoît  plus  cet 
enthoufiafine  défintéreffé  qui  caraftérife  le  génie  ; 
il  àçprend  à  calculer,  il  cherche  à  s'enrichir  & 
néglige  des  études  pénibles;  content  des  appat-^ 


rençes  de  la  fdence,  il  guîtte  fon  cabinet  pput 

'  fréquenter  des  cercles  frivoles  plus  capables  d'à- 

^portir  fon  génie,  que  ^e  lui  donner  de U vigueur. 

Les  Apologîftes  du  luxe  femblent  fur -tout 
avoir  été  touchés  des  progrés ,  qu'il  fait  faire 
aux  a;rts.  En  effet,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'excité 
iine  émulation  très  marquée  entre  les  différents 
àrtiftes  que  T^ppas  dû  gain  engage  à  fe  furpafler 
îes  lins  les  autres.  'Mais  une  Nation  peut  poflK- 
der  une  foule  de  Peintres ,  de  Sculpteurs,  de" 
Manufafturiers  célèbres  fans  en  être  plus  heu- 
'  reufe.  La  vanité  d*un  Defpote  peut  donner  aux 
arts  une  impùlfioti  très  force  fans  q^u'il  en  réfulte' 
aucun  tien  pour  *  fon  *  Peuple  :  au  contraire,  ce 
ï^euple  fouveht  épuifé,  eft  obligé  de  fe  ruiner  dé 
plus  en  plus  pour  mettre  fon  Tyran  à  portée  de 
èontenter  Tes  goûts.  Sous  un  n^auvais  Gouver- 
nement, les  chefs-d'œuvre  de  l'art  ne  fervent 
qu'à  décorer  le  farcophage  de  la  'Nation; 

D'îTN  autre  côté  le  luxe  anéantit  le  goûtde^ 
la  belle  Nature j  àinfi  pour  lui  complaire,  \e^ 
ûîts  &  les  talents  renoncent  à  la  vérité,  à  la  fîmT 
plicité  ,  à  Tériergie;  ils  craindroient  d'effrayeu 
des  âmes  puGlIanimes,-  ils  fe  prêtent  à  fes  caprices, 
bizarres  ;  ils  s'àmdlliffeht  pour  fe  pjiettreau  to^i 
de  la  Société.  Le  defir  de  s'enrichir  &  de  plaire 
fait  ûuè  l'homme  de  génie  déppuille  fes  ouvrage* 
dés  beautés  mâles;  il  îacrifie  hbnteufement  au 
mauvais  goàt,  à  la  foibleffe  qui  dominent;  le$ 
çônnoiffanceà  utiles'  &  férièufes  cèdent  par -tout 
aux  talents  agféables  :  ceux-ci  font  faits  pouu 
obtenir  là  préférence  dans  des  pays  frivoles  où 
l'bn  ne  veut  que  s'amufer.  -^      > 
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5.  XVI.     EJi  un  mal  difficile  à  déraciner. 

D'où  Ton  voit  que  le  luxe,  fôùs  quelque  face 
qu'on  lenvifage  ,  efl  un  état  fiinefte  pour  une 
Nation.  Il  .cft  Tavant  -  coureur  de  fa  ruine.  H 
n'eft  guère  de  remèdes  pour  un  nul  entretenu 
par -ceux  mêmes  qui  devroient  le  guérir.  Que 
fera  -  ce  {\  une  àdmmiflxation  infenfée  ou  tyranni- 
quc  fe  joint  encore  à  ces  maux?  Nulle  puiflance 
humaine  ne  peut,  alors  .rétablir  le  reflbrt  d'une 
Nation.  Le  luxe  efl:  une  maladie  fi  étendue ,  fi 
compliquée,^  fi  enracinée,  fi  opiniâtre,  qu'elle 
exige  des  foins  dont  un  Gouvernement  négligent 
ou  pervers  efl:  totalement  incapable.  Lorfque 
cette  contagion  s'introduit  dans  un  Corps  Politi- 
que déjà  affoibli  par  une  adminifljation  impruden- 
te, fes  progrès  font  rapides  &  bravent  tous  lés 
remèdes.  Le  luxe  endort  les  Souverains  biea 
^lus  encore  que  leurs  Sujets;  alors  ils  feTepofeiïC 
de  tout  fur  la  richefle,  &  fe  flattent  vaineiîiéht 
que  l'argéntirétablira  leurs  Etats.  L'argent  ne 
fournit  gue  l'inflrumént  de  la  puiflance  ;  il  efl: 
vrai  qu'il  procure  des  bras ,  des  armées ,  des 
vaifleaux,  mais  il  ne  donne  point  re(prit  patriotir 
que ,  le  génie  ,  ie^  talents,  la  vertu  qui  feulg 
foutiennent  ou  relèvent  leaf  Empires,    ■ 

En  V a I w.  voùdroît - on~ pallier  les  maux  que 
le  luxe  a  fait  naître  ;  en  vain  la  Politique  tente- 
roit-  elle  de  fufciter  des  paflîôns  rivales  à  l'amouç 
de  l'argent,  il  n'en  efl:  point  çui  "puifle  le  Con- 
trebalancer. Le  plaifir  &  l'inertie  retiennent 
pour  toujours  ceux  qu'ils  ont  une  fois  aflfervis: 
pour  en.  détruire  le  goût,  il  faudroit  qu'une  §é* 
nération  entière  confentît  k  foufFrir  &  tût  enfuite 
remplacée  par  dés  hommes  nouveaux  que  la  con- 
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tagîon  de  leurs  pères  n*eût  pas  éhoôi'e  infeûés. 
Ne  nous  y  trompons  pas,  lorfque  le  luxe  s*efl: 
introduit  dans  un  Etat,  il  rend  tous  les  Sujets 
înfenfés  &  malheureux  par  le  dérèglement  qu'il 
met  dans  leur^  defirs.  Veut -on  le  bannir  ?^  la 
privation  des  plaifirs  paroît  infupportable  ;  miHe 
voix  élèvent  des  cris  perçans  contre  la  réformé 
qu'on  redoute.  Perfonne  ne  confent  à  renoncer 
à  des  chimères  que  l'habitude,  l'opinion  &  l'e^ 
xemple  ont  rendus  néceflaires.  Des  événements 
malheureux  peuvent  accabler  un  Etat  &  le  con^ 
duire  fur  le  bord  de  l'abîme:  une  oppreflion  pas- 
fagere  peut  priver  pour  quelque'fenïs  une  Nation 
magnanime  de  fa  liberté  ;  s'il  leur  refle  du  -coura- 
ge &  des  vertus,  les  Peuples  pourront  fe  relever^ 
mais  une  Nation  aiTervie  par  lé  luxé  devient  une 
mafle  inerte  à  laquelle  rien  ne  peut  rendre  l'aéli-p 
Tîtév 

I L  eft  bien  plus  aîfé  de  créer  une  Nation ,  que 
de  la  réformer.  Le  législateur  qui  xîonne  des 
loix  h  un  Peuple  fauvage  &  fans  expérience ,  a 
de  grands  avantages  fur  celui  qui  veut  en  donner 
à  un  Peuple  corrompu.  Le  premier  trouve  une 
table  rafe;  le  fécond  trouve  des  impreffions  déjà 
faites  :  le  premier  commande  foit  par  la  force,  fort 
par  la  perfuafion,  à  des  hommes- non  prévenus  & 
difpôfés  k  recevoir  les  règles  qu'il  veutiprefcrire^ 
le  fécond  eft  obligé  de  combattre  une  multitude 
d'opinions,  de  loix,  d'ufages ,de  préjugés , d'habi- 
tudes, de  caprices  auxquels  les  hommes  fe.fout 
de  longue  main  accoutumés  ;  quelque  foit  la  force 
de  fon  génie  y  il  eft  bien  difficile  que  fc  Légifla- 
teùr  lui-même  ofe  attaquer  tous  les  abus  ;  d'ail- 
leurs n'eft-il  pas  foiivent  la  première  dupe  des  er- 
reurs ^*il  feroit  fait  pour  combattre? 
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Platon  refufa  de  donner  des  loix  aux  Cyré- 
jiéens,  parce  qu'il  les  voyoît  trop  attachés  aux  ri- 
chefles,  âf.  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'un  Peuple  0 
riche  pût  être  fournis  à  des  Joix.    Nulle  pasr 
lion  ne  peut  remplacer  celle  de  l'argent  qui  fcul 
les  fatisfait  toutes.    C'eft  donc  en  vain  que  les 
défenfeurs  du  luxe  prétendent  que  la  prudence  du 
(Jouverncment  pourroit  le  tourner  au  profit  de 
l'Etat.    Ils  s'appuient,  fans  doute,  fur  1  exemple 
de  quelques  pays  libres ,  dans  lefquels  une  admi- 
niftration  plus  fenfçe  empêche  que  la  pontagîoa 
jie  faffe  des  ravages  auffi  fenfible3& prompts, quç 
dans  les  Etats  fouihis  au  pouvoir  abfolu.  Il  ef^  ce^ 
tain  qu'un  Gouvernement  attentif  &  éclairé  peut 
garantir  pendant  quelque  tems  une  Nation  des 
malheurëufes  influences  du  lu^e;  mais  quand  le 
Gouvernement  lui-même  fait  éclore  &  nourrit 
le  luxe,  ou  le  croit  néceflaire  à  fes  vues,  coin- 
ment  y  porter  du  remède  ?  Le  luxe  fe  fait  fentir 
d'une  façon  moins  cruelle  dans  une  République 
eu  dans  un  pays  libre  ;  parce  que  les  fortunes  des 
Citoyens  y  fôpt,  par  un  efi^et  de  la  liberté,  pliis 
également  réparties;  chacun  travaille  &  s'occupe 
•moins  des  befoins  imaginaires  de  la  vanité,  qui 
fe  changent  eh  des  befoins  réels  fous  un  Gou- 
vernement Monarchique^  ou  fous  le  Defpotifme 
qui  ,  toujours  vain  &  faftueux  lui-même,  fait 
contrafter  fes  vices  à  fes  Sujets  ftupides  ou  fri^ 
voles.  ^ 

5.  XV IL    Le  Luxe   inhérent  à  la  Monarchie. 

En  effet,  fî  l'on  remonte  à  la  fource  de$ 
çhofes ,  on  fentira'  que  le  Defpotifme  efl  le  vra^ 
générateur  ^  {^  (ajiteur'  da  lipce/^  qu'il  .eft  l^ 


DISCOURS.  lî.    i  XFIÎI.    26ti 

complice  de  tous  les  maux^ju'îl  faît  à  la  Société. 
Le  Defpote  eft  toujours  vain  ;  il  ne  connoît  dé 
grandeur  que  darts  une  pompe  puérile,  un  fafte 
ëblouiflant,  une  repréfentatîon  impofante  ;  il  in- 
feÛe  fa  cour  des  mêmes  vices  dont  il  eft  la  dupe. 
La  paflîon  de  briller,  de  fe  rtôiîtrer  avec  éclat 
fut  &  fera  toujours  la  maladie  de  ceux  qui  eurent 
le  droit  d'approcher  les  Divinités  de  la  terre, 
r^te  de  talents^  de  bienfaits,   de  vertus,  les 
Princes,  &  les  Grands  voulurent,  par  une  gran- 
deur fafti^,  fuppléer  à  la  grandeur  réelle.    Les 
Citoyens  tâchèrent  de  s'affimiler,  autant  qu'il 
leur  fut  poflible,  aux  hommes  favorifés  defquels 
dépendoient  leurs  deftinées.    La  vanité  eft  la  pas- 
fion  dei  Cours  &  des  Nations  foumifes  au  Gou- 
vernement d'un  feul  homme.    Le  luxe  eft  plus' 
rare  dans  une  République,  ou  dans  un  pays  libre, 
que  dans  un  pays  affervi  ;  mais  lorfqu'il  y  eft  une 
fois  établi,  il  ne  tarde  point  à  railèrvir ,  &  à  lé 
foumettre,  au  joug  de  quiconque  eft  en  état  dé 
fatisfaire  les.defirs  multipliés  qu'il  entraîne. 

g.  XVI IL     Moyens  de  le  modérer. 

Rien  de  plus  ridicule  que  les  moyens  com- 
munément employés  par  les  Chefs  des  Nations 
livrées  au  luxe;  rien  de  plus  contradiâoire  que 
les  efforts  qu'ils  font  pour  fe  tirer  de  l'indigence 
qui  les  accable  au  fein  même  de  l'abondance. 
L'économie  leur  paroît  toujours  le  remède  le  plus 
impraticable.  Elle  n'eft  point  compatible  avec 
une  adminiftration  qui  ne  connoît  plus  d'autre 
mobile  que  l'argent;  fon  avidité  fubfifte;  fes  dé- 
penfes  s  accumulent ,  trop  de  gens  font  intéreffés 
à  les  perpétuer.    Songera  - 1  -  elle  à  faire  renaître 
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ragrîculture?La  rigueur  des  impôts,  Topprèflioiî, 
la  négligence  ont  déjà  découragé  le  Cultivateur, 
les  campagnes  font  défertes.  Veut-  on  ranimer 
le  commerce  ?  il  me  peut  être  libre  avec  les 
chaînes  dont  il  eft  accablé  par  la  rapacité  des  pu« 
blicains.  Le  Luxe  &  le  Defpotifme  également 
avides  &  déraifonnables ,  deviennent  cruels,  par- 
ce que  Ja  fantaifie  eft  la  feule  mefure  de  leurs  be- 
foins;  tous  deux  veulent  la  fin  fans  adopter  les 
moyens;  ils  veulent  recueillir  fans  jamais  avoir 
femé  ;  ils  veulent  tirer  des  richejQTes  du  fein  même 
de  la  pauvreté;  ils  exigent  de  nouveaux  impôts 
de  ceux  ^i  en  font  déjà  accablés  ;  ils  demandent 
du  courage  à  un  peuple  qu'ils  ont  énervé  ;  ils 
veulent  guérir  des  maux  fans  en  détruire  la  caufe; 
jamais  ils  ne  confentent  à  régler  leurs  caprices  & 
leurs  dépenfes ,  parce  que  leurs  befoins  imaginai- 
res augmentent  de  jour  en  jour  &  finiifent  par 
n'avoir  plus  de  bornes;  de  ce  qu'ils  ont  été  fatis- 
faits  autrefois,  ils  concluent  qu'ils  pourront  les 
fatisfaire  toujours. 

g.  XIX»    Le  luxe  a  caufi  la,ruîri$  de  tous  les 
anciens  Etats. 

Pour  réformer  les  mœurs  d'une  Nation ,  il  feu- 
droit  commencer  par  réformer  les  volontés  &  lesr 
idées  de  ceux  qui  la  gouvernent  ;  pour  en  bannir* 
le  luxe,  il  faudroit  d'abord  le  bannir  de  la  cour 
qui  donne  toujours  le  ton  au  refte  des  Citoyens* 
Pour  remédier  aux  maux  produits  j>ar  le  luxe,  il 
feudroit  une  fage  économie.  C'eft  du  concours 
très  rare  de  toutes  ces  circonftances, que  pourroit 
iréfulter  la  régénération  d'un  Corps  Politique,  fa 
réforme  dans  fon'  chef  &  fes  membres^    Kien  de 
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moins  ordinaire,  que  des  Souverains  équitables, 
éclairés,  fenfibles  aux  miferes  publiques,  amis 
des  bonnes  moeurs  &  de  la  fimplicité.  Des  Cours 
frivoles  &  vaines  s'oppofent  toujours  au  bien 
public  ;  des  Citoyens  vicieux  ne  veulent  point  fe 
réformer ,  &  communément  les  Princes  fe  croi- 
roient  dégradés,  s'ils  retranchoient  quelque  chofe 
de  leur  f5le  &  de  leurs  pîofufîons.  U  n'y  a  que 
la  voix  puiflante  de  la  héceflîté  qui  les  réveille' 
de  leur  aflbupiflement  ;  fouvent  la  deftruélion 
totale  avertit  les  Rois  &  les  Peuples  de  leur  dan-, 
ger,  trop  tard  pour  pouvoir  l'écarter. 

Ne  foyons  donc  plus  étonnés,  quand  nous 
voyons,  dans  Thiftoire,  les  Nations  les  plus  flor 
riffantes  périr  fuccefEvement  par  le  luxe.  Il  n'eft 
gueres  de  reflburces  pour  des  malades  qui  chéris- 
Içnt  leurs  maux  :  il  n'y  a  gue  des  charlatans  qui 
puifTent  par  de  vains  palliatifs  entreprendre  de 
guérir  des  ulcères  invétérés  que  le  fer  &  le  feu 
pourroient  feuls  faire  dilparoître.  Les  opérations 
les  plus  douces  allarment  &  font  déjà  frémir 
des  hommes  dont  la  délicatefle  efl:  révoltée  de  la 
moindre  douleur.  Ils  périflent  donc ,  &  leur 
diûte  ne  fert  point  à  détromper  les  Nations; 
l'enthoufîafme  des  richeffes  les  faifit  fucceflîve^ 
ment,  le  vice,  la  corruption ,  la  frivolité  étoufw 
fent  comnmnément  en  elles  jufl]u'au  fentiment  de 
leurs  maux.  Sparte,  la  fiere  Sparte  elle-même, 
âpres  avoîi*  réiifté  fî  long  -  tems  aux  armes  de  h 
Pëffe  ,  fuccombe  fous  fon  or  ;  Jgis  trouva  la 
mort  lorfqu'il  voulut  la  réformer.  Le  luxe  avoit 
defféché  les  vertus  femées  par  l'auftere  Lycurgue. 
Rome,  maîcrefle  des  Nations,  s'afFaiffe  fous  le 
poids  de  fes  riche  fies,  &  ne  perdit  fon  Juxe  qu'a- 
vec l'Empire  du  monde. 
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.  Aiïrsi,  par  Tignôrance  ppiniâtre  des  Péu^. 
pies  &  de  ceux  qui  les  gouvernent ,  ils  marchent 
a  la  iruîrié.  Dès  Nations  paçivres  travaillent  a 
s'enrichir }  elles  y  parviennent  par  la  conquête 
ou  le  commerce  :  ^  elles  occupent  quelque  tçms 
dans  la  grande  Société  du  monde,  uil  rang  envié 
des  autres;  elles  répandent  un  éclat  paflager  quiî 
éblouit  quelques  inftants  ;  elles  jouiflçnt  d'un  pou- 
voir impofantjmais  enfin  leur  richefle,leur  gran- 
deur même  ,  amènent  leur  abaiffçment  &  leurs 
mifcres;  leur  opulence  les  enivre;  le  vice  les  cor- 
rompt, le  luxe  les  endort;  &  ce  fômmeil  eft  fuî- 
vi  d'une  léthargie  profonde  qui  les  conduit  ^  \i 
ino'rt.  Une  Nation  eft  morte ,  lorfqu'elle  n  a 
plus  l'aftivité  qui  lai  Convient,  Idrfque  fcs  mou- 
vements font  obftrués  par  le  défaut  de  liberté, 
lorfqu'affervie  au  Defpotifme,  elle  languit  fans  é- 
iiergie,  lorfqûe  dépravée  dans  fon  intérieur  paf^ 
des  vices ,  elle  n'a  plus!  de  vertus  pour  la  fou* 
tenir.  (*) 

La  Politique  véritable  doit  avoir  la  vrgie  mo- 
rale pour  bafe,  &  ne  peut  jamais  s'en  féparen 
Les  Souverains  vertueux  &  fages  fornucroot  feula 
des  Nations  grandes  &  floriffantes  dont  le  bon- 
heur fubiîftera;  des  Princes  dépourvus  de  yertusf 
&  de  lumières^  ne  régneront  que  fur  des  Peuples 
légers ,  abrutis  ,  corrompus  ;  Içur  pouvoir  peir 
IQr  &  leur  grandeur  éphémère  ne  pourront  long- 
tems  durer.  En  un  mot,  par  une  loi  copftante 
de  la  Nature,  il  n'eft  point  de  vice  fur  la  terre 
qui  ne  fe  puniiTe  lui-même* 

5.  XX. 

(•)  Ubî  non  efi  pudor 

Nec  cura  juris ,  fanStiias  ,  pietas ,  fi^is 
InfiabUâ  regnum  sjt* 

Sëneo  in  Thye5tb« 
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§.  XX.    Di  la  Réforme  des  Etats. 

il  I E  N  ne.  feroît  .plus  inutile  &  jplus  défolant 
|)our  les  hommes,  que  d'expofer  a  leurs  yeux  le 
tableau  fâcheux  de  leurs  miferes  fans  leur  en  mon- 
trer les  remèdes,  Mais  quels  remèdes  oppofer  à 
des.  maux  dont  la  fource  primitive  eft  fous  le 
^rône?  Cornaient  arrêter  lei  influences  d'une 
contagion  toujours  répandue,  par  des  cours  empes- 
tées dont  le  Toufle  ihfedte  les  Isfationé?  Quelle, 
puiflanae  afîjbz  forte  pour  foumettre  à  la  raifon  là 
puiltancé  îrrélîflibie  qui  fuBjugue  la  Société  ? 
Pour  opérer  ce  miracle,  la  vérité  fuifit:  elle  feu-" 
le  eft  affez  forte  pour  triompher  des  obftacles  que , 
rimpofture,  la  tyrannie,  Topiqion  oppo^opt  par- 
tout à  la  félicité  publique,  "tant  de  Princes  ne 
gouyernent  fouvent  d'une  façon  fi  viole;ite  ^  que 
parce  qu'ils  ignotent  la  vérité;  ils  haîflent  la  vé^ 
rite,  parce  qu'ils  n'en  connoillent  pas  les  a  vanta-* 
ges  îneftimables.  Ils  perfécuterit  la  vérité,  par-^ 
Ge  qu'ils  la  croidit  contraire  à  leurs  intérêts* 

Mais  quels  font  lès  ^rais intérêts  âçi  Souve- 
rains? N'eft-ce  pas  d'être  chéris,  refpëàés,  fou-^ 
tènu^  par  des  Peuples  fidèles,  finceremeiït  aittachéal^ 
à  leurs  maîtres,  prêts  à  tout  lacrifieif  pour  eiix?^ 
Eh  !  qu'eft-ce  qui ,  ihieux  que  la  vertu ,  peut  exci- 
ter ces  fentimeris  dans  Its  cdetirs  deis  citoyens  ? 
XJn  bon  Roi,  défendu  pgr  Tamour  de  totit  fou 
Peuple,  n'eft- il  pas  plus  fUr  aiî  niiilîeu  de  ce  Peu-^ 
pie, que  le  Tyran  om'brageûi,  efitôuréde  fatelK-^ 
tes  turbulents  qui  doîlrerit  à  chaque  iniftant  lui  ï'e'.- 
tracer  fes  craintes?  Eft -il  donc  quelqïié  félicité 
pure  pour  un  Defpote  qui  s'eft  fait  le  câptr^  d'u-» 
m  tto^pc  mercenàiye^  deftinée  à  le  garantir  (fcsi 

Tome  IL  S 
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reflentîments    d'un    Peuple   dont    il   i5*eft  fait 
Tennemi? 

Cette  grandeur  fetîgante  &  vaîné  d'où  tant 
de  Souverains  ne  fe  permettent  jamais  de  defbén- 
dre ,  ne  finît  -  elle  pas  toujours  par  leur  caufer  des 
ennuis?  Trouvent-ils  longtems  des  charmes  dans 
une  étiquette  arrogante  qui,  les  mettant  au  rang 
des  Dieux,  les  prive  à  jamais  des  douceurs  de  la 
Société?  Quels  plaifirs  leur  procurent  à  la  longue 
ces  anmfements  uniformes,  ces  dépenfes  inutiles, 
cette  fplendeur  &  cefafte  qui,  fans  pouvoir  les 
réjouir,  ne  fervent  qu'à  réduire  des  Peuples  à  la 
mendicité? 

5.  XXI.    Effets.de  r Education  des  Princes.    . 

Qtr'uNE  éducation  plus  véridique  enfçîgne  donc 
à  ceux  que  la  voix  des  Nations  appelle  au  trône 
en  quoi  confifte  la  vraie  grandeur,  la  vraie  gloi- 
re,  la  vraie  fureté  des  Rois:  qu'à  ce  futile  ap» 
pareîl'de  la  vanité,  rinftruaion  lubftitae  un  cœur 
droit,  un  efprit  d'ordre,  le  goût  de  la  fimplicité, 
la  connoîflknce  des  devoirs^  un  attachement  in- 
violable pour  l'équité,  un.  refpeft  profond  pour 
les  loîx , la  liberté,  les  droits  du  Citoyen ,  une  pas- 
fion  forte  pour  le  bien  public,  une  tendre  foUici- 
tpde  pour  le  bien -être  du  Peuple ,  la  noble  am- 
bition de  lui  plaire,  &  la  crainite  de  meïitçr  fa. 
h^ime,  un  grand  amouir  pour  la  paix ,  'iiné  exac* 
titude  févere  dans  le?  engagements.  Noyrridans 
ces  principes,  un  prinpe  pourra  bientôt  fe  pro- 
mettre la  réforme  de  l'Etat.  Un  bon  Prince  peut 
tout  fur  l'efprit  de  fe^  Sujets. 

Les  hommes  foQC  toujours  dociles  aux.  volon* 
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tés  de  ceux  dont  ils  attendent  leur  bien  -  être  ;  ilé 
he  font  rebelles  &  vicieux  que  par  là  négligence; 
l'injuftice  ,&  la  méchanceté  de  leurs  Gouverne- 
inents.  Un  .Souverain  vertueux  &  détrompé  lui- 
même  des  chimères  de  là  vanité,  ne  verra  bientôt 
autour  de  lui ,  que  des  miniftres  empreffés  à  fécon- 
der fes  vues  honnêtes.  Si  là  vertu  conduifoit  k 
la  faveur ,  aux  dignités,  la  vertu  ne  ferdit  pas  fl 
rare  dans  les  cours.  Les  Rois  tiennent  dans  leur^ 
inains  les  cœurs  de  leurs  Sujets  ;  il  dépend  d'eux 
de  les  fendre  vicieux  ou  raifonnables ,  faftueux  oii 
fimples,  avides  ou  libéraux,  amis  du  ennemis  dû 
iDien  public  i  abjefts  ou  vraiment  nobles.  Les  châ- 
timehs  &  les  récompenfes,  là  difgrace  ou  la  far 
veur ,  le   mépris  ou  la  cohlîdération  du  Prince 

Î)eiiverit  en  un  inftarit  thanger  la  face  de  fa  cour: 
es  idées  fauffes  des  grands  une  fois  reûifiées,  ne 
tarderont. pas  à  influer  fur  des  Citoyens,  empres- 
sés d'imiter  les  vertus,  comme  les  défauts,  de 
teux  ^ue  lé  ddlin  a  placés  fur  leurs  têtes. 

5.  XXIÎ:    De  rinJiruSlm  des  Choyeàs. 

,    èi  la  bonne  éducation  du  Souverain  efl:  capa^' 
ble  de  produire  une  réforme  fi  favorable  dans  â 
Cour,  quels  effets  heureux  n'auroit  pas  une  édu- 
cation bien  dirigée  fur  tous  les  Citoyens  !  Les 
tommes  ne  font  fi  méchants  ou  fî  peu  fociables, 
^ue  parce  qiie  ceux  qui  les  gouvernent,  ou  négli- 
gent leur  éducation ,  ou  les  empêchent  de  s'inftruî- 
re,  où  chierchent,  à  les  divifer  &  à  les  pervertir; , 
jL'éducâtîon  dû  Citoyen  eft  par -tout  livrée  a  des . 
hommei  doiit  les  intérêts  font  parfaitement  détàf 
thés  de  ceux  de  là  Société  i  à  des  hommes  fànà 
i)atrie^  à  des  Defpotes,  occupés  du  fois  d'étbt^- 
$  i 
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fer  la  raîfon  fous  le  joug  de  leur  propre  autorité,' 
jiux  miniftres  tyranniques  de  la  Divinité  pour  la- 
quelle ils  înfpirent  une  crainte  lâche  &  ibmle. 
Sous  de  tels  inftituteurs ,.  les  Peuples  ne  contrac- 
tent qu'un  efprit  de  fervitudé,  que  l'habitude  de  jfe 
laifler  guider  fans  raifonner,  qu'une  apathie  funes- 
te pour  les  objets  les  plus  intéreflants  de  ce  mon- 
de. Les  leçons  de  ces  maîtres  ne  parlent  aux  hom- 
mes ni  de  liberté,  ni  d'amour  du  bien  public,  nf: 
de  l'ambition  de  mériter  l'eftime  de  fes  affociés, 
ni  de  l'aflivité  néceffaire  à  la  vie  fodale;  elles 
n'entretiennent  les  hommes  que  de  leur  bafTeflè  & 
de  leurs  infirmités ,  dont  jamais  elles  n'indiquent 
ni  les  caufes  naturelles,  ni  les  remèdes* véritables; 
elles  ne  font  que  décourager  l'homme,  le  rendre 
infociable,  le  priver  d'énergie;  fi eliei déploient 
l'aélivité  dé  fon  ame ,  c*efl:  en  l'enivrant  d'un  zèle 
fanatique  très  pernicieux  k  la  Société ,  &  fou- 
vent  très  funefte  à  ces  mêmes  Souverains  qui  fe 
croient  intéreilés  à  l'aveuglement  des  Peuples. 

La  vraie  Politique  ne  connoît  point  ks  maxi- 
mes &  les  intérêts  des  Tyrans  :  elle  règne  par  la 
raifon,  par  les  loix,  par  l'intérêt  évident  de  la 
Société.  Elle  n'a  pas  befoin  que  l'on  trempe  les 
hommes  pour  les  dompter,  elle  veut  qu'on  leur 
faflfe  fentir  leur  intérêt  réel ,  elle  veut  qu'on  leur 
infpire  l'amour  de  la  patrie  qui  ne  peut  fubfifter 
fans  libetté;  elle  veut  qu'on  leur  montre  l'utilité 
de  l'aflociation  ;  elle  veut  qu'on  les  rende  coura- 
geux ,  induftrieux ,  laborieux ,  fociables.  Elle  veut 
qu'on  leur  enfeigne  des  vertus  véritables  fans  les- 
quelles la  vie  fociaie  leur  feroit  inutile  &  fâcheu- 
fe  ;  elle  veut  qu'on  leur  apprenne  à  regarder  com- 
me facrés,  les  nœuds  qui  les  attachent  comme 
fujets,-  comme  époux ^  comme  pères,  comme 


.     DISCOURS.  ;iX.    i.XXII.    2(59 

alïoGÎés,  comme  amis;  elle  veut  qu'on  les  éclai- 
re,, qu'on  leur  donne  de  Télevation,  le  defirde 
reftimè  publique,  la  paflîon  de  la  mériter.  Enfin 
elle  ne  veut  pas  commander  à  des  efclaves  avilis , 
dont  elle  fgait  que  jamais  on  ne  peut  faire  des  Ci* 
toyens.  Il  îfeji  point ,  dit  un  Ancien ,  de  eité 
pour  des  efclaves. 

^  Rapprocher  les  hommes  les  uns  des  au* 
très,  les  rendre  vraiment  fociables,  les  rendre 
heureux  par  la  vertu,  voilà  l'objet  de  la  morale, 
à  laquelle  la  politique  doit  prêter  tous  Jes  fecours. 
Faute  de  connoître  un  principe  fi  clair ,  les  hom- 
jnes  vivent  dans  la  Société  comme  dans  un  cachot 
que,  dans  leur  humei^r  chagrine,  ils  fe  rendent 
infupportable.  La  vraie  morale  fe  tfouve  d^ns  une, 
contradiftion  perpétuelle ,  foit  avec  leurs  opinions 
religieufes .  fpit  avec  les  jjrincipes  &  les  intérêts 
mal  -  entendus  de  ceux  qui  les  gouvernent,  foit 
^vec  les  ufages,  les  préjugés,  les  idées  vaines  que 
l'on  trouve  éublis  &  maintenus  par  l'Autorité. 

En  vain  diroit-on  aux  hommes  d^ètre  jus* 
tes,  bienfaifants  ,  modérés ,  pacifiques,  quand 
]eurs  Gouvernements  leur  moi^treront  des  e:^ en^- 
pies  journaliers  de  vexations,  de  cruautés,  d'u- 
furpations ,  de  fourberies ,  de  conquêtes.  J^n  vain 
déclamera  -  t*on  contre  ^e  vice ,  le  luxe  &  la  vani- 
té ,  quand  tout  un  Peuple  verra  la  débauche ,  le 
fafte,  l'avidité,  la  diflipation  identifiés  avec  fes 
maîtres,  avec  les  grands  qi^i  les  entourent,  avec 
les  riches  qui  donnent  le  top  ^u  PubJip,  avec  ces 
Prêtres  mêmes  qui  prétendent  régler  les  mœurs. 
En  vain  par  cjesloix  fçuvent  cruelles  &  barbaji;es 
voudra- 1  -  on  déraciner  des  crimes  qu^e  des  Gp^- 
yernements  criminels  font  pulfuler  plus  promte-i 
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ment  qu'ils  ne  peuvent  les  détruire.  N'eft-ce  p^ 
la  négligence  ou  la  rigueur  des  Souverains  qu^ 
produit  la  mendicité,  la  parçfle,^la  perverfîté  de 
tant  de  miférables  dont  le  vol  &  le  meurtre  Ibnt 
devenu  les  feules  reflburces  ?  Enfin  que  peut  1^ 
'  Religion  &  fes  menaces  fur  des  coeurs  qulci  b^t 
tout  follicite  au  mal? 

J.  XXIIL    Elle  doit  être  appuyée  par  Mutç^ 
rite  Publique.  - 

L'ÉDUCATION  &  les  mœiir?  ne  peuvent  ê- 
(re  bonnes ,  que  fous  un  bon  Gouvernement  ;  I3 
vraie  morale  eft  inutile  chez  un  Peuple  fournis  â 
la  Tyrannie;  elle  ne  çeut  être  eflicace,  que  lors- 
qu'elle le  trouve  favorîfée,foutenue  par  T Autori- 
té, fortifiée  par  la  loi ,  confirmée  par  l'exemple, 
encouragée  par  les  récompenfes  &  la  conCdéra- 
tîon.  Toute  morale  véritable  devieiidroit  une. 
îatire ,  un  outrage  pour  un  Gouvernement  injufte 
&  defpotique,  dont  TeflFet  néceflTaire  efl  d'anéan- 
tir tpute  vertu. 

I L  fout  un  Gouvernemetit  jufte  pour  rendre 
les  hommes  juftes ,  modérés,  fociables;  Mais 
cominent  établir  un  tel  Gouvernement?)  Ceften. 
mettant  un  frein  aux  pariions  imprudentes  de^tpujs 
ceux  que  leur  aveuglement  pourroit  inviter  à 
commettre  le  mal.  Tout  homme  eft  foible;  ra- 
rement celui  qui  commande  aux  autres  a-t-il  allez 
de  force  pour  fe  commander  à  lui  -  même  ;  d'ail- 
leurs le  Prince  le  plus  jufte  eft  fouvent  templacé. 
par  le  Tyran  le  plus  injufte  &  le  plus  incapablje  , 
qui  peut  en  un  inlhnt  détruire  &  \ts  m<?Burs  &  la 
félicité  d'un  Peuple. 
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Ainsi  ne  fondons  pas  le  bonheur  des  Nations 
fur  les  diipofitions  d'un  être  auffi  changeant  que 
rhomme.  Fondons  ce  bonheur  fur  la  juuiçe,  qui 
n'ed  pas  fujette  à  changer;  fur  la  nature  de  la  So- 
ciété, fur  fes  droits  que  rien  ne  peut  afFoiblir, 
fur  fa  volonté  permanente,  fur  fa  force  toujours 
redoutable  quand  elle  eft  réunie.    Que  cette  for- 
ce fubfiftante  dans  des  Citoyens  animés  du  même 
intérêt  préfente  une  barrière  infurmontable  à  qui^- 
conque  oferoit  attenter  contre  la  volonté  généra- 
le, ^ue  toutes  les  clalFes  de  Citoyens,  au  lieu  de 
fe  divifer  pour  des  prérogatives  illufoires  &  mé- 
prifables,  s'oppofent  aux  entreprifes  d*un  pou- 
voir injufte,  &  le  faffent  rentrer  dans  fes  limites 
naturelles.   Que  tout  Membre  ou  Chef  de  la  So^ 
ciété  dépende  de  la  Société  &  ne  s'arroge  pas  le 
droit  de  la  foumettre  à  fon  cap^ce;  lorfqu'il  com- 
mande ce  qui  eft  îufte,  qu'il  trouve  dans  tous  lej 
ordres  de  l'Etat  des  Sujets  obéiflànts  ;  quand  Ù 
veut  ce  qui  eft  contraire  à  l'écjuité,  qu'il  trouve 
dans  les  voloqtés  de  tous  les  Citoyens,  des  obfta- 
des  invincibles.  Ainfî  fans  révolution ,  fans  pas- 
fion,  fans  [troubles,  la  volonté  générale,  dirigée 
par  la  raifon,  fufSroit  pour  contenir  tout  pou- 
voir qui  tenteroit  de  nuire  à  l'intérêt  public. 

Poun  opérer  cette  heureufe  réunion  des  vo- 
lontés eft -il  befoîn  d'autre  chofe  que  de  la  rai- 
fon? Ne  fait -elle  pas  fen tir  à  tous. les  Citoyens 
qu'ils  ont  les  mêmes  intérêts ,  que  tous  ont  befoin 
d'être  libres,  d'être  protégés  par  les  loix,  de 
vivre  avec  fécurité,  de  pe  jamais  dépendre  des 
paffîons  &  des  fantaifies?  La  jouiflance  durable 
de  la  liberté  pour  fa  perfonne  &  fes  biens,  gai- 
rantie  par  toute  la  Société  réunie,  n'eft-elle  donc 
pas  préférable  à  la  jouiflance  dç  ces  privilèges 
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précaires,  de  ces  titres  frivoles,  de  ces  décora- 
tions puériles,  de  ce  fafte  ruineux,  &  de  toutes 
les  vanités  dont  le  D.efpOtifine  fe  fèrvît  de  torft 
tems  pour  féduire  les  Citoyens  imprudents,  ppuf 
les  détiacher  les  uns  des  autres,  pour  les  fuhjuguer 
les  uns  par  les  autres?  La  réflexion  la  plus  légers 
ne  devroit-elle  pas  convaincre  lès  Qrands,  fi  ja- 
loux de  leurs  vaines  diflinftions  &  de  leurs  préro- 
gatives, qu'il  n'efl  point  de  grandeur  pour  diqjB 
efclaves;  que  la  liberté  feule  ennoblit  l'homme  ; 
que  la  proteftion  des  loix  eft  plus  ftable  que  celle 
d'un  maître  inconfhnt;  qu'une  fécurité  inébran- 
lable ne  doit  pas  être  Êicrifiée  aux  jouets,  aux 
futilités,  aux  diftinftions  imaginaires  dont  la  ty- 
rannie fe  fert  pour  divifçr.  fes  fujèts. 

O  nobles;  voys  ne  ferez  vraiment  grands 
que  lorfque,  juftes  &  bienfaifants  vous -mêmes , 
vous  ne  connoîtrez  point' d^utres  maîtres  que  le^ 
foix  dé  réquitQ.  Guerriers  !*  voû?  n'aurez  un 
Kônneur  véritable ,  que  lorfque  par  votre  coura- 
ge à  défen'dife  \à  félicité  publique ,  vous  vous  ren* 
drez  dignes  de  l'ellime  de  vos  Concitoyens.  Ci- 
toyens opulents  !  vqus  lie  ferez  furs  dé  vos  pos- 
îeffions ,  que  lorfqu'elles  vous  feront  aflûrées  pij: 
des  loix  qîiè  le  Dèfpotifmè  ne  puifle  enfreindre. 
Enfin,  ô  Souverains  vous-mêmes!  vous  ne  ferez 
fplidement  établis  fur  Je  trône ,  que  lorfque  vor 
tre  autorité  fera  fondée  fm:  la  vertu ,  fur  la  jufti^ 
ce,  fur  des  loix  ét^uitables ,  fur  l'an^oùr  de  vos  Su- 
jets réunis  pour  vous  obéir  âf  vous  défendre.  La 
Nature  <Sc*la  raifon  vous  crient  que  vos  intérêt» 
ne  peuvent,  fans  danger  pour  vous,  fe  féparei: 
i]e  ceux  de  vos  Peuples.  Tout  vous  démontre 
que  vous  êtes  intérefles  à  vous  éclairer  vous^ 
înetnes.,  à  fairç  inftruire  vos  Sujccs,  à  bannii:  I9 
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luxe  &  les  défordres  qu'il  entraîne,  à  régner. fur 
(ies  Citoyens  raifopn^hles ,  à  donner  l'exemple 
des  vertus  fans  lefquelles  un  Empire  ne  peut  long^ 
*tems  fubfîfter. 

Ce  s  t  à  des  vérités  fi  fimples  &  fi  démontrée^ 
que  fe  réduit  toute  la  fcience  politique.  C'eil:  pou^p 
les  avoir  ignorées  que  les  Souverains  ^  les  Pe.u-^ 
pies  ont  été  prefque  pai;-tout  corrompus,  in,- 
quiets ,  agités ,  malheureqx,  C'eft  en  appliquanç 
ces  vérités  fi  claires,  que  fans  tuniulte,  fans  guer- 
res, f^ris  effufion  de  fang  les  Eçats  reformés  mon- 
treront à  la  ppftérité  le  Ibeftacle  de  la  félicité  pu^ 
Clique  établie  fur  une  bafe  afliirëe^  • 

Que  l'on  ceflfe  donc  de  regarder  comme  une 
chimère  Tamélioratiôn  du  fort  des  hommes  ;'  que 
l'on  ne  re^rde  plus  la  réforme  des  abus  comme 
une  chofe  impraticable.  Si  tant  de  Gouverne- 
tnents  jufqu'ici  n'ont  pu  atteindre  le  degré  de  per- 
feâiôn  dont  ils  font  fufceptibles,  attribuons  leurs 
défautà  a  Tignorànce,  à  l'inexpérience,  à  la  raî- 
fon  non  encore  développée  cfans  les  efprits  des 
Souverairis  &  des  Nations.  Là  ràifod  n'èft  que  là 
Connoiflanceacquife  par  l'expérience,  de  ce  qui 
èfl  utile  ou  nuifîble  au  bonheur,  aux  intérêts  des 
hommes.  Si  lies  hommes  font  des  êtres  raifonna- 
bles,  ils  font  faits' pour  connoître  leurs  intérêts; 
fi  leur  nature  lès  |)oufl!e  incefllamçnt  à  chei'cher  le 
bonheur,  ils  doivent  enfin' le  rericontfer,  fi  ce 
bonheur  n'efl:  pas  fait  pour  fubfifl:er  éternellement, 
its  en  jouiront  ^u  moins  pendant  longtems  quanà 
il  fera  folidement  établi,  ^  .•••'• 
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^  X^{V«    l^  Souverain  eji  k  vrai  rifofTna^ 
teur  de  l'Etat. 

Loin  du  bon  Citoyen  cette . indolence  quf 
rempêcheroit  de  chercher  la  fin  de  fes  peines. 
Qu*fl  ne  défefpere  point  de  rencontrer  un 'fort 
plus  doux;  qu'il  cherche  la  vérité,  qu'il  la  dér 
couvre  aux  autres  j  quoique  fes  effets  foient  lents, 
elle  réveillera  tôt  ou  tard  les  Princes  éc  les  Peuples 
de  la  fatale  léthargie  où  ils  paroiffent  engourdis. 
Alors  les  Souverains  rougiront  d'une  Politique 
ddlruéUve,  qui  ne  leur  procure  qu'une  puîffance 
inquiète  fur  des  efdaves  prêts  à  brifer  leurs  chaî- 
nes.   Un  Souverain  ne  çoncilieroit-  il  pas  la  plos 
grande  gloire  pdïible  avec  fon  plus  grand  intérêt, 
s'il  renonçoit  de  plein  gré  à  l'exercice  d'un  Des- 
notifme  qui  nuit  également  à  la  (ûreté  du  Maître 
&  des  Efclaves?  Sacrifier  le  pouvoir  abfolu,  le 
droit  abfurde  de  mal  faire,  n  efl-ce  p^s  facrifier 
à  fa  propre  fureté?  Renoncer  poi^r  le  foulagement 
de  tout  un  Peuple  à  ui^  luxefunefte,  à  un  fade 
ruineux,  k  une  vanité  ftérile,  n'efli-çe  pas  fe  courr 
vrir  d'une  gloire  folide  &  véritable  ?  Le  vaia 
étalage  de  la  grandeur,  les  plaifirs  infipides  <SSç 
coûteux  d'une  cour ,  des  amufements  qui  ne  foi^t 
qu'un  ennui  diverfif^,  font -ils  capables  de  pro- 
curer au  Mônaçgue  un  contentement  auffi  pur, 
aufli  durable ,  que  les  bénçdiélions  continuelles 
d'un  peuple  fidèle  Si  fincere?  Enfin  un  Prince 
eft-il  mieux  gardé  par  des  légions  mercenaires  ,^ 
pai:^des  Grands  intéreffés,  que  par  la  tendrefle 
d'un  Peuple  recounoiflSmt? 

Q^UE  l'homme  efpere  donc  que  le  progrés  de* 
lumières,  éclairant  un  jour  les  yeux  des  Souve- 
rains, leur  fera  diftinguer  le  pouvoir  véritable. 
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I9  grandeur  réelle  y  rautpr|tédëiîrable,  de  ce  qui 
n'en  eft  que  Tapparence.  La  main  puiifante  du 
fore  conduit  les  Rois  &  les  Peuples  &  les  forcera 
de  recourir  à  réauicé ,  à  la  raifdn ,  fans  lefque^esil 
p'eft  rien  de  foiide  en  ce  monde.  Avec  quelle 
promtitude  6(  quels  fuccès  un  Monarque  éclairé 
fur  fes  intérêts  devîendroit  le  reftaurateur  de  fon 
Ëtat,  les  délices  de  fon  Peuple,  le  modèle  des' 
Souverains,  le  Héros  véritable,  l'admiration  de 
la  Poftérité!  Eft-il  une  Politique  comparable  à 
celle  d'un  Prince  qui  travailleroit  fans  relâche  2( 
ion  propre  bonheur  en  travaillant  chaque  jour  à 
celui  de  tous  fes  Sujets? 

La  combinaifon  heureufe  de  l'intérêt  des  Sou- 
verains ôç  des  Sujets  eft  évidemment  la  bafe  de 
la  faine  politique  :  tout  dans  cet  ouvrage  â  dû 
faire  fentir  cette  importante  vérité.  Récapitu* 
Ions  donc  les  principes  qui  viennent  d'être  étafclis, 
afin  de  les  raflembler  fous  un  même  point  de  vue* 

5.  XXV.     Récapitulation  Générale. 

lo.  L'homme,  né  dans  l'état  de  Société,  y 
eft  retenu  par  fes  befoins  &  par  l'habitude  qui  la 
lui  rendent  néceflaire.  Si  la  Société  lui  eft  utile  ^ 
il  doit  de  fon  côté  fe  rendre  utile  à  la  Société, 
afin  qu'elle  contribue  à  fon  bien-être;  l'intérêt 
particulier,  pour  le  bien  de  chaque  individu,  doit 
fe  combiner  avec  l'intérêt  général.  Les  devoirs 
de  rhomme  font  les  moyens  qu'il  doit  prendre 
pour  fe  rendre  heureux  dans  la  Vie  Sociale.  Les 
bonnes  loîx  font  celles  qui  font  conformes  à  la 
Nature  de  l'homme  focial  &  qui  l'obligent  à 
remplir  fes  devoirs,  envers  ks  aifociés:  là  Morale 
çft  la  connoiHance  de  ces  mêmes  devoirs  :  la 
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Vertu  ne  conûde  que  dans  Tutilicé  générale  :  h 
.Société  doit  le  bien* être  à  ceux  gui  lui  ihnt  uti* 
les;  1^  avantages  &  les  fecours  qu'elle  procure ^ 
font  les  fondements  de  l'autorité  qu'elle  exerce 
fur  fes  membres;  nulle  autorité  n'eftjufle^  fi  elle 
ne  i^t  du  bien. 

IP.  Gouverner  |es hommes,  c'efl: e:^err 
çer  fur  eipf  l'autorité  de  la  Société,  afin  de  les 
faire  vivre  conformément  à  fon  but.  Le  Gou- 
vernement agit  au  nonidela  Société  de  laquelle 
il  tient  fqn  pouvoir ,  ou  la  force  d'obliger  tous  les 
membres  à  remplir  les  devoirs  fociaux  &  à  fe  cqu- 
former  aux  loix ,  qui  ne  font  que  les  volontés 
générales.  D'où  il  fuit  que  le  Gouvernement  eft^ 
b  force  d^  \d.  Société  deftinée  à  réprimer  les^ 
paffions  des  individus,  iorfqu'elles  fon  contraires 
a  la  félicité  publique,  &  à  taire  remplir  les  enga- 
gements réciproques,  contraftés  par  lePafte  So* 
çiàL  En  un  mqt,  le  Gouvernement  eft  fait  pour 
obliger  les  hommes  en  Société  à  pratiquer  les  de- 
voirs de  la  Morale.  Toutes  les  formes  de  Gou- 
vernement ont  des  avantages  &  des  inconvé- 
iiients.  Tout  Gouvernement  eft  bpn  ,  lorfque 
fidèle  à  remplir,  envers  les  membre^,  les  engage^ 
tnents  de  la  Société,  il  les  objige  tous  à'fe  çoflL^ 
former  à  fes  intentions. 

IIP.  Les  Souverains  foiot  Içs  dépojfîtaîres.  de 
l'autorité  de  la  Société,  choifis  &  approuvés  pajr 
elle  pour  exercer  fon  pouvoir  fur  fes  membres  : 
obéir  au  Souverain  qui  gouverne  conformément 
a  fes  vues  &  au  but  de  raflbciation ,  c'eft  obéir 
i  la  Société  de  laquelle  la  Souveraineté  eft  émâ- 
hée.  Ainfi  les  droits  du  Souverain  font  les  droits 
Giie  la  Nation  a  voulu  lui  coaférerj  fon.autoric^ 
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ed  fondée  fur  celle  de  fa  Nation ,  robëîffahce  jfuî 
hii  eft  due  a  poirf  motif  &  poiir  m'efure,  le  bien 
que  cette  autorité  procure  à  la  Nation,  qui.  ne 
peut  jamais  confentif  à  ce  qui  tfoublé  fon  bien- 
être.  L'équité  eft  la  vertu  fondamentale  du  So\i\ 
verdîn;  il  ne  peut  s*en  édartet  fans  danger  pour' 
lui-même. 

ly^.  L E  Souverain  eft  fournis  à  la  loi  qui  eft 
la  volonté  générale  de  la  Société,  &  tous  les 
Citoyens  font  fournis  au  Souverain,  en  tant  quç 
fes  ordres  font  conformes  à  Tintérêt  général. 
Toutes  les  clafles  des  Citoyens  ne  peuvent  avoir 
d'intérêts  fépar&  de  ceux  de  la  Société  qui,  pro- 
curant des  avantages  à  tous ,  a  droit  de  (oumettre 
'  tous  fes  membres  à  l'autorité  publique.  Chaifuef 
dafFe  doit  concourir  à  fà  maniore  au  bien  général* 
La  divifion  des  intérêts  eft  la  vraie  fource  de  la 
foîblefte  des  Nations  &  des  ^us  dont  elles  fouf^ 
frent*  .    ' 

V*'.  Le  Deipotifme  eft  ÏÏntérêt  particuïîer  de 
ceux  qui  gouvernent,  oppofé  à  fintéfêt  générât 
C'eft  la  fantaifie  d'un  feul  homme  où  d^m  fegl 
corps  impofée  comme  loi  à  toute  la  Société.  Lef 
Pouvoir  abfolu  dégénère  bientôt  en  Tyrannie  qui 
èft  un  état  dé  guerre  entre  le  Souverain  &  tout 
fon  Peuple,  état  violent,  également  funefte  douf 
tous  deux,  &  que  pour  fon  intérêt  perfonnel  nul 
Citoyen  ne  peut  appuyer  ou  tolérer.  Rien  de 
plus  contraire  au  buttie  la  Société,  que  le  Des- 
potifme  ou  la  licence  du  Souverain  ;  il  anéantit 
tous  les  liens  ;  il  étouflFe  l'amour  de  h  Patriey 
l'aftivité,  l'induftrie,  la  vertu;  il  facrîfie  le  bon- 
heur de  tous  m  caprice  d'un  feul  ou  4'ua  petit 
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nombre.    Le  pôuvoit  abfolu  ne  peut  jamais  prd< 
Icurer  aux  Nations  ka  bien-être  réel  Se  permanente 

Vi\.  tk  liberté  efî  un  droit  înaliéhabte  de 
toute  Nation  ou  Société,  vu  qu'elle  eft  indifpen- 
iablement  néceffaire  à  fa  confervation  &  à  fk 
jtf'ofpérité.  Etre  libre,  c'eft  n*obéir.qu'à  des  loix 
tendantes  au  bonheur  de  la  Société  à  par  elle  apr 
prouvées.    La  licence  eft  auflî  contraire  au  bien 

{mblic,  que  le  Defpotiime  ou  la  Tyrannie;  Là 
iberté  ne  peut  fubfiftcr  fans  vertii;  il  ne  peut  y 
avoir  de  patriotifme,  de  grandeur  d'ame,  tfhon- 
çeur  réel,  d'amour  du  bien  public  que  dant  letf 
Nations  jouiflantes  de  la  vraie  liberté. 

ViR  La  Politique  doit  vèiÙer  «gaienieKt  fur 
tous  les  objets  qui  intéréflent:  le  bien  -  être  &  là 
eortfervatioà  de  la  Société.  La  légiflation  doit 
fuivre  les  befoins  de  l'Etat  ;  elle  doit  exciter  lé 
Citoyen  au  travail,  régler  fesînœurs,  femereri 
lui  la  vertu,  lui  rendre  la  Patrie  chère,  favôrifer 
la  population,  Fagriculture,  le  commerce  vraî- 
ipcnt  utile,  réprimer  le  vice  &  réçompenfer  le* 
aétions  louables  &  les  talents  nécelTaires  à  la  So- 
ciété; 

V 1 1 1^.  Lé  genre  hûmam  doit  être  regardé 
comme  une  vafte  Société  à  qui  la  Nature  impofiif 
les  mêmes  Loix,  qu'une  Sociéfé  palticulierebîetf 
organifée  doit  impofer  à  tous  fes  membres.  Lerf 
Peuples  fqftt  Ics^  individus  plus  ou  moins  iages  & 
piiffzhti  dé  ta  Société  àniverfetl'é;  ils  font  liés  k 
d'autteH  Peûplei^  par  les  métiÉiefr' devoir i  qui  dan^ 
tme  cité  unîffént  des  Concitoyens.*  ^  Le  droit  des 
igens  ne  dôvroit  être  que  la  .morale  appliquée  U 


